
HAL Id: hal-00863109
https://hal.science/hal-00863109

Submitted on 18 Sep 2013

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Bâtir Saint-Jean-du-Maroni.
Jean-Lucien Sanchez

To cite this version:
Jean-Lucien Sanchez. Bâtir Saint-Jean-du-Maroni. : La construction du pénitencier de Saint-Jean-du-
Maroni, Guyane française, 1887-1943.. 2013. �hal-00863109�

https://hal.science/hal-00863109
https://hal.archives-ouvertes.fr


BÂTIR SAINT-JEAN-DU-MARONI

La construction du pénitencier de Saint-Jean-du-Maroni, Guyane 

française, 1887-1943

JEAN-LUCIEN SANCHEZ

1



MÉTHODOLOGIE :

Cette  étude  se propose d'établir  une analyse  historique  de l'architecture  du pénitencier  de 

Saint-Jean-du-Maroni et un recensement de tous les bâtiments édifiés entre les années 1888 et 

1943.  Ce  bornage  chronologique  correspond  aux  dates  de  début  et  de  fin  d'activité  du 

pénitencier. Le débarquement des premiers relégués à Saint-Jean-du-Maroni remonte en effet 

au 20 juin 1887 et  le  premier  plan dressé par  le  conducteur  des  travaux de la  relégation 

Poulmarch' date lui du 31 décembre 1888 (ANOM H 1869). Avant l'achèvement du second 

conflit mondial, le ralliement de la Guyane à la France libre entraîne l'arrivée d'un nouveau 

gouverneur,  Jean  Rapenne,  qui  ordonne le  23  septembre  1943 la  fermeture  définitive  du 

pénitencier de Saint-Jean-du-Maroni. Ce dernier demeure donc en activité pendant près de 

cinquante-six ans.

Ce travail repose sur différentes sources issues des fonds des Archives nationales d'outre-mer 

(ANOM) et des Archives départementales de Guyane (ADG). On peut ainsi consulter aux 

ANOM, au sein de la série Colonies H, les rapports des inspecteurs des colonies qui visitent 

fréquemment  (tous  les  cinq  ans  environ)  les  installations  pénitentiaires  de  Guyane  et  qui 

dressent des rapports sur ce qu'ils y observent. Mais la source la plus intéressante demeure 

sans  conteste  les  rapports  annuels,  trimestriels  et  parfois  mensuels  que  les  commandants 

supérieurs  de  la  relégation  adressent  aux  directeurs  de  l'administration  pénitentiaire. 

Quasiment complets de 1888 à 1943, ces rapports détaillent l'activité du service des travaux 

de Saint-Jean-du-Maroni, c'est-à-dire qu'y sont reportés tous les travaux neufs ainsi que tous 

les travaux d'entretien entrepris au pénitencier. Ces rapports servent en parallèle de support au 

ministère des colonies pour rédiger une  Notice annuelle sur la relégation en Guyane et en  

Nouvelle-Calédonie.  Cette  série  de  documents  imprimés  indique  elle  aussi  les  principales 

réalisations entreprises à Saint-Jean-du-Maroni à partir de 1887, mais sa publication cesse 

malheureusement  en  1910. Une autre  source  très  importante  se  situe  au  sein  de  la  série 

Travaux Publics des ANOM : il s'agit des deux rapports de l'inspecteur des travaux publics 

Fontaneilles (ANOM 1 TP 467). Ce dernier effectue deux tournées à la relégation, une en 

1895 et une autre en 1899. Lors de sa première visite, il établit un relevé de tous les bâtiments 

sur pied à Saint-Jean-du-Maroni et les reproduit sur des fiches répertoriées au sein d'un carnet 

(ANOM H 65).  Outre  ces  relevés,  l'inspecteur  préconise  tout  un ensemble  de chantiers  à 

conduire  qui  vont  profondément  bouleverser  la  topographie  du  pénitencier.  Les  ANOM 

disposent en dernier lieu de nombreuses cartes et plans édités à différentes époques (1888, 
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1895, 1899, 1912 et au delà) et qui permettent, en les recoupant avec les rapports annuels 

dressés par les commandants supérieurs de la relégation, de suivre au plus près l'évolution de 

l'architecture de Saint-Jean-du-Maroni de 1888 à sa fermeture.

Les  ADG disposent  quant  à  elles  au  sein  de  la  série  IX Administration  pénitentiaire  de 

nombreux  rapports  annuels,  mensuels  et  trimestriels  sur  la  relégation  dressés  par  les 

commandants supérieurs de la relégation et expédiés en copie aux gouverneurs de la Guyane. 

Cette  série  est  toutefois  beaucoup moins  complète  que  celle  conservée  aux ANOM mais 

présente un avantage de taille : ce fonds dispose du tout premier rapport sur Saint-Jean-du-

Maroni  dressé  par  l'inspecteur  des  colonies  Espent  au  mois  de  juin  1889.  Ce  document 

détaille  les  différents  bâtiments  sur  pied  à  cette  date  et  constitue  ainsi  le  tout  premier 

recensement  disponible  sur  l'architecture  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Le  fonds  des  ADG 

dispose  également  de  toute  la  correspondance  adressée  entre  le  commandant  du  Maroni 

Campana, chargé en février 1887 d'arrêter un lieu susceptible de recevoir des relégués, et le 

gouverneur de la colonie. L'originalité de ce fonds tient également à la présence de quelques 

rapports de conducteurs des travaux de la relégation adressés au gouverneur de la colonie. Ces 

rapports  concernent  seulement  les années 1892 et  1896 mais  les détails  qu'ils contiennent 

donnent de précieuses informations sur les modes et les matériaux de construction employés à 

Saint-Jean-du-Maroni.

Cette étude contient le recensement de tous les bâtiments et ouvrages pénitentiaires édifiés à 

Saint-Jean-du-Maroni entre 1888 et 1943 et nous avons découpé notre analyse en six chapitres 

qui correspondent pour chacun à l'étude d'un quartier du pénitencier (hormis l'analyse de la 

construction de la ligne de chemin de fer Saint-Laurent-du-Maroni/Saint-Jean-du-Maroni qui 

fait l'objet d'un septième chapitre à part). Nous avons recensé en tout près de soixante-huit 

bâtiments et ouvrages construits durant toute la période d'activité de la relégation à Saint-

Jean-du-Maroni. Nous présentons ces bâtiments en nous basant lorsqu'elle existe sur la fiche 

dressée en 1895 par l'inspecteur  des travaux publics  Fontaneilles.  Grâce à ce choix,  nous 

pouvons tout à la fois nous reporter à la fiche du bâtiment en coupe (ANOM H 65) et le  

localiser sur le plan dressé par l'inspecteur  (ANOM 1 TP 467). Il s'agit d'un point de départ 

commode mais arbitraire de notre part car les bâtiments reportés par l'inspecteur Fontaneilles 

ne coïncident pas forcément avec ceux bâtis initialement et ce choix présente également une 

difficulté pour représenter les bâtiments construits plus tardivement. Nous avons donc pris le 

soin d'indiquer entre parenthèses la date de construction du bâtiment et le ou les plans où il est 
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nécessaire de se reporter pour le situer. Par exemple la légende "Le bâtiment du port ou case 

du quai (1894, n°37 ANOM 1 TP 467)" signifie que la date de construction du bâtiment 

remonte à 1894 et qu'il se situe au point n°37 du plan ANOM 1 TP 467. Nous avons ensuite  

dressé une fiche pour chaque bâtiment en précisant lorsque cela était possible les principales 

étapes  de sa construction,  les  matériaux employés  et  les  différentes  modifications  qu’il  a 

subies au cours du temps.

Tous les bâtiments de Saint-Jean-du-Maroni construits de 1888 à 1943 sont ainsi recensés et 

analysés dans cette étude. Nous n'avons toutefois pas pu analyser l'évolution de la relégation à 

partir de 1943. Car loin de rester vide, Saint-Jean-du-Maroni reçoit à partir du 13 juillet 1949 

des réfugiés en provenance d'Europe de l'est dans le cadre de la politique migratoire menée 

par  le  BIPIG.  Le  Service  militaire  adapté  prend ensuite  possession des  lieux en  1961 et 

l'armée  y est  toujours  présente  depuis  cette  date.  Ces  implantations  ont  donné lieu  à  des 

modifications qu'il serait intéressant de mettre en regard avec l'architecture pénitentiaire et 

nous espérons pouvoir produire ce travail ultérieurement.

Cette  étude  s'articule  donc  autour  de  trois  parties.  La  première  partie  repose  sur  la 

présentation des principales étapes de la construction de Saint-Jean-du-Maroni. La seconde 

partie repose sur le recensement et l'analyse de tous les bâtiments pénitentiaires de Saint-Jean-

du-Maroni. La troisième partie repose sur aperçu un historique de la relégation et présente 

quelques éléments destinés à illustrer la société des relégués à Saint-Jean-du-Maroni.

L'auteur tient à remercier Daniel Gimenez, secrétaire de l'Association Meki Wi Libi Na Wan, 

pour son aide, la réalisation des prises de vue et la précieuse relecture de cette étude.
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PREMIERE PARTIE : LES PRINCIPALES ETAPES DE LA 
CONSTRUCTION DE SAINT-JEAN-DU-MARONI.

La construction de Saint-Jean-du-Maroni connaît trois grandes périodes. La première s'étend 

de 1887 à 1890 et correspond à l'implantation d'un village de colons. La seconde s'étend de 

1891  à  1919  et  correspond  à  la  construction  et  à  la  mise  en  place  d'un  pénitencier.  La 

troisième s'étend de  1920 à 1943 et  correspond à une  période  de  stricte  gestion  du parc 

immobilier puisque quasiment plus aucun bâtiment n'est édifié après 1919 à Saint-Jean-du-

Maroni.

CHAPITRE  I.  LA MISSION  DU  COMMANDANT  DU  MARONI  CAMPANA ET 

L'ARRIVÉE DU PREMIER CONVOI DE RELÉGUÉS AU MOIS DE JUIN 1887.

C'est le camp de Saint-Louis qui est désigné initialement par le ministre de la marine et des 

colonies pour recevoir les locaux du futur "village" de la relégation collective. Mais après 

deux missions d'étude sur place, le commandant du Maroni Campana décide d'occuper un 

ancien camp de la transportation abandonné, le camp de Saint-Jean-du-Maroni.

1.  LA  FEUILLE  DE  ROUTE  INITIALE  DRESSÉE  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA 

MARINE ET DES COLONIES.

Le décret du 26 novembre 1885 portant règlement d'administration publique pour l'application 

de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes désigne la Guyane pour recevoir 

l'essentiel des relégués. Une commission extra parlementaire décide alors d'installer les lieux 

de la relégation sur le territoire pénitentiaire du Maroni. Ce territoire, créé par un décret du 30 

mai 1860, alloue pour les besoins de la transportation un espace compris entre l'embouchure 

du fleuve Maroni et le saut Hermina.

Le ministre de la marine et des colonies désigne au mois de juillet 1885 l'ancien pénitencier 

de Saint-Louis situé sur le territoire pénitentiaire du Maroni pour y accueillir la relégation. Le 

gouverneur de la Guyane reçoit donc l'ordre de préparer des installations destinées à accueillir 

environ 1 000 relégués et le ministre charge en parallèle le directeur de l'administration 

pénitentiaire de préparer des terrains susceptibles d’héberger ces relégués et leur personnel 

d'encadrement. Le ministre fixe les consignes suivantes : dans un premier temps, la 

préparation du terrain doit se cantonner au débroussage de près de 3 000 hectares afin 

d'accueillir les locaux de la relégation collective et les transportés chargés d'effectuer ces 
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travaux ne doivent construire aucune infrastructure d'accueil.  Ils  doivent  se contenter 

d'aménager les bâtiments de l'ancien camp de Saint-Louis, c'est-à-dire les bâtiments dans 

lesquels sont logés des transportés chargés de l'exploitation de la carrière de moellons de 

Saint-Louis et réparer la toiture du grand magasin de ce camp. Dans un second temps, 

l'administration pénitentiaire doit établir et faire parvenir un plan détaillé de ce que le ministre 

des colonies intitule le "village futur" de la relégation. L'ensemble doit être constitué de lots 

de concessions de trois hectares en moyenne ayant chacun un accès au fleuve ou à une route. 

Au centre de ces concessions doit être aménagé un espace suffisamment vaste pour accueillir 

la place du marché où les relégués vendront ou échangeront leurs produits. Il s'agit pour le 

ministre de constituer l'épicentre "d'une société naissante" sur lequel vont se bâtir un à un les 

établissements publics nécessaires au bon fonctionnement du village projeté. Ces travaux 

préparatoires doivent être effectués par les transportés internés au camp de la transportation de 

Saint-Laurent-du-Maroni.

Le ministre de la marine et des colonies réclame également l'étude du tracé d'une ligne de 

chemin de fer. Fort des conclusions de la commission extra parlementaire qui préconise de ne 

plus laisser les forçats passer la nuit sur les terrains qu'ils viennent de défricher, le ministre 

propose de construire une ligne de chemin de fer Decauville permettant de ramener chaque 

soir les transportés de leur chantier de défrichement jusqu'à leur camp. Pour ce faire, le 

ministre inscrit au budget préparatoire une somme de 100 000 francs.

Les bâtiments nécessaires à l'hébergement des relégués et du personnel libre sont des maisons 

en bois construites d'après un modèle-type. Il s'agit de maisons pouvant contenir chacune 

vingt-neuf relégués qui sont toutes munies d'un lit pliant et d'un tabouret pour chacun d’eux. 

Ces maisons, fruit d'une passation de marché entre le ministère des colonies et des 

entrepreneurs privés, doivent être livrées et assemblées sur place. Il ne reste plus à 

l'administration pénitentiaire qu’à défricher les terrains susceptibles de les accueillir et de 

débiter les pilotis chargés de les soutenir. Le ministre alloue de plus une somme de 80 000 

francs au directeur de l'administration pénitentiaire afin de négocier le rachat de l'îlot Portal 

pour qu'il puisse y installer un quartier correctionnel pour les relégués.

De l'aveu même du ministre de la marine et des colonies, aucune date ne peut être arrêtée 

quant à l'arrivée des relégués. Tout doit néanmoins  être rapidement prêt pour les accueillir. 

Mais le Parlement se sépare dans l'intervalle sans parvenir à voter les crédits nécessaires à ces 

dépenses d'installation. Dans une nouvelle dépêche au mois d'août 1885, le ministre se borne 
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donc à réclamer du gouverneur de la Guyane un plan d'installation du camp de Saint-Louis et 

d’y effectuer des travaux de débroussage.

2. PREMIÈRE MISSION D'ÉTUDE.

A cet effet, le ministre charge l'ingénieur chef du service des travaux pénitentiaires d'une 

mission d'étude en Guyane. Parti le 23 août de Cayenne, ce dernier remet ses conclusions au 

directeur de l'administration pénitentiaire au mois de septembre 1885 et elles ne plaident 

guère en faveur de l'installation des relégués à Saint-Louis. Les installations de l'ancien camp 

se composent effectivement de trois cases ou plutôt de trois "gourbis" constitués d'une paillote 

surmontée d'un toit en feuilles de palmier. Le grand magasin, seul bâtiment en pierres encore 

debout, en fait ancienne boulangerie du camp, sert d'étable. Ses murs sont à moitié tombés et 

il n'existe plus de toiture. Ou plutôt si, il en existe une, consistant en plusieurs branches 

assemblées et tressées par des transportés Annamites car au mois de juin 1885 le navire 

L'Orne a débarqué dans la colonie près de 150 forçats Annamites. Ne sachant où les installer, 

l'administration pénitentiaire leur a octroyé l'ancien camp de Saint Louis. Ces Annamites ont 

rapidement construit un village constitué de 58 cases symétriques, toutes agrémentées d'un 

jardin (cf. ANOM H 1940, Maroni, Camp annamite de Saint-Louis, 25 avril 1885). 

L’information n’a vraisemblablement pas été transmise au ministre de la marine et des 

colonies et le camp de Saint-Louis ne peut être destiné aux relégués puisqu’il est déjà occupé 

par ces transportés Annamites. Il faut donc trouver un autre emplacement susceptible de les 

recevoir. L'ingénieur propose donc de délimiter le futur territoire de la relégation entre Saint-

Louis, la montagne Sainte-Anne et l’ancien camp de Saint-Jean-du-Maroni. L'objectif est de 

trouver  de trouver des terrains susceptibles d'accueillir les infrastructures destinées à 

l'hébergement des relégués mais également des terrains arables pour y aménager des 

concessions. En occupant les terrains d'anciennes concessions situées entre la montagne 

Sainte-Anne, le camp de Saint-Louis (occupé à partir de 1879 et situé à quatre kilomètres de 

Saint-Laurent-du-Maroni) et en englobant le plateau de Saint-Jean-du-Maroni qui "occupe 

une situation splendide" d'après l'ingénieur, le chiffre de 3 000 hectares fixé par le 

département de la marine et des colonies pour contenir l’ensemble des relégués est atteint. 

L'avantage de faire débuter le futur camp de la relégation à partir du camp de Saint-Louis 

permet notamment de profiter de sa situation géographique vis-à-vis de Saint-Laurent-du-

Maroni. Les deux camps sont effectivement séparés par la crique Balété  (aujourd'hui 

orthographiée Balaté), ce qui permet d'isoler le territoire de la transportation de celui de la 
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relégation par une frontière naturelle.

Mais ce premier repérage ne permet toutefois pas d'arrêter un territoire suffisant pour 

permettre l'installation de 1 000 relégués. L'ingénieur propose alors d'intégrer l'ancien camp 

de Saint-Pierre (situé à sept  kilomètres de Saint-Laurent-du-Maroni) et, de là, d'étendre le 

territoire alloué à la relégation jusqu'à Sainte-Marguerite et Saint-Maurice. Mais étendre ainsi 

le territoire alloué pour les besoins de la relégation entraîne un inconvénient du fait  de sa 

proximité avec le territoire de la transportation et de sa surveillance particulièrement difficile 

à effectuer. Après la visite sur place du directeur de l'administration pénitentiaire et du 

gouverneur de la Guyane, l'ingénieur a dores et déjà et, ce afin de parer au plus pressé, engagé 

des travaux en vue de rétablir les routes de Saint-Louis et de Saint-Pierre vers Saint-Laurent-

du-Maroni. Dans l'attente d'instructions ultérieures, il s'engage à livrer avant le mois d'octobre 

1885 un plan d'ensemble du territoire de Saint-Louis et à débrousser tant à Saint-Louis qu'à 

Saint-Pierre un emplacement de 18 hectares. Quant à la ligne de chemin de fer devant relier 

Saint-Laurent-du-Maroni à Sainte-Anne via Saint-Louis, il estime la distance de rail 

nécessaire à 10 kilomètres et le tracé de cette ligne impose la construction d'un pont de près 

de 60 mètres pour traverser la crique Balété. Le tout pour un coût de près de 230 000 francs...

3. SECONDE MISSION D'ÉTUDE : LA MISSION DU COMMANDANT DU MARONI 

CAMPANA.

En octobre 1886, un premier convoi de 332 relégués est acheminé par le navire Ville-de-

Saint-Nazaire en direction de l’île des Pins en Nouvelle-Calédonie. Au mois de février 1887, 

le ministre de la marine et des colonies fait savoir au gouverneur de la Guyane qu'un premier 

convoi de relégués est prévu pour le mois de mai 1887. Afin d’accueillir ce convoi, le ministre 

désigne le commandant supérieur du Maroni Campana pour effectuer une mission de repérage 

en vue d’établir les installations nécessaires et de désigner un site susceptible de contenir le 

futur camp. Aucun travail n’a véritablement débuté depuis octobre 1885 puisqu'au mois de 

mars 1886 le sous-secrétaire d'État de la marine et des colonies se plaint auprès du gouverneur 

de la Guyane de n'avoir reçu aucun plan d'ensemble permettant l'installation des relégués au 

Maroni. De son côté, la mission Campana tarde également à se mettre en route et  le sous-

secrétaire d'État diligente à nouveau au  mois  de  mars 1887 une enquête sur le territoire 

pénitentiaire du Maroni en vue de repérer un emplacement susceptible d'accueillir des 

relégués.

Sur place, le commandant Campana se rend sur le Haut Maroni afin de visiter les différents 
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sites retenus précédemment pour l'accueil des relégués. Délaissant Saint-Louis qu'il estime 

trop insalubre du fait de la proximité de marécages, le commandant opte pour l'ancien camp 

de transportés libérés  de Saint-Jean-du-Maroni à l'abandon depuis 1868. Le 12 novembre 

1863, le gouverneur de la Guyane avait  ordonné la constitution d'un village de libérés situé 

sur la rive droite du Maroni qu'il avait baptisé Saint-Jean-du-Maroni. Le 11 octobre 1865, des 

transportés libérés issus du pénitencier de Montjoly y furent envoyés afin d'y constituer un 

centre concessionnaire mais l'expérience s'avéra être  un échec et le camp de Saint-Jean-du-

Maroni fut abandonné le 2 octobre 1868.

Malgré ce précédent, le commandant Campana recommande d'occuper à nouveau cet 

emplacement qu'il juge "bien aéré". Situé entre 25 et 30 mètres d'altitude, battu par des "vents 

permanents", le site de Saint-Jean-du-Maroni est constitué d'une suite de petites collines 

situées en face de l'îlot Portal. Des citronniers et des tamariniers émergeant des broussailles 

témoignent encore de la vocation de centre agricole de Saint-Jean-du-Maroni avant son 

abandon. De plus, le camp offre un accès au fleuve Maroni grâce à une petite crique d'où 

surnage toujours des pilotis servant jadis au débarquement des hommes et des vivres. Le fond 

du fleuve, profond de 7 à 4 mètres selon la marée, permet à une embarcation de faible tirant 

d’eau d'y accoster en toute tranquillité depuis Saint-Laurent-du-Maroni situé à 11 kilomètres 

en amont, soit à une heure et demie de navigation par voie fluviale. Le commandant Campana 

reçoit alors l’ordre de procéder au débroussage des parcelles destinées aux relégués collectifs.

En parallèle, un décret du 24 mars 1887 désigne le territoire alloué à la relégation en Guyane : 

après avoir désigné l'île des Pins au mois d'août 1886 comme lieu affecté à la relégation 

collective en Nouvelle-Calédonie, le département de la marine et des colonies décide de 

consacrer une partie du territoire pénitentiaire du Maroni à la seule relégation collective. Au 

regard de l'article 3 du décret d’administration  publique  sur  la  loi  sur  la  relégation  des 

récidivistes du 26 novembre 1885, la relégation collective et la transportation ne peuvent être 

réunies sur une même circonscription territoriale. Il faut donc consacrer une partie du 

territoire pénitentiaire du Maroni délimité par un décret du 5 décembre 1882 à la seule 

relégation collective. Le territoire de la relégation est donc limité à l'ouest par le fleuve 

Maroni et est borné par l'embouchure de la crique Balété et par le saut Hermina. Ce territoire 

s'étend à l'intérieur des terres jusqu'à la source de la crique Balété et forme un angle droit 

jusqu'au Maroni. De ce fait, la circonscription de la commune pénitentiaire de Saint-Laurent-

du-Maroni est séparée dorénavant du territoire alloué pour les besoins de la relégation par la 
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crique Balété.

4. L'ARRIVÉE DU PREMIER CONVOI DE RELÉGUÉS LE 20 JUIN 1887.

Le 9 mai 1887, le ministre de la marine et des colonies fait savoir au commandant du Maroni 

Campana que le premier convoi de relégués doit avoir lieu au mois d'août 1887. Afin de parer 

au plus pressé, des transportés Annamites commencent à construire des paillotes destinées à 

accueillir les premiers relégués ainsi que le personnel chargé de l'administration et de la 

surveillance du camp.

Le 13 juin suivant, le commandant du Maroni Campana indique au directeur de 

l'administration pénitentiaire qu'il doit préparer le matériel nécessaire à l'accueil d'environ 300 

relégués ainsi que 70 agents libres à Saint-Jean-du-Maroni. Il charge donc les services de la 

transportation de fournir les vivres, le matériel de couchage, les médicaments, les ustensiles 

de pharmacie, le linge et les objets médicaux ainsi que le mobilier (lits, moustiquaires, tables, 

armoires, chaises et lavabos) destinés aux agents de l'administration pénitentiaire et aux 

relégués. En outre, les services de la transportation doivent construire les cuisines destinées 

aux condamnés et au personnel libre et fournir tout le matériel nécessaire. Ils doivent 

également construire un four, un pétrin et fournir des ouvriers boulangers capables de 

produire suffisamment de pain pour suffire aux besoins du nouveau camp. Ces mêmes 

services doivent de plus creuser des puits équipés de filtre à charbon et fournir tour à tour des 

réserves de bois susceptibles d'alimenter les cuisines, fournir la vaisselle et les ustensiles pour 

les officiers du camp et nommer un cantinier.

Par crainte des fièvres, un hôpital doit être prêt et équipé intégralement et un cimetière doit 

être aménagé. En plus de cela, le commandant charge les services de la transportation de faire 

parvenir le plus rapidement possible l'équivalent de deux  à trois  mois de vivres en tête de 

bétail ainsi que 80 à 100 tonnes de charbon. Le temps presse car le premier convoi de relégués 

est prévu en définitive pour le 18 juin 1887 : les services de la transportation disposent donc 

en tout et pour tout de cinq jours pour accomplir toutes ces formalités !

Le  19  juin  1887,  le  navire  Ville-de-Saint-Nazaire avec  à  son  bord  le  premier  convoi  de 

relégués  mouille  à  l'île  Royale  et  se  dirige  ensuite  vers  les  Hattes  où  l'attend  le  vapeur 

L’Oyapock. Les opérations d'embarquement et de débarquement  durent du 20 au 23 juin et au 

bout  de  neuf  voyages  L’Oyapock achève  toutes  ses  manœuvres  de  débarquement  et 

d’embarquement : 300 relégués arrivent à Saint-Jean-du-Maroni.

Face au faible laps de temps qui leur est laissé pour suffire aux besoin de l’installation de ce 
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convoi, les services de la transportation ne peuvent bien évidemment pas répondre dans les 

temps aux doléances du commandant Campana et le camp de Saint-Jean-du-Maroni est 

incapable d’accueillir le convoi de relégués dans le respect des règles fixées par le 

département de la marine et des colonies. Il faut donc  improviser dans l’urgence et le 

directeur de l'administration pénitentiaire avertit le gouverneur par télégramme que les 

ustensiles de la pharmacie ne peuvent être approvisionnés et qu'il ne peut fournir tout au plus 

que onze lits en fer aux officiers et qu’ils sont tous dépourvus de paillasses et de matelas. Il 

demande de plus que le département de la marine et des colonies fassent parvenir au plus vite 

tous les ustensiles de cuisine nécessaires ainsi que l'ameublement et les hamacs destinés au 

couchage des relégués, le camp de Saint-Laurent-du-Maroni ne pouvant en fournir que cent. 

En attendant, le commandant fait coucher le reste des relégués sur des planches destinées à la 

construction de l'hôpital de la relégation. Et ce jusqu'au mois de février 1888, date de l'envoi 

de 1 000 hamacs destinés à suffire aux besoins de la relégation par le département de la 

marine et des colonies. Le directeur de l'administration pénitentiaire ne peut également 

recevoir les femmes reléguées. Aucun établissement ne pouvant les accueillir, il les fait 

dormir provisoirement dans l'école des garçons de Saint-Laurent-du-Maroni réquisitionnée 

pour l'occasion. Ce niveau d'impréparation est proprement catastrophique et cinq mois après 

leur arrivée à Saint-Jean-du-Maroni,  l'aumônier de la transportation Friederich signale que 

plus de vingt-cinq relégués y sont déjà morts et qu'une soixantaine y est malade.

Ce  retard  s'explique  également  par  l'activité  que  doivent  déployer  les  autorités  de  Saint-

Laurent-du-Maroni  face  à  la  reprise  des  convois  de  transportés  d'origine  européenne  en 

Guyane.  Depuis  1867,  face  à  l'insalubrité  de  la  colonie,  tous  les  transportés  d'origine 

européenne sont exclusivement  transportés en Nouvelle-Calédonie.  Mais en avril  1887, le 

ministre de la marine et des colonies, face aux protestations de la population calédonienne, 

décide  de  transférer  en  Guyane,  en  plus  des  transportés  coloniaux,  tous  les  transportés 

européens condamnés à plus de huit ans de travaux forcés. Il s'agit bien évidemment de la 

portion la plus importante des condamnés aux travaux forcés et les estimations projetées font 

état d'une moyenne annuelle de contingents formés de près de 1 050 transportés à installer 

successivement en Guyane. Le directeur de l'administration pénitentiaire doit donc préparer 

leur arrivée qui coïncide très précisément avec celle des relégués. Dépassée par les préparatifs 

destinés  à  assurer  la  reprise  des  convois  de  transportés  à  destination  de  la  Guyane, 

l'administration  pénitentiaire  est  dans  l'incapacité  d'assumer  en  parallèle  la  charge  d'y 
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accueillir les relégués. 

Ces différents facteurs expliquent pourquoi rien n’est donc prêt pour accueillir correctement 

le  20  juin  1887  le  premier  convoi  de  300  relégués  et  son  personnel  d’encadrement.  La 

situation  sur  place  est  dramatique  et  les  relégués  tout  juste  débarqués  sont  littéralement 

abandonnés à eux-mêmes comme en témoigne une sœur de l'œuvre de Saint-Joseph de Cluny 

embarquée à bord du Ville-de-Saint-Nazaire :

"Après une heureuse traversée de vingt jours, le navire mouillait à Saint-Jean-du-Maroni, où 

l'on fit débarquer les 300 hommes relégués. Mais quelle cruelle déception éprouvèrent ces 

pauvres gens à leur arrivée dans cette petite île ! On leur avait promis monts et merveilles, et  

ils n'aperçurent devant eux, d'un côté que le grand fleuve Maroni, et de l'autre d'immenses 

forêts  impénétrables  et  marécageuses.  Quelques  arpents  de  terre  seulement  avaient  été 

déboisés, et l'on y avait installé deux hangars, n'ayant pour toute couverture que des feuilles 

de cocotiers. C'est là-dessous que se logèrent les 300 récidivistes ainsi que les gendarmes et 

les surveillants. Ceux-ci, à leur tour, furent étrangement et fort désagréablement surpris de ne 

trouver pour leur repas du soir que cinq ou six pommes de terre et quelques oignons laissés à 

leur disposition.  Nous mêmes et  nos femmes, nous dûmes passer  la  nuit  sur le bateau et 

redescendre le lendemain à Saint-Laurent-du-Maroni [...].1"

Mais le décret du 5 septembre 1887 portant organisation des dépôts de relégués aux colonies 

est très strict  :  le dépôt d’arrivée et de préparation des relégués,  prévu par l’article 31 du 

décret du 26 novembre 1885 portant règlement d'administration publique pour l'application de 

la  loi  du 27 mai  1885 sur la  relégation  des  récidivistes,  doit  obligatoirement  contenir  un 

quartier  des  relégués,  un  hôpital,  une  prison  et  des  locaux  disciplinaires  ainsi  que  des 

magasins et une école. Il faut en outre agir rapidement car les convois se succèdent et un 

second convoi achemine 292 relégués en 1887 (276 hommes et 48 femmes). A raison de deux 

convois  par  an,  la  population  de  relégués  atteint  1  395 individus  (1 242 hommes  et  153 

femmes) au 1er décembre 1890.

CHAPITRE II. DU VILLAGE AU PÉNITENCIER.

Saint-Jean-du-Maroni est tout d'abord bâti selon le vœu initial du ministre de la marine des 

colonies, c'est-à-dire comme un village destiné à accueillir des colons. Mais l'urgence face à 

laquelle  se  retrouvent  confrontées  les  autorités  pénitentiaires  pour  loger  les  convois  de 

relégués  entraîne  le  recours  à  des  matériaux  de  fortune  et  les  bâtiments  édifiés  dans  les 

1 Bulletin de la Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de Cluny, septembre 1891, n°XXIII, p. 1055-1056.
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premiers temps de la relégation se détériorent rapidement. A partir de 1891, et surtout à partir 

de  1895  avec  la  visite  de  l'inspecteur  des  travaux  publics  Fontaneilles,  la  plupart  des 

bâtiments  sont  reconstruits  en  matériaux  durables  (briques  et  armature  en  fer)  mais  cette 

reconstruction  s'accompagne  en  parallèle  d'une  réorganisation  spatiale  du  camp  qui,  d'un 

village de colons, est remodelé en un pénitencier.

1. LE VILLAGE DE SAINT-JEAN-DU-MARONI.

Incapables de préparer l'arrivée des relégués au mois de juin 1887, les autorités pénitentiaires 

se trouvent face à une priorité : bâtir dans l'urgence les bâtiments nécessaires à l'hébergement 

de la population pénale. Seuls deux hangars ont été édifiés par les services de la transportation 

à  Saint-Jean-du-Maroni  et  servent  d'abri  pour  la  nuit  aux relégués  et  à  leur  personnel  de 

surveillance.

Le premier plan disponible sur Saint-Jean-du-Maroni remonte très certainement au début de 

l'année 1888 (ANOM 1 TP 470). L'implantation initiale du village correspond ainsi au futur 

"quartier  administratif"  de  la  relégation.  Les  bâtiments  se  répartissent  de  chaque côté  de 

l’allée de l'hôpital et les autorités prennent soin, ce qui demeurera une constante par la suite, 

de  construire  chacun  d'eux  au  sommet  de  mamelons  afin  de  permettre  une  meilleure 

circulation de l'air. A gauche de cette rue se trouvent les locaux destinés à accueillir les cases 

du chef de dépôt et du commandant supérieur de la relégation ainsi que celle des magasiniers. 

La grande originalité de cette première implantation tient au fait que les cases des relégués 

sont directement comprises dans ce périmètre officiel, bien que l'on ait pris le soin de flanquer 

le  premier  camp des  relégués  d'une caserne  de surveillants  militaires  et  d'une caserne de 

gendarmes. De l'autre côté de l’allée de l'hôpital se situent les bâtiments destinés au personnel 

médical (pharmacien et médecins coloniaux) ainsi que l'implantation du futur hôpital (il n'est 

achevé qu'en 1889) et celui de la pharmacie.

Par la suite, le ministère de la marine et des colonies livre dans le courant de l'année 1888 

trente  cases  en bois à  assembler  :  il  s'agit  de vingt-sept  cases  en bois  à  double paroi  de 

système Pillet et Schmidt et de trois cases de système Roussel. Ces cases sont rapidement 

montées et à la fin de l'année 1888 vingt-sept d'entre elles sont sur pied. Mais le village de 

Saint-Jean-du-Maroni  est  bâti  dans  l'urgence  et  sans  aucune  réflexion  urbanistique.  Les 

bâtiments  s'alignent  un peu selon la volonté du commandant  supérieur de la relégation et 

dépendent également des compétences du conducteur des travaux. Cette situation entraîne les 

critiques de l'inspecteur des colonies Espent qui livre au mois de juin 1889 le premier rapport 
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sur  la  relégation.  Ce  dernier  estime  que  les  travaux  accomplis  sont  importants  mais 

insuffisants et surtout sans plan d’ensemble et que Saint-Jean-du-Maroni a été construit "pour 

ainsi dire sans outillage et avec les moyens les plus défectueux".

L'essentiel  des  travaux entrepris  se  composent  d'une part  du montage  de cases  en bois  à 

double paroi de système Pillet et Schmidt envoyées par le département des colonies et du 

montage de cases en paillote. Les cases en bois ont été attribuées aux autorités pénitentiaires 

et civiles de Saint-Jean-du-Maroni tandis que les cases en paillote ont échu aux relégués (cf. 

ANOM H 1869).

Ces cases sont attribuées dans l’ordre suivant : 

- 3 pour la caserne des surveillants militaires ; 

- 2 pour l’infirmerie ; 

- 1 pour le bureau de l'officier d'administration ; 

- 4 pour les femmes reléguées (mais en fait servent d'annexe à l'hôpital) ; 

- 1 pour le logement de l'officier de gendarmerie ; 

- 1 pour le logement du commissaire de police ; 

- 1 pour le logement du chef de dépôt ; 

- 1 pour le logement de l'officier d'administration ; 

- 1 pour le logement du conducteur de travaux ; 

- 1 pour le logement des piqueurs ; 

- 1 pour le logement des commis de l'administration ; 

- 1 pour le logement des sœurs de l'hôpital ; 

- 1 pour le logement des surveillants du troisième camp ; 

- 1 pour le logement des surveillants du deuxième camp ; 

- 1 pour le logement des surveillants mariés ; 

- 2 pour le logement des gendarmes ; 

- 1 pour le logement du sous-directeur ; 

- 2 pour les magasins des vivres et du matériel ; 

- 1 pour le logement de l'aumônier et de l'agent comptable de l'hôpital ; 

- 1 pour le logement du médecin-chef de service ; 

- 1 pour le bureau du télégraphe et du magasin des travaux.

Le reste des bâtiments et des cases du village sont des paillotes, c'est-à-dire des bâtiments en 

bois recouverts de feuilles de palmier. Ces bâtiments sont essentiellement provisoires et se 
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détériorent rapidement sous l’action conjuguée de la pluie et du climat. Les cases construites 

sur ce mode sont les suivantes : 

- Le logement des médecins et des pharmaciens ; 

- Le hangar du port flanqué du logement d’un surveillant ; 

- Les ateliers de forge et de menuiserie ; 

- Le bureau du chef de dépôt ; 

- L'atelier des copistes ; 

- L'école ; 

- Le bureau de l'agent comptable de l'hôpital ;

- Le service de l'habillement ; 

- L'hôpital ; 

- La pharmacie ; 

- Les 3 cases du premier camp de relégués ; 

- Les 5 cases du deuxième camp de relégués ;

- Les 4 cases du troisième camp de relégués (toits constitués de tuiles) ;

- Les 6 cases du quatrième camp de relégués (toits constitués d'ardoises) ;

- Le logement des jardiniers ; 

- La chapelle ; 

- La prison provisoire.

Suivant toujours les prescriptions fixées par le ministre de la marine et des colonies, les 

autorités pénitentiaires de Saint-Jean-du-Maroni décident, non pas de concentrer la population 

pénale sur un point unique du village, mais de les disséminer dans des camps tout autour. 

L'enjeu étant d'établir des percées autour de Saint-Jean-du-Maroni afin  de faire "tâche 

d'huile". Cette stratégie permet également de soulager le premier camp des relégués qui, trop 

encaissé au sein du quartier administratif, ne peut absorber tous les nouveaux convois de 

relégués. Un deuxième camp de relégués doté de quatre cases est édifié au dessus du quartier 

administratif, en direction du Grand plateau. Un troisième camp de relégués doté de quatre 

cases est édifié de l'autre côté de la crique Saint-Jean, sur le plateau de l'Oreille. Et un 

quatrième camp de relégués, prévu initialement au niveau de l'emplacement du futur atelier 

des travaux sur le plateau de l'Oreille, est implanté en 1890 au dessus du deuxième camp, 

toujours en direction du Grand plateau. Grand plateau dont les travaux de terrassement sont 

entrepris la même année afin de pouvoir accueillir le futur camp central des relégués.
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Cette conception initiale des bâtisseurs de Saint-Jean-du-Maroni correspond ainsi à la lettre de 

la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes. Les relégués sont effectivement 

condamnés à une peine accessoire et la relégation est une mesure de sûreté prise contre eux. 

Ayant déjà purgé leur peine principale  sur  le  sol  de  la  métropole  ou  de  leurs  colonies 

d’origine, l'enjeu de la relégation est de permettre à ces hommes de bénéficier d'une 

concession agricole à mettre en valeur afin qu'ils participent au développement d'une partie de 

l'empire colonial français. D'après cette lecture, la relégation collective n'est qu'un régime 

provisoire qui prépare les relégués au classement à la relégation individuelle. L'article 31 du 

décret du 26 novembre 1885 portant règlement d'administration publique pour l'application de 

la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes stipule que sur les territoires affectés à 

la relégation collective doivent être organisés des "dépôts d'arrivée et de préparation où sont 

reçus et provisoirement maintenus les relégués à titre collectif". Ces dépôts peuvent 

comprendre des ateliers, des chantiers et des exploitations où sont "placés les relégués pour 

une période d'épreuves et d'instructions". L'article ajoute en outre que les "relégués y sont 

formés, soit à la culture soit à l'exercice d'un métier ou d'une profession, en vue des 

engagements de travail ou de service à contracter et des concessions de terre à obtenir selon 

leurs aptitudes et leur conduite." Le village de Saint-Jean-du-Maroni est donc construit 

initialement comme un dépôt d'arrivée et de préparation des relégués collectifs.

2. LE PÉNITENCIER DE SAINT-JEAN-DU-MARONI : LE CAMP CENTRAL DES 

RELÉGUÉS.

Mais cette première configuration ne résiste pas à l'épreuve des faits et les autorités de Saint-

Jean-du-Maroni procèdent rapidement à une modification en profondeur de la topographie du 

village.

La dissémination des différents camps des relégués entraîne de nombreuses difficultés pour 

assurer leur surveillance. Dans les premiers temps d'installation de la relégation, les révoltes 

et  les  grèves  se  multiplient  parmi  la  population  pénale  et  les  surveillants  militaires, 

constamment en sous-effectif,  ont beaucoup de difficulté pour faire respecter la discipline. 

Les relégués ne cessent d'autre part d'aller et venir depuis leurs camps qui ne possèdent aucun 

mur d'enceinte. Se déplaçant avec beaucoup de facilité une fois leur labeur achevé, ils sont 

souvent porteurs de maladies contagieuses du fait de leur travail qui les expose beaucoup plus 

aux parasites et aux microbes que le personnel administratif. Ils représentent ainsi une double 
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menace pour la population civile et  libre de Saint-Jean-du-Maroni :  une menace physique 

ainsi qu'une menace prophylactique.

Il est nécessaire en outre d'augmenter régulièrement le nombre de cases des relégués et de 

multiplier les camps afin de pouvoir accueillir les nouveaux venus en provenance de la 

métropole ou du reste de l'empire colonial français. Ces agglomérations dans des camps isolés 

et en sureffectif entraînent en 1891 une décision de la part des autorités de Saint-Jean-du-

Maroni qui va être lourde de conséquence pour la suite. En 1890, un grand plateau situé au 

dessus du deuxième camp des relégués est déboisé et accueille les premières cases du 

quatrième camp des relégués et une étude en vue de construire une prison de cinquante places 

et six cases destinées au logement de relégués sur le Grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni 

est entreprise. Cette ébauche donne lieu à un plan d'ensemble dressé le 10 novembre 1891 par 

le chef des travaux pénitentiaires qui prévoit la construction d'un ensemble de vingt-quatre 

cases. Ce complexe a pour but de concentrer tous les relégués sur un même point afin de 

mieux les surveiller  et de les isoler totalement du quartier administratif de Saint-Jean-du-

Maroni en abandonnant les premier et deuxième camps des relégués. Cette concentration 

accentue, comme le souligne Pascale Mallé, le zoning social2 de Saint-Jean-du-Maroni entre 

d'un côté un quartier administratif réservé au personnel civil et libre et de l'autre un quartier 

réservé à la population pénale. 

Mais la concentration de tous relégués au sein d'un seul camp central n'offre pas que des 

avantages. Outre qu'elle ne profite bien évidemment peu ou pas à la colonisation par la 

dissémination de colons sur tout le territoire de la relégation, elle pose toujours des problèmes 

en termes de promiscuité et de discipline. Cette concentration est d'ailleurs critiquée par 

l'inspecteur des colonies Picquié dans le rapport qu'il dresse sur la relégation à la suite de sa 

visite au mois de mars 1896 :

"Je regrette pour ma part ces groupements considérables. Ils ne profitent ni à la colonisation 

dont l'intérêt est d'occuper et de relier ensemble le plus grand nombre de centres possible, ni à 

l'œuvre de répression que l'attitude de quelques fanfarons de l'indiscipline rend de plus en plus 

problématique. On aura implanté sur le sol Guyanais une magnifique maison de correction 

aux bâtiments symétriques, aux alignements impeccables. Le grand plateau [le camp central] 

sera une belle cité de misère, mais le but de cette peine terrible de la relégation n'aura pas été 

atteint et dès lors, je crois pouvoir dire que, socialement, la loi du 27 mai 1885, restera sans 

2 Pascale Mallé, Saint-Laurent-du-Maroni, commune pénitentiaire, L'inventaire, Cayenne, 2003, p. 106.
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justification3."

En 1898, le Grand Plateau accueille près de 1 250 relégués et l'arrivée de nouveaux convois 

entraîne l'occupation en surnombre de cases qui ne sont pas encore totalement achevées. 

Destinées à recevoir en moyenne trente-huit  relégués, elles en abritent quelquefois plus de 

cinquante. Constituées de deux étages, leur rez-de-chaussée est destiné à l'origine à servir de 

réfectoire mais, faute de place, il  est occupé par la literie des relégués. Cette situation créée 

beaucoup de tensions et des rixes et des attroupements éclatent facilement au moindre cri :

"D'autre part, l'accumulation de la population des relégués n'est pas propre à la discipline. 

Dans ce milieu éminemment excitable et porté à l'indiscipline, toute manifestation isolée se 

propage instantanément, les cris, les actes de résistance déterminent, de case en case, une 

sorte de transmission électrique, comme le démontrent les faits survenus le 8 mars 1898 (...).4"

Ce jour là, le relégué Bouton agresse un surveillant militaire et des relégués se rendent 

aussitôt en nombre sur le lieu de l'agression en "poussant des cris et en manifestant une 

grande surexcitation." Les refus collectifs de travail se multiplient également comme celui 

survenu le 3 janvier 1898, lorsque des relégués observent un refus de travail suite à une 

diminution de leur salaire décidée par le commandant supérieur de la relégation. Durant ce 

refus de travail qui s'étend jusqu'au camp du Tigre, des relégués commettent des violences 

contre leurs congénères qui refusent de s'associer à leur mouvement.

L'indiscipline est également  facilitée sur le Grand plateau du  fait  de  la  présence  par la 

présence d'un nouveau quartier disciplinaire situé en lieu et place du quatrième camp des 

relégués. Ce complexe est loin d'être achevé à cette date (il ne le sera qu'en 1913) et les 

relégués qui y sont internés profèrent de nombreux menaces et des cris à destination de leurs 

homologues libres situés à proximité.

Le dépôt de la relégation s’apparente donc en définitive à un pénitencier. Mais un pénitencier 

qui respecte néanmoins les apparences car le camp central du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni 

n'est  pas  fermé  et  ne  possède  aucun  mur  d'enceinte.  Néanmoins,  la  concentration  des 

condamnés au sein de ce camp central flanqué d’un quartier disciplinaire et d’une caserne de 

surveillants souligne l’isolement  des relégués sur un espace qui n’a pas vocation à devenir 

une future ville, mais bien un centre pénitentiaire comme son homologue de Saint-Laurent-

3 L'inspecteur de 1er classe des colonies Picquié, chef de mission à la Guyane, au ministre des colonies, le 11  
mars 1896, ANOM H 1870.
4 Rapport fait par M. Blanchard, Inspecteur de 1ère classe des Colonies, concernant la vérification du service de 
M.  Leyrand,  Officier  d'Administration,  Commandant  par  intérim à  Saint-Jean-du-Maroni,  à  l'époque  du  14 
février 1899 et explications fournies par cet agent sur les résultats de sa vérification, ANOM H 1870.
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du-Maroni.  L’administration  pénitentiaire  abandonne  toute  illusion  par  rapport  aux  vœux 

pieux du département des colonies et, confrontée à la réalité du terrain, bâtit l’objet sur et pour 

lequel  s’applique  sa  raison  d’être  et  sa  fonction,  c'est-à-dire  un  pénitencier  à  visée 

essentiellement répressive.

3. LES RAISONS D'UNE CONVERSION.

Plusieurs facteurs expliquent cette conversion. La main-d’œuvre des relégués,  particulière-

ment exposée aux maladies et sans formation particulière, l’absence de moyens concrets ac-

cordés par le département des colonies et de plan d’ensemble qui conduisent à des construc-

tions au coup par coup avec des matériaux impropres, l’incurie du service des travaux péni-

tentiaires, bref, la conjonction de divers facteurs et une réalité locale qui bouleversent dans 

l’urgence une administration pénitentiaire totalement dépassée par la charge qui lui incombe.

Du fait de la proximité du fleuve et du caractère marécageux de sa rive, les premiers temps 

d'installation de la relégation à Saint-Jean-du-Maroni s'avèrent particulièrement  meurtriers. 

Pour qualifier le camp dans lequel sont installés les relégués à partir du mois de juin 1887, 

l'inspecteur des colonies Picquié n'hésite pas à parler de véritable "Camp de la Mort" :

"Ces malheureux y furent jetés dans de mauvais gourbis remplacés plus tard par des abris 

provisoires en bois, aujourd'hui ruinés ou croulants, et qui gardent encore leur appellation 

lugubre de "Camp de la Mort"5."

Des 3 901 relégués arrivés à Saint-Jean-du-Maroni de juin 1887 à mars 1896, seuls 1 635 sont 

toujours en vie à cette date. Sur ce nombre 416 sont portés disparus et 1 877 sont décédés, soit 

près de 58 % de l'effectif total :

"Havres,  maladifs,  découragés,  aigris  par un long ressentiment,  ou révoltés  par la  rigueur 

d'une peine qu'ils sentent disproportionnée avec leurs méfaits, ils voient s'éloigner chaque jour 

davantage la perspective autrefois entrevue du relèvement, et se refermer sur eux les portes de 

la prison perpétuelle6."

Ce taux de mortalité très élevé est dû principalement à l'impréparation du ministère de la ma-

rine et des colonies qui néglige la mise en place et l'élaboration d'un plan d'installation préa-

lable à l'arrivée des relégués au Maroni. L'administration pénitentiaire doit donc agir dans l'ur-

gence et édifie rapidement des bâtiments provisoires sans véritable plan d'ensemble. De plus, 

comme la partie la plus saine du territoire pénitentiaire du Maroni est déjà occupée pour les 
5 L'inspecteur de 1er classe des colonies A. Picquié, chef de mission à la Guyane, au ministre des colonies, le 11 
mars 1896, ANOM H 1870.
6 Idem.
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besoins de la transportation, le directeur de l'administration pénitentiaire n'a pas eu d'autre 

choix que d'installer la relégation à Saint-Jean-du-Maroni, c'est-à-dire dans la partie la plus re-

culée et la plus malsaine de ce territoire.

De 1887 à 1890, les travaux de construction du dépôt avancent lentement et la plupart des ha-

bitations et des bâtiments, bâtis en bois ou sous forme de paillotes, se détériorent rapidement. 

Le service  des  travaux est  constamment  désorganisé par  les  maladies  et  les  parasites  qui 

frappent sans ménagement les ouvriers relégués. Par la suite, de 1891 à 1893, de nombreuses 

épidémies empêchent la bonne marche des travaux sur le territoire de la relégation et immobi-

lisent, quand ils n'y meurent pas, de nombreux relégués à l’infirmerie ou à l’hôpital de la relé-

gation. Beaucoup s’évadent alors plutôt que de subir le sort de leurs compagnons d’infortune 

rongés par les fièvres paludéennes des chantiers de terrassement ou de débroussage.  

Ce tableau particulièrement sombre de la relégation conduit en 1891 le sous-secrétaire d'État 

de la marine et des colonies à se plaindre auprès du gouverneur de la Guyane de la situation  

du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Les travaux entrepris ne donnent guère de résultats et le 

matériel envoyé depuis la métropole n'est pas utilisé selon les prescriptions définies par le 

département  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  fièvres  qui  endeuillent  les  relégués  se 

développent d’autant plus que des travaux d’assainissement du dépôt ne sont quasiment pas 

entrepris, faute de main-d’œuvre disponible et de plan d’ensemble clairement défini. Ainsi, 

l’absence de travaux d’assainissement maintient sur place une situation insalubre qui nuit à 

l’état de santé de l’effectif de la relégation, perpétuant ainsi le phénomène qui empêche ces 

mêmes travaux d’être entrepris. 

De son côté, le service des travaux et le commandement de Saint-Jean-du-Maroni tardent à 

mettre en place les infrastructures nécessaires à l'hygiène générale du dépôt. Au mois d'avril 

1889, le département des colonies réclame par exemple la filtration de l'eau du fleuve Maroni 

destinée à la consommation des relégués afin d'enrayer une épidémie de dysenterie qui sévit 

au même moment. En 1893, le sous-secrétaire d'État aux colonies se plaint que ces travaux 

d'assainissement et d'adduction d'eau du dépôt n'aient toujours pas été effectués. Des filtres 

Chamberland  envoyés par le département de la marine et des colonies ne sont toujours pas 

installés  à  cette  date  et  cette  situation  est  déplorable  car  ni  les  relégués  ni  le  personnel 

administratif ne bénéficient d'une adduction d'eau potable.

Tous ces facteurs conjugués expliquent en partie les retards conséquents pris par le service des 

travaux de Saint-Jean-du-Maroni dans la livraison des bâtiments neufs du dépôt.  Mais ils 
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expliquent  également  la  décision  prise  par  l'administration  pénitentiaire  de  transformer  le 

village de la relégation en un pénitencier.

A. LA MAIN-D'ŒUVRE DES RELÉGUÉS.

L'absence  de  moyens  matériels  et  humains  et  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  de 

construction employés comptent pour beaucoup dans le retard pris pour l'installation de la 

relégation  au  Maroni.  Mais  la  qualité  de  la  main-d'œuvre  employée  entre  également  en 

considération d'après l'inspecteur des colonies Espent : 

"Malheureusement, les bons ouvriers sont bien rares dans cette population de déclassés aussi 

les travaux ne marchent-ils pas avec la rapidité désirable7."

Plusieurs facteurs expliquent cette assertion et la part de responsabilité des relégués dans cet 

échec des premiers temps de leur installation à Saint-Jean-du-Maroni. Les épidémies de fièvre 

paludéenne, de grippe et  de dysenterie les frappent très lourdement et  empêchent ainsi  le 

commandement de la relégation de disposer de toute la main-d'œuvre disponible. L’absence 

d’adduction d’eau potable et les conditions sanitaires déplorables du dépôt offrent un profil 

idéal pour la propagation de la dysenterie et les travaux de débroussage ainsi que la présence 

de marécages aux alentours favorisent quant à eux la prophylaxie du paludisme. Les relégués 

souffrent des chantiers difficiles sur lesquels ils doivent s’activer et des bâtiments provisoires 

particulièrement insalubres dans lesquels ils sont logés. L'essentiel des travaux reposent de 

plus sur des défrichements autour du dépôt ce qui conduit les relégués qui ne sont pas encore 

acclimatés au climat de la Guyane à travailler sur des chantiers ardus et à rentrer en contact  

avec  un  biotope  où  pullulent  des  insectes  et  des  parasites  qui  ont  tôt  fait  d'agresser  des 

organismes souvent éprouvés par un long séjour en prison métropolitaine :

"Que dire du relégué ? Il a toujours et partout été jugé sévèrement. Rien à obtenir de cet être 

épuisé par une existence passée dans les bas-fonds de grandes villes ou dans les prisons de la 

Métropole. Il n'apporte aux services de la colonisation qu'un corps chétif et débile sur lequel  

les influences climatériques ou telluriques ont une terrible influence. Ce personnage hâve, 

morne et sale, n'a plus ni courage, ni ressort8."

Ainsi, les taux de mortalité dans les premiers temps d'installation du dépôt de Saint-Jean-du-

Maroni  sont  très  élevés  et  de  1887  à  1891,  un  tiers  de  la  population  des  relégués  est  

7 L’inspecteur général Espent au sous-secrétaire d’État chargé de l’administration des colonies, le 7 juin 1889,  
ANOM H 1869.
8 Maurice Pain, Colonisation pénale, Société d'Éditions Scientifiques, Paris, 1898, p. 153.
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"décimée9". En 1887 le taux de mortalité atteint 14,3 % de l'effectif, en 1888 il atteint 9,87 % 

en 1889 ce taux passe à 20,47 % et en 1890 il est de 12,78 % de l'effectif.

Les relégués, Européens ou Nord Africains pour l'essentiel, après un séjour en prison où au-

cune formation particulière ne leur est dispensée pour les préparer à des travaux coloniaux 

sous un climat équatorial, sont brutalement et directement exposés aux travaux les plus durs 

de la colonie. La situation sur place est si catastrophique que la rumeur selon laquelle ils  

meurent en masse à Saint-Jean-du-Maroni parvient jusqu'aux oreilles de transportés internés à 

Saint-Laurent-du-Maroni. Condamné en 1894 à cinq ans de travaux forcés, Auguste Liard-

Courtois, évoquant le sort d'un camarade relégué, indique ainsi :

"Envoyé en Guyane, il fut écroué au pénitencier de Saint-Jean, à ce trop fameux "Camp de la 

Mort" où sont détenus tous les hommes relégués et qui est, peut-être, de la colonie entière, le 

pénitencier qui rejette le plus de cadavres10."

Plus âgés en moyenne que leurs homologues transportés, les relégués sont de plus horrifiés 

par le sort qui les attend à leur arrivée à Saint-Jean-du-Maroni. Dans l'esprit de la plupart de 

ces hommes, la relégation s'apparente à une peine accessoire, c'est-à-dire à une simple mesure 

d'éloignement prise à leur encontre à leur sortie de prison. Certains d’entre eux s'imaginent 

ainsi qu'en arrivant en Guyane ils seraient laissés libres de leurs faits et gestes. La réalité est  

bien  évidemment  toute  autre  et  les  relégués  désillusionnés  se  rendent  rapidement  compte 

qu'ils sont condamnés au bagne après avoir toutefois purgé l'essentiel de leur peine principale 

dans des prisons métropolitaines. Se dégage alors un profond sentiment d’injustice qui est 

renforcé par l’impression d’avoir été floué par l’administration pénitentiaire. Aucune forma-

tion ne leur étant dispensée au dépôt de Saint-Martin-de-Ré avant leur départ pour la Guyane,  

les relégués, en particulier au tout début des premiers convois, ne sont guère informés de la si-

tuation qui va être la leur une fois débarqués dans la colonie. En se gardant bien d’éclairer ces 

hommes sur le sort qui les attend au bagne, l’administration pénitentiaire conserve ainsi un 

certain calme au dépôt de départ et s’assure une relative tranquillité tant que les relégués de-

meurent  sur le sol de la  métropole.  Mais la  situation qui leur est  réservée en Guyane les 

conduit à une désillusion d’autant plus cruelle qu’ils se situent dorénavant à plus de 7 000 ki-

lomètres de la métropole. Désillusion que traduit parfaitement le rapporteur du Rapport sur la  

marche générale de la relégation pour les années 1888, 1889 et 1890 :

9 Instructions pour l'inspecteur envoyé en mission à la Guyane française, le 9 novembre 1893, ANOM H 1855.
10 Auguste Liard-Courtois, Après le bagne !, Les Passés Simples, Toulouse, 2006, p. 118.

22



" Mais la plupart des relégués, après avoir subi leur peine principale, n'admettent pas cette 

conception  de  la  peine  accessoire  qui  leur  est  infligée;  ils  prétendent  qu'étant  libérés  ils 

doivent être maîtres de vivre à leur guise sans être soumis à aucune discipline. Or, les règle-

ments du 26 novembre 1885 et ceux pris en exécution de l'article 18 de la loi du 27 mai ont  

nettement établi ce que devait être la relégation collective, c'est-à-dire l'embrigadement et le 

travail en commun sur les chantiers de l'Administration, et la relégation individuelle, c'est-à-

dire la liberté sous réserve de certaines mesures de surveillance. Cette appréciation fausse de 

leur véritable situation est la conséquence du régime auquel sont soumis les relégables dans 

les dépôts de la métropole entre l'époque de leur libération et le moment de leur embarque-

ment, et la principale cause des refus de travail, des évasions et des mutineries qui se pro-

duisent, surtout dans les premiers jours de l'arrivée de chaque convoi11."

Car  ce  sentiment  d’injustice  se  traduit  essentiellement  par  des  situations  de  révolte, 

d'indiscipline et de refus de travail de leur part dans les premiers temps de leur arrivée à Saint-

Jean-du-Maroni. De 1888 à 1890, les punitions pour paresse, mauvaise volonté au travail, 

inconvenances, insultes,  rixes, insolences et refus de travail  représentent plus de la moitié 

(51,52%) du total des punitions infligées (42% de l’effectif total des relégués est puni sur la 

même  période).  Mais  cette  situation  encourage  essentiellement  les  relégués  à  tenter  leur 

"belle".  De 1888 à 1890, environ un relégué sur deux tente de s’évader (50,14%), soit  la 

moitié de l’effectif total.

Les besoins d'installation du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni nécessitent en outre une main-

d'œuvre qualifiée telle que des maçons, des tailleurs de pierre, des menuisiers, des ébénistes, 

des charpentiers, des forgerons, des mécaniciens, c'est-à-dire une population formée et sus-

ceptible d'assurer la plupart de ces travaux. Hors la majorité des relégués sont sans qualifica-

tions et comme aucune formation particulière ne leur est dispensée avant leur départ puisque 

les établissements spéciaux où ils doivent être préparés au labeur colonial en France métropo-

litaine n'ont jamais été mis en place, l'apprentissage a donc lieu théoriquement à leur arrivée à 

Saint-Jean-du-Maroni. Mais cet établissement spécial de préparation ne voit pas non plus le 

jour en Guyane puisque le tri des relégués a lieu soit avant le départ pour le bagne par la mise 

en relégation individuelle par la commission de classement des récidivistes soit dès leur arri-

vée au dépôt qui fait ainsi office tout à la fois de centre de préparation et d'établissement de 

travail. Néanmoins, l'administration pénitentiaire doit tout de même former sur place des relé-

11 Rapport  sur  la  marche  générale  de  la  relégation  pour  les  années  1888,  1889  et  1890,  Imprimerie 
administrative, Melun, 1891, p. 5-6. 
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gués ce qui lui réclame beaucoup de temps et ce qui l'empêche de disposer rapidement d'une 

main-d'œuvre qualifiée et apte à répondre dans l'urgence aux différents travaux d'installation 

du dépôt. En outre, la Nouvelle-Calédonie étant réservée aux relégués les plus méritants et les 

plus qualifiés, la Guyane ne reçoit que les relégués les plus gravement condamnés et ceux qui 

se sont signalés par un mauvais comportement en détention métropolitaine, autrement dit les 

moins dociles.

B.  L'IMPACT DES  ÉPIDÉMIES SUR LES TRAVAUX  DE CONSTRUCTION  DE 

SAINT-JEAN-DU-MARONI.

La situation sanitaire catastrophique qui règne au début de l'installation de la relégation au 

Maroni est principalement à l'origine de la désorganisation et de la lenteur de l'avancée des 

travaux. L'analyse des rapports mensuels rédigés par le commandant supérieur de Saint-Jean-

du-Maroni  pour  l'année 1892 conservés aux ADG donne ainsi  de précieux détails  sur  les 

difficultés rencontrées par les autorités pénitentiaires pour mener à bien l'édification du dépôt 

de Saint-Jean-du-Maroni.

Le commandant supérieur de la relégation juge par exemple l'état sanitaire du dépôt comme 

particulièrement "dangereux" au mois de mars 1892. Une épidémie de grippe apparue dans les 

premiers jours du mois au sein de la population pénale s'est rapidement étendue au personnel 

de la relégation peu de temps après :

"Tous les fonctionnaires y ont passé. Les uns plus jeunes ont moins souffert que les vieux, 

mais en un mot l'épidémie a été complète, et si elle n'a pas, dans la population libre, exercé les 

ravages remarqués dans la population pénale, cela tient certainement à ce que le premier de 

ces éléments offre une force de résistance que l'on ne trouve pas dans le second, et que ces 

organisations usées par les séjours dans les prisons de la métropole, ne sont plus susceptibles 

de supporter les moyens curatifs employés en pareil cas12."     

L'épidémie de grippe parmi les relégués cause la mort de près de 55 d'entre eux pour le seul 

mois de mars 1892 et cette épidémie pose ainsi de nombreux problème au niveau de l'avancée 

des chantiers de la relégation. Les retards dans la livraison des nouvelles cases édifiées au 

camp central  et  destinées  aux  relégués  nouveaux  venus  n'arrangent  rien  à  l'état  sanitaire 

général du dépôt. Les travaux d'avancement du camp central prennent beaucoup de retard car 

Saint-Jean-du-Maroni ne dispose à cette date que de huit  maçons d'origine pénale.  Si l'on 

soustrait ceux qui malades ou punis sont indisponibles, le service des travaux dispose d'un 

12 Rapport mensuel du mois de mars 1892, ADG IX 14 bis.
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effectif d'à peine cinq à six maçons pour entreprendre tous les travaux neufs du dépôt !

Le personnel du service des travaux, qui est dirigé par un conducteur des travaux assisté d'un 

commis,  souffre également de la situation sanitaire,  ce qui entraîne là aussi  de nombreux 

retards dans la livraison des bâtiments neufs. Car si les épidémies touchent les relégués, elles 

ne  manquent  pas  également  de  frapper  leur  personnel  d'encadrement.  Les  relégués  sont 

affectés à des corvées de travail dirigées par un surveillant militaire et ce dernier est chargé de 

veiller à ce que le travail fixé soit bien réalisé par sa corvée. Mais les hospitalisations de 

surveillants entraînent un surcroît de travail pour leurs collègues et un mauvais encadrement 

des corvées qui ne favorisent guère l'accomplissement de la tâche fixée aux relégués. Durant 

le mois de mars 1892, le conducteur est ainsi hospitalisé une semaine et les entrées à l'hôpital 

des surveillants militaires conduisent le service à fonctionner sans eux à plusieurs reprises 

durant tout le mois. La conséquence directe de cette absence de personnel se traduit par un 

accroissement des évasions et par une désorganisation du service des travaux. A plusieurs 

reprises,  l'hospitalisation des surveillants militaires conduit  les relégués des chantiers à se 

retrouver seuls et, livrés momentanément à eux-mêmes, ils cessent alors pour la plupart de 

travailler. Ainsi, au mois de juin 1892, alors que l'épidémie de grippe se poursuit au dépôt, des 

groupes de relégués désertent leurs chantiers et cessent tout travail. En parallèle, ces derniers 

profitent  également  de  ces  périodes  d'épidémie  pour  se  porter  pâle  en  masse.  Pour  se 

soustraire à leur travail, les relégués savent que la seule exemption possible est celle octroyée 

par le médecin pour raison médicale. En temps ordinaire, le médecin de la relégation voit près 

de 50 à 60 malades se présenter quotidiennement devant lui. Mais au mois de juin 1892, du 

fait  de  l'épidémie  de  grippe,  ce  sont  entre  120  et  160  relégués  qui  se  présentent 

quotidiennement à la visite médicale.  En plus de cette visite quotidienne, le médecin doit 

s'occuper de l'infirmerie, de l'hôpital et de la visite médicale du personnel libre. Du fait de ce 

surcroît d'activité, il parvient beaucoup plus difficilement à déceler les fraudes et de nombreux 

relégués employés sur les chantiers parviennent facilement à tromper sa vigilance :

"C'est cette situation qu'ils savent bien exploiter et dans cette circonstance ils suppléent par le 

nombre,  à  l'absence  de  malades  sachant  que  le  médecin  sera  impuissant  à  découvrir  la 

faute13."

Les courbes d'hospitalisation dues aux épidémies sont toutefois très impressionnantes et ne 

peuvent être le fait des seuls travestissements des relégués. Par exemple, au 1er mars 1892, le  

13 État des faits saillants concernant le Service des Travaux pendant le mois de juin 1892, ADG IX 14 bis. 
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service  compte  225  ouvriers,  au  31  mars,  ils  ne  sont  plus  que  143.  La  moyenne  des 

travailleurs disponibles pour le seul mois de mars 1892 s'établit à 174 relégués et la courbe 

d'incidence des épidémies pour ce seul mois présente un profil très accusé : le 18 mars, les 

travailleurs  disponibles  sont  au  nombre  de  180,  le  lendemain,  ils  ne  sont  plus  que  133, 

quelques jours plus tard, leur nombre remonte à 170 pour chuter à nouveau brutalement à 143 

le  31  mars.  Ces  brusques  chutes  dans  les  effectifs  des  travailleurs  désorganisent 

considérablement les chantiers et leur fonctionnement régulier.

Les relégués paient ainsi un très lourd tribut aux épidémies : 54 décès sont sont enregistrés à 

Saint-Jean-du-Maroni et sur ses camps annexes au mois de juin 1892 sur une population totale 

de 1 199 individus. Sur 965 relégués présents au dépôt le même mois, près de 433 sont en 

traitement à l'hôpital ou sont totalement impotents. Afin d'échapper à la mort, beaucoup de 

relégués tentent alors de s'évader, mais ces évasions se soldent bien souvent par des échecs :

"Chez plusieurs d'entre eux la crainte de la mort entre pour beaucoup dans la fuite du dépôt. 

Lorsque la mortalité augmente comme elle l'a fait pendant les deux mois de juin et de juillet,  

la plupart d'entre eux affolés et croyant échapper aux maladies dont meurent leurs congénères, 

quittent le dépôt, vont errer à l'aventure dans les bois et reviennent souvent mourants de faim, 

épuisés de fatigue et rapportant avec eux cette mort qu'ils avaient cru éviter par la fuite14." 

L'état sanitaire de la relégation est si catastrophique que le département des colonies décide à 

partir du mois de septembre 1892 de ne pas maintenir plus de six mois le personnel civil sur le 

territoire de la relégation. Le commandant supérieur de la relégation demande que cette 

faculté soit étendue aux surveillants militaires et à leurs familles qui paient également un très 

lourd tribut aux fièvres et aux autres épidémies qui empoisonnent le dépôt :

"Les hâves relégués qui tremblent de fièvre dans des cases affreuses inspirent une légitime 

pitié.  Mais  quels  sentiments  de  sympathique  commisération  n'éprouverait-on  pas  pour  le 

personnel bien autrement intéressant de fonctionnaires, d'employés, de surveillants, qu'on a 

voués, comme eux, à la maladie et souvent, très souvent, à la mort ! MM. les bureaucrates  

ont-ils réfléchi que ces agents sont presque tous mariés et que leur assigner Saint-Jean comme 

résidence,  c'est  envoyer  en  consommation  -  suivant  l'aimable  expression  coloniale  -  des 

femmes et des enfants par douzaines15 ?"

Face à cette situation, le commandant supérieur de la relégation enjoint à mots couverts le 

département des colonies de ne pas l'abandonner plus longtemps et de lui donner enfin les 

14 Rapport mensuel du mois de juillet 1892, ADG IX 14 bis.
15 Paul Mimande, Forçats et proscrits, Calmann-Lévy, Paris, 1897, p. 144.
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moyens matériels et humains pour lui permettre d'assurer la marche régulière du service de la 

relégation au Maroni :

"Lorsqu'on jette un regard en arrière, on se complait à admirer le chemin parcouru, mais on 

s'aperçoit aussi que la route est bien longue, que le parcours à accomplir n'est pas le moins 

facile.  Aussi  est-ce  avec  confiance  que  nous  demandons  à  l'autorité  supérieure  de  nous 

secourir, de nous aider dans la marche ascendante que nous tentons d'imprimer au Dépôt de la 

relégation. Rien ne nous coûtera, ni peines, ni soins, ni santé, mais tout serait inutile si nous 

continuions à être abandonnés16."

A partir de 1893, un effort particulier est donc fourni pour assainir Saint-Jean-du-Maroni et 

ses alentours. Un réservoir d'eau placé au sommet du quartier administratif est construit. Relié 

à un puits situé plus loin, deux relégués actionnent tous les jours la pompe destinée à remplir 

le réservoir  alimentant un robinet destiné au service public  et  qui alimente également  les 

cuisines  de  l'hôpital  ainsi  qu'un  filtre  Chamberland accolé  à  un  magasin  voisin.  Cette 

adduction d'eau permet l'alimentation de l'ensemble du quartier administratif. De nombreux 

marais  tout  autour  du  dépôt  sont  également  comblés  et  des  écluses  sont  construites  afin 

d'empêcher la remontée des eaux du Maroni. Le cours de la crique Saint-Jean est modifié afin  

de permettre l'écoulement de ses eaux stagnantes et une vanne y est installée afin d'empêcher 

la remontée des eaux du fleuve. 

La  concentration  des  relégués  dans  un  camp  central  participe  également  de  cet  effort 

d’assainissement et des pans entiers du dépôt sont abandonnés peu à peu. En 1895, toute la 

partie  sud  de  Saint-Jean-du-Maroni,  celle  où  se  situait  le  deuxième  camp  des  relégués, 

l'infirmerie et des logements de surveillants a été évacuée, idem pour le troisième camp situé 

sur le plateau de l'Oreille, remplacé par une briqueterie et par un atelier des travaux. Petit à 

petit, le dépôt s'assainit et offre à celui qui s'y rend le panorama suivant :

"Nous débarquons... En face de nous, une route montante où roulent de petits wagonnets, 

route bordée de constructions élégantes, les maisons du personnel libre, mène au camp des 

relégués; à droite un autre chemin conduit à la caserne. Sise sur un coteau dont l'ascension est 

très  pénible,  la  caserne  d'infanterie  de  marine,  très  petite,  à,  peine  suffisante  à  loger  un 

détachement de vingt hommes, est un vieux bâtiment qui menace ruine. Une palissade en 

treillis forme l'enceinte. Au sud, touchant presque la palissade commence la forêt vierge avec 

ses profondeurs inconnues; au nord la vue embrasse un charmant horizon : le fleuve qui roule 

16 Rapport mensuel du mois de juin 1892, ADG IX 14 bis.
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au bas ses eaux argentées, le pénitencier, l'église, l'hôpital,  les magasins aux vivres qui se 

dressent sur le sommet d'un coteau aux flancs duquel s'étagent d'immenses jardins potagers en 

pleine production17."

Tous  ces  facteurs  cumulés  expliquent  en  grande  partie  les  raisons  qui  ont  poussées 

l'administration pénitentiaire à convertir le village de Saint-Jean-du-Maroni en un pénitencier. 

Et cette phase initiale de l'installation des relégués va avoir des conséquences directes dans la 

direction donnée au commandement de Saint-Jean-du-Maroni dans sa gestion et  dans son 

administration  de  la  relégation  au  Maroni.  Sommée  d'agir  dans  l'urgence  et  sans  plan 

d'ensemble, le département des colonies fait reposer l'installation et l'accueil des relégués en 

Guyane sur la seule initiative de l'administration pénitentiaire et se soucie peu de l'assister ou 

de l'aider dans sa tâche. Cette dernière mobilise ainsi toute la main-d'œuvre disponible des 

relégués pour les besoins nécessaires à la construction du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. 

Cette situation entraîne ainsi une modification majeure du régime de la relégation et qui va 

avoir  des conséquences importantes par la suite,  celle de faire du régime de la relégation 

collective le régime principal de tous les relégués en Guyane. Le régime de la relégation 

collective, dans l'optique du ministère des colonies, devait s'apparenter à l'origine à un régime 

provisoire destiné à préparer les relégués au régime de la relégation individuelle. Une sorte 

d'apprentissage à la vie et au labeur colonial permettant ensuite aux relégués de s'installer en 

tant que colons sur le sol de la colonie. Mais comme il faut bâtir les infrastructures destinées à 

les recevoir, tous les relégués sont absorbés par la relégation collective durant la première 

décennie  d'implantation  du  dépôt.  Les  mises  en  relégation  individuelle  sont  accordées  au 

compte goutte et l'internement au sein du camp central empêche les relégués de s'établir sur 

des concessions disséminées aux alentours d'un "village" comme le souhaitait initialement le 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Désormais,  et  c'est  ainsi  que  l'administration 

pénitentiaire va considérer la relégation jusqu'à son extinction, les relégués sont des forçats 

astreints à un régime de travaux forcés et le dépôt qui les accueille est un pénitencier qui 

présente quant à sa fonction peu de différences avec son homologue de Saint-Laurent-du-

Maroni.

17 Témoignage du marsouin Hyacinthe Gaudin en service au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni du 1er avril au 1er  
mars 1896, Hyacinthe Gaudin, Les mémoires d'un marsouin. De 1895 à 1897, édité par B. Boulé, s.l., 2007, p. 
25.
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C. LE SERVICE DES TRAVAUX DE SAINT-JEAN-DU-MARONI.

Le service des travaux est dirigé par un conducteur des travaux assisté d'un commis. Sous les 

ordres de l'ingénieur chef du service des travaux de Saint-Laurent-du-Maroni, il supervise les 

différents ateliers et les différents chantiers de la relégation. Mais ces conducteurs s'avèrent 

bien souvent peu ou pas compétents et la réalité du service demeure dans les faits sous la 

dépendance exclusive du commandant supérieur de la relégation qui décide en lieu et place de 

l'ingénieur chef du service des travaux. Cette situation crée une profonde instabilité du fait des 

changements fréquents de direction à Saint-Jean-du-Maroni et de l'absence de cohérence et de 

continuité des travaux entrepris d'un commandant à l'autre.

Ce service  se  subdivise  en  deux sections.  La  section  n°1  comprend  tous  les  ateliers  des 

travaux du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Ces ateliers doivent fournir tous les outils et les 

meubles nécessaires aux besoins du dépôt. Ils se composent tout d'abord d'une forge et les 

relégués qui y sont employés assurent l'entretien du matériel, des machines et de l'outillage du 

service  des  travaux  ainsi  que  la  production  de  divers  outils  à  destination  du  service  des 

cultures (pelles,  anneaux pour buffles, sabres d'abatis,  etc.).  La forge fournit  également  la 

majeure  partie  de  la  petite  quincaillerie  nécessaire  à  la  fabrication  des  meubles  de  la 

menuiserie et aux services des travaux d'entretien courant (charnières, verrous, serrures, etc.). 

L'atelier  comprend  également  une  menuiserie  qui  fabrique  toute  sorte  de  meubles 

(bibliothèques,  pupitres,  tables,  commodes,  malles,  etc.).  Ces  meubles  sont  le  fruit  de 

commandes passées pour le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni ou pour tout autre pénitencier, ou 

bien sont des cessions payantes accordées à des agents de l'administration pénitentiaire ou à 

de simples particuliers.  La "chaiserie",  qui produit ou répare des chaises, fonctionne de la 

même  manière.  Un  atelier  de  charronnage  (bancs,  brouettes,  clefs  de  joug,  etc.),  une 

ferblanterie (bidons, casseroles, bassines, etc.) et une tonnellerie (seaux en bois, tonnelets, 

etc.) produisent également toute sorte d'articles nécessaires au dépôt. Une imprimerie-reliure 

munie  d'une  presse  lithographique  permet  d'imprimer  les  feuillets  destinés  aux  différents 

services de l'administration pénitentiaire et la métropole se contente ainsi de ne fournir que le 

seul papier à imprimer. 

La  scierie  comprend  de  son  côté  une  scie  circulaire  et  une  scie  verticale,  toutes  deux 

alimentées par des chaudières à charbon qui sont le plus souvent d'anciennes chaudières ayant 

appartenu à des chaloupes désarmées. La scierie permet d'alimenter en planches, en voliges 

ou en bois équarris le service des travaux d'entretien courant et la menuiserie du dépôt. Elle 
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produit  également  des  quantités  de  bois  vendues  sous  forme  de  cessions  aux  autres 

pénitenciers de Guyane ou à des particuliers. Constituée de deux fours, d'un malaxeur, d'une 

locomobile et de séchoirs, la briqueterie fournit quant à elle les briques nécessaires au service 

des travaux d'entretien courant du dépôt. 

Les  ateliers  des  travaux  parviennent  avec  beaucoup  de  difficulté  durant  toute  leur  durée 

d'activité à répondre aux besoins du dépôt, à plus forte raison aux commandes extérieures. 

Ces  ateliers  souffrent  tout  d'abord  d'un  manque  constant  de  main-d'œuvre  qualifiée.  En 

particulier la menuiserie, la forge, la ferblanterie, la tonnellerie et l'atelier de charronnage qui 

nécessitent un certain savoir faire. Les ouvriers qualifiés sont ainsi rares et sont forcés de 

former  un  grand  nombre  d'apprentis  recrutés  parmi  les  manœuvres.  En  second  lieu,  ces 

ateliers ont un faible rendement du fait de l'usure de leur matériel. La briqueterie comme la 

scierie sont régulièrement à bout de souffle, le manque de matériaux et de pièces détachées 

conduisent  les relégués  à user de réparations  de fortune ou à travailler  sur des matériaux 

inadéquats. Cette situation a d'importantes conséquences sur la section n°2 des travaux, celle 

chargée de procéder aux réparations, à l'entretien et à la construction des bâtiments.

La section n°2 des travaux est chargée des réparations ou des constructions à l'extérieur. Cette 

section est régie par un plan de campagne arrêté annuellement par le gouverneur de la Guyane 

qui détermine sur les propositions du directeur de l'administration pénitentiaire les différents 

travaux à engager sur le territoire de la relégation.  Le plan de campagne prévoit ainsi  un 

chapitre consacré aux travaux neufs, un chapitre consacré à l'entretien courant des bâtiments, 

un chapitre consacré aux travaux de grosses réparations et un dernier chapitre consacré aux 

travaux d'utilité publique. L'activité de cette section, surtout après le Premier Conflit Mondial, 

se  résume  à  l'entretien  courant  des  bâtiments  du  dépôt  et  de  ses  annexes  (peinture, 

blanchiment des façades, petites réparations, etc.). 

Ce service est également composé d'une section de relégués consacrée à l'entretien de la voie 

de chemin de fer et aux travaux d'utilité publique (routes, digues et ponts). Un surveillant est 

spécialement  affecté  au  service  de  l'entretien  de  la  voie  de  chemin  de fer  Saint-Jean-du-

Maroni/Saint-Laurent-du-Maroni. Son équipe de relégués s'occupe d'un tronçon de voie de 

près  de  dix  kilomètres  et  l'entretien  de  la  ligne  se  concentre  essentiellement  autour  du 

maintien  de  son ballast.  Les  relégués  apportent  des  moellons  et  du  sable  issus  des  deux 

carrières de Saint-Jean-du-Maroni et remplacent les rails les plus endommagés. Les relégués 

qui y sont employés reçoivent des ordres de leur surveillant et partent ensuite accomplir seuls 
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leur tâche. L'entretien de la ligne de chemin de fer est ainsi dévolu à plusieurs pénitenciers 

situés  tout  au  long  de  son  tracé  (Nouveau-Camp,  Tigre,  Saint-Louis  et  ce  jusqu'à  Saint-

Laurent-du-Maroni). Cette équipe s'occupe également de l'entretien de la route qui double la 

voie ferrée ainsi que de la ligne télégraphique qui la poursuit sur toute sa longueur.

De manière globale, le service des travaux de la relégation manque de personnel encadrant et 

qualifié.  Les  surveillants  militaires  affectés  au  service  des  ateliers  des  travaux  sont 

normalement  au  nombre  de trois  (bois,  fer  et  briqueterie).  Ils  reçoivent  leurs  ordres  d'un 

surveillant de 1ère classe chargé des travaux qui reçoit lui-même ses ordres d'un conducteur 

des travaux, normalement recruté parmi le corps des commis de 1ère classe du dépôt, et doit 

les  transmettre  ensuite  à  tous  ses  collègues  des  ateliers.  Mais  le  manque  de  personnel 

administratif à la relégation désorganise à toutes les époques le service des travaux du dépôt. 

Il n'y a le plus souvent qu'un seul surveillant pour assurer la marche de l'ensemble des ateliers 

et les relégués se retrouvent ainsi fréquemment livrés à eux-mêmes, ce qui ne les encourage 

guère à redoubler d'efforts et ce qui leur permet également de se livrer à de nombreux vols. 

Tout comme elle manque de personnel militaire, la relégation manque également de personnel 

civil  et la direction des travaux est  régulièrement  assurée par un surveillant militaire sans 

grande  expérience  dans  le  domaine  du  génie  civil.  Cette  situation  est  particulièrement 

préjudiciable  pour  l'avancée  des  travaux  qui  prennent  en  général  beaucoup  de  retard  et 

désorganisent considérablement l'activité du dépôt.

La cacophonie  qui  règne dans  ce service est  telle  que le  ministre  des  colonies  décide  en 

février 1942 de faire basculer le service des travaux pénitentiaires coloniaux sous l'autorité 

exclusive du service des travaux publics de la colonie. A partir de cette date, tous les travaux 

entrepris à la relégation sont décidés et supervisés par l'ingénieur adjoint des travaux publics 

de l'arrondissement de l'ouest et échappent donc au commandant supérieur de Saint-Jean-du-

Maroni. Mais cette décision arrive trop tard car l'année suivante le dépôt de la relégation 

ferme et tous ses occupants sont envoyés à Saint-Laurent-du-Maroni.

La  piètre  qualité  et  le  manque  d’effectif  du personnel  interne  au  sein  de l'administration 

pénitentiaire entraîne de grosses difficultés au niveau de la livraison des bâtiments neufs à 

Saint-Jean-du-Maroni. En 1889 par exemple, le personnel administratif affecté au service des 

travaux se résume à un seul piqueur qui a la charge de diriger quotidiennement près de 280 

relégués ! Les fonctionnaires chargés de l'exécution des travaux sont ainsi débordés et du fait 

de l'absence de plan d'ensemble cohérent construisent à leur gré des bâtiments qu'ils négligent 
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très  souvent  d'achever.  Le  conducteur  Poulmarch',  chargé  des  travaux  à  Saint-Jean-du-

Maroni, est par ainsi vertement brocardé par un rapport de l'inspecteur des colonies Picquié 

qui visite Saint-Jean-du-Maroni en 1896. Le service des travaux est insuffisamment organisé 

et  manque  d'effectif  malgré  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  mis  à  sa  disposition.  Le 

conducteur  des  travaux  est  pourtant  secondé  d'un  commis  et  de  relégués  employés  aux 

écritures. Mais dans les faits, c'est lui qui, faute de plan d'ensemble clairement défini, ordonne 

les  projets  et  les  dessine,  le  service  ne  disposant  d'aucun  dessinateur.  Il  résulte  de  cette 

situation  que  les  travaux  nécessaires  à  l'installation  des  relégués  au  camp  central  et  du 

personnel  chargé  de  leur  encadrement  ainsi  que  le  drainage  des  terres  du territoire  de la 

relégation, absolument impropres sous la plume de l’inspecteur des colonies à tous travaux de 

culture, restent toujours à l'état de projet en 1896. D'après ce dernier, les travaux engagés 

depuis la création de Saint-Jean-du-Maroni "ne répondent pas encore à ce qu'exigent les plus 

simples devoirs d'humanité18." Pour l'année 1895, l'ensemble des travaux se résume ainsi à la 

construction de trois cases débutées en 1894, du commencement d'un pont sur la crique Saint-

Jean sans plan ni devis définitifs, d'un petit abattoir sans chemin d'accès et du commencement 

d'un corps de garde pour l'appontement "sans ordre de travail régulier et sans crédits". Pire, au 

lieu de parer au plus urgent, les travaux entrepris par le conducteur profitent d'abord et avant 

tout au personnel de surveillance avant de profiter à l'ensemble du camp. Ainsi, ce dernier, sur 

l'injonction  du  commandant  supérieur  de  la  relégation  Picard,  décide  de  transformer 

l'infirmerie du 4ème camp destinée initialement aux relégués en logements pour surveillants 

militaires. Le manque de places à l’hôpital de Saint-Jean-du-Maroni et la situation sanitaire de 

la relégation qui met le service médical à rude épreuve ne semble visiblement pas émouvoir le 

conducteur. Ainsi, l'avancée des travaux, en l'absence de plan d'ensemble, est laissé à la libre 

appréciation  du conducteur  des  travaux qui,  sans  autorisation  ou selon le  bon vouloir  du 

commandant supérieur de la relégation, entreprend certains chantiers et néglige d'en entamer 

d'autres selon un ordre de priorité qu'il est le seul à arrêter. 

Les commandants supérieurs de la relégation interviennent ainsi très souvent dans la 

construction de Saint-Jean-du-Maroni et contreviennent aux ordres fixés en cette matière par 

l'ingénieur en chef des travaux coloniaux. En 1909, l'ingénieur en chef des travaux Le Moult, 

particulièrement âgé et de surcroît infirme, ne suffit pas à la tâche et ne dispose pas assez 

18 Rapport fait par M. Picquié, Inspecteur de 1er classe des Colonies, concernant la vérification du service de M.  
Poulmarc'h, conducteur des travaux à Saint-Jean, à l'époque du 7 février 1896, et explications fournies par cet  
agent sur les résultats de sa vérification, ANOM H 1870.
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d'agents pour le suppléer dans sa tâche. Dans l'incapacité de se déplacer pour superviser les 

travaux engagés dans les différents centres pénitentiaires, cette charge incombe dans les faits 

aux seuls conducteurs de travaux. Celui de Saint-Jean-du-Maroni, M. Burnichon, est jugé par 

l'inspecteur des colonies Norès qui le visite en 1909 comme particulièrement "usé et incapable 

de rendre de bons services19". L'administration pénitentiaire possède en quelque sorte la 

mainmise sur le service des travaux et laisse la pleine responsabilité de leurs conséquences au 

seul ingénieur en chef des travaux coloniaux. Ce dernier ne possède pas de secrétaire pour 

l'aider dans son travail et n'a aucun moyen pour diriger les ateliers placés sous sa direction 

immédiate. Surtout, l'ingénieur en chef des travaux coloniaux n'est pas informé par les 

conducteurs de travaux détachés (en particulier par celui de Saint-Jean-du-Maroni) ni de la 

marche des travaux entrepris ni des dépenses qu'ils occasionnent. Les conducteurs de travaux 

se contentent de faire viser leurs feuilles d'ouvrage et leurs comptes moraux trimestriels par 

les chefs de pénitencier et par le chef du 3ème bureau de Saint-Laurent-du-Maroni. L'ingénieur 

en chef n'a ainsi aucun moyen de vérifier l'avancée ou l'initiative des travaux entrepris 

toutefois sous sa seule responsabilité dans les différents centres pénitentiaires situés en dehors 

de Saint-Laurent-du-Maroni. Les conducteurs de travaux, quand ils ne décident pas d'eux-

mêmes, agissent sous la dépendance absolue des chefs de dépôt qui décident en lieu et place 

de l'ingénieur chef du service des travaux coloniaux. Cette situation d'indépendance des 

services des travaux dans les pénitenciers situés hors de Saint-Laurent-du-Maroni créé ainsi 

une instabilité dans l'avancée des travaux due aux changements fréquents de direction des 

différents centres pénitentiaires et à l'absence de cohérence des différents travaux entrepris 

d'un chef de camp à l'autre.

Cette situation a de plus l'inconvénient de fausser les projets de plan de campagne préparés 

par le service des travaux pénitentiaires. Ce document sert de base au département des 

colonies pour notifier au gouverneur, après le vote du budget, le plan de campagne définitif où 

figure les travaux à effectuer, leur prix de revient et les crédits affectés. L'organisation du 

service des travaux et l'impossibilité qui est faite à l'ingénieur chef des travaux coloniaux de 

vérifier les comptes des différents chantiers pénitentiaires situés hors de Saint-Laurent-du-

Maroni rendent particulièrement opaque la compatibilité tenue par les conducteurs de travaux, 

ce qui fausse régulièrement les besoins réels de l'administration pénitentiaire au moment du 

bouclage de son budget. Cette pratique permet aux conducteurs de travaux de gonfler dans 

19 L'inspecteur de 1ère classe des Colonies Norès,  en mission à la  Guyane Française,  à  M. le Ministre des 
Colonies, le 4 mai 1909, ANOM H 1872.
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leurs comptes moraux (qu'ils sont tenus d'adresser trimestriellement à l'administration 

pénitentiaire) la valeur des travaux effectivement entrepris. En 1908 par exemple, les travaux 

d'entretien courant des bâtiments représentent la somme de 19 000 francs d'après les 

différentes feuilles d'ouvrage tenues par les conducteurs de travaux. Cette somme passe à près 

de 28 500 francs d'après le compte moral délivré par ces derniers. De même, en évitant 

volontairement de faire figurer sur leurs comptes moraux certaines dépenses engagées pour la 

construction de certains bâtiments, les conducteurs de travaux peuvent engager des travaux en 

se passant de l'aval de l'administration pénitentiaire. C'est grâce à ce jeu d’écriture que sont 

construits à Saint-Jean-du-Maroni un bâtiment contenant des bureaux en 1903 et le Nouveau 

Camp destiné aux relégués impotents en 1908. 

Ces jeux d'écriture et l'opacité des comptes permettent ainsi de gonfler artificiellement les 

bilans d'activités des services des travaux pénitentiaires. Le conducteur des travaux de la 

relégation a pour charge la direction des ateliers du camp et est le dépositaire-comptable de 

l'outillage et du matériel des travaux du camp. Ainsi, le plan de campagne à effectuer à Saint-

Jean-du-Maroni en 1908 fixe le budget global suivant :

- Entretien courant : 12 000 francs.

- Travaux neufs (quartier disciplinaire) : 10 000 francs.

- Chemin de fer (reconstruction des ponts) : 1 500 francs.

- Baraquements : 10 000 francs.

Soit un total de 33 500 francs. Néanmoins, les chiffres délivrés par les quinze  feuilles de 

travaux dressées par le conducteur des travaux Burnichon sont très différents : ils s'élèvent 

effectivement à près de 75 284 francs ! Le dépassement est essentiellement dû au coût de la 

main-d'œuvre et aux gratifications accordées aux relégués (respectivement 38 128 francs et 7 

218 francs). Les surveillants militaires se montrent en règle générale  très généreux vis-à-vis 

des gratifications à accorder à leur corvée et ce afin d'encourager le travail des relégués. Mais 

ces distributions coûtent cher et la seule exploitation forestière de Saint-Jean-du-Maroni coûte 

par exemple à elle seule près de 16 000 francs. Mais il est toutefois impossible de vérifier ni 

la quantité de bois produite par l'exploitation ni dans quelle proportion cette quantité est 

utilisée par les différents ateliers de Saint-Jean-du-Maroni (notamment la scierie et la 

briqueterie). Il n'est en effet tenu aucun compte particulier de ces productions et l'inspecteur 

des colonies Henri dénonce lors d'une visite à Saint-Jean-du-Maroni en 1909 cette opacité et 

les détournements probables que ce système autorise :
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"Avec un tel système, aucun contrôle sérieux ne peut être exercé, et tous les détournements 

demeurent possibles, sinon faciles20."

Mais cette manière de procéder permet également aux conducteurs de travaux et, à travers 

eux, aux chefs de dépôt des centres pénitentiaires, de se passer de l’aval de la direction 

centrale de Saint-Laurent-du-Maroni. Ici surgit un conflit latent mais permanent au sein de 

l’administration pénitentiaire en Guyane et qui a pour enjeu la volonté d’indépendance des 

chefs de dépôt vis-à-vis de la direction centrale de Saint-Laurent-du-Maroni. A leur décharge, 

ces velléités d’indépendance représentent parfois la seule alternative pour le commandant 

supérieur de la relégation s’il se voit dans l’obligation d’agir plus rapidement que ne le prévoit 

les textes et s’il souhaite échapper ainsi à un encadrement administratif lourd et tatillon.

D. L'EXEMPLE DU CONDUCTEUR DES TRAVAUX POULMARCH'.

Le conducteur des travaux Poulmarch' est présent à Saint-Jean-du-Maroni dès 1888 et c'est lui 

qui supervise l'édification du pénitencier jusqu'en 1896. Les ADG possède les rapports 

mensuels que ce dernier livre au commandant supérieur de la relégation durant toute l'année 

1896 et dans lesquels il donne de précieuses indications sur les difficultés qu'il rencontre pour 

mener à bien sa mission.

Les problèmes rencontrés par le conducteur des travaux concernent essentiellement le manque 

de surveillants militaires pour encadrer les relégués et le manque de chaux et de ciment qui le 

conduisent à stopper plusieurs fois dans l'année tous les chantiers en cours à Saint-Jean-du-

Maroni (à savoir la villa du commandant supérieur de la relégation et le pont de la crique 

Saint-Jean). Mais l'état de santé du conducteur, qui s'amenuise du fait de son surcroît d'activité 

comme en témoigne ses absences pour aller se faire soigner à Cayenne, entrent également en 

ligne de compte dans la faible avancée des travaux en cours à la relégation. 

En janvier 1896, le conducteur Poulmarch' part pour Cayenne durant un mois et la réalité du 

service pendant est donc assumée par son commis Avenel. A son retour, le conducteur hérite à 

nouveau de la conduite des travaux du dépôt et face aux multiples retards et aux erreurs de 

son fait, il n'a de cesse dans un rapport qu'il adresse au commandant supérieur de la relégation 

d'accuser son remplaçant Avenel. Mais avant de faire reposer l'insuccès des travaux sur son 

subordonné, Poulmarch' se plaint comme il l'a déjà déjà mainte fois formulé auparavant du 

20 Rapport  fait  par  M.  Henri,  Inspecteur  adjoint  des  Colonies,  concernant  la  vérification  du  service  de  M.  
Burnichon, conducteur de 1ère classe des Travaux pénitentiaires, chargé des Travaux à Saint-Jean-du-Maroni, à 
l'époque du 27 février 1909 et explications fournies par cet agent sur les résultats de sa vérification, ANOM H 
1872.
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manque de matériau et de surveillants militaires pour mener à bien son service. La 

surveillance des chantiers est assurée par seulement trois  surveillants, ce qui est largement 

insuffisant face à la charge des travaux engagés et le conducteur réclame la présence de huit 

surveillants supplémentaires pour surveiller près de 368 relégués disséminés dans les 

différents chantiers du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni ! Mais la réponse du commandant 

supérieur de la relégation est sans concession :

"Si le conducteur surveillait lui-même un peu plus ses chantiers et ateliers il est certain que le 

nombre d'agents militaires qu'il demande ne devrait pas être aussi grand21."

Avant de s'absenter, le conducteur des travaux n'a absolument pas entretenu son subordonné 

des multiples travaux entrepris et lui confie ainsi leur direction sans que ce dernier ne soit 

éclairé sur les différentes marches à suivre. Ainsi, un pont jeté sur la crique Saint-Jean 

s'effondre durant l'absence du conducteur de travaux Poulmarch'. Pour ce dernier, le béton 

coulé n'a pas résisté à la brusque remontée du fleuve Maroni et le commis Avenel s'est laissé 

surprendre par la marée. Néanmoins, dans le rapport qu'il s'empresse de rédiger pour 

contrarier les attaques lancées par son supérieur, le commis Avenel souligne qu'il s'agissait en 

l'état du troisième effondrement du dit pont depuis le début de sa construction. Visiblement, le 

conducteur Poulmarch' s'est lui aussi laissé surprendre à deux reprises par la remontées des 

eaux du fleuve. La construction de la nouvelle villa du commandant est également en cours 

mais l'emplacement arrêté par le conducteur Poulmarch' n'a pas été respecté par le commis 

Avenel et il lui faut modifier l'emplacement de toutes les autres cases entourant la villa. En 

effet, au moment de son départ, il n'a pas entretenu son remplaçant de l'emplacement arrêté et 

ce dernier, en compagnie du commandant supérieur de la relégation, est obligé d'arrêter un 

emplacement pour débuter les travaux :

"La faute est encore ici à M. Poulmarch' qui est parti sans laisser la moindre instruction au 

commis des travaux. Il faut remarquer la désinvolture avec laquelle le conducteur se retranche 

derrière son subordonné. Il quitte le dépôt pendant un mois et cette courte absence suffit pour 

bouleverser tous les travaux. Cette attitude est la condamnation de la manière de servir de cet 

agent, sa négligence ne saurait mieux éclater. Il part pour Cayenne sans plus assurer son 

service que s'il n'avait aucune responsabilité et à son retour il blâme tout ce qui a été fait en 

son absence. M. Poulmarch' doit être sévèrement jugé.22"

21 Note du commandant supérieur de la relégation, État des faits saillants concernant le Service des Travaux 
pendant le mois de janvier 1896, ADC IX 23.
22 Ibid.
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Au mois d'avril 1896, le conducteur Poulmarch' se plaint toujours de la situation qui lui est 

faite au service des travaux du camp : il est désormais absolument seul pour assurer tous les 

chantiers du dépôt. Auparavant assisté d'un commis qu'il n'avait de cesse de critiquer pour sa 

paresse et son absence de travail, le conducteur souhaite être assisté d'un commis comptable-

dessinateur. Ce dernier lui permettrait de se décharger du poste de comptable et de l'obligation 

d'effectuer des relevés de plans pour les différents travaux en projet. Car ces tâches 

administratives ne lui permettent pas de se rendre aussi souvent qu'il le souhaiterait sur les 

différents chantiers en cours. Il réclame également un commis technique afin de l'aider dans 

sa tâche car il ne dispose pas même d'un piqueur et le conducteur réclame toujours sept 

surveillants pour assurer la surveillance des 360 relégués sous ses ordres ! Même si la marche 

des travaux avance un peu mieux, le nouveau commandant supérieur de la relégation 

Lousteau s'accorde sur le constat dressé par le conducteur de travaux :

"Les travaux au point de vue exécution se ressentent considérablement du défaut de 

surveillance technique. Des matières sont mal employées ou gaspillées, et au surplus la main 

d'œuvre ne rend pas ce qu'elle devrait donner. La perte de temps et d'argent qui résultent de 

cette situation atteignent des proportions assez considérables23."

Au mois de mars 1896, le conducteur Poulmarch' se voit enfin adjoindre un commis aux 

travaux, M. Biondi. Néanmoins, ce dernier réclame toujours un renforcement du personnel de 

surveillance : mais après en avoir réclamé huit, puis sept, le conducteur se contente d'en 

réclamer seulement six. Ce chiffre est toujours trop élevé pour le commandant supérieur de la 

relégation qui n'en accorde que quatre.

Le 18 juin 1896, le navire Ville de Saint-Nazaire, suite à la promesse faite par le département 

des colonies, débarque un contingent de relégués accompagné de neuf surveillants militaires. 

Cet ajout porte à quarante-huit le nombre de surveillants affectés au territoire de la relégation 

dont trente-six  pour le seul dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Ainsi, de trois, le nombre de 

surveillants militaires affectés aux chantiers se porte à quatre  ce qui est toujours insuffisant 

néanmoins par rapport aux besoins réels du service. Du fait du manque de personnel 

d'encadrement, la réalité du pouvoir disciplinaire repose en fait sur des relégués auxiliaires de 

l'administration pénitentiaire, les porte-clés, particulièrement violents auprès de leurs 

congénères :

"L'effectif des surveillants est insuffisant, il est inférieur aux fixations règlementaires. Il 

23 Rapport du mois de mars 1896, ADC IX 23.
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importe de relever l'effectif au moyen des excédents constatés dans les autres pénitenciers. Le 

4ème camp est abandonné pour la police et la discipline à des contre-maîtres arabes, ivrognes, 

joueurs, débauchés dont plusieurs ont été cassés plusieurs fois. On les voit, je les ai vus, se 

promener dans le camp la matraque à la main, et je n'ai pas eu à peine besoin d'interroger 

quelques relégués pour être convaincu de leur brutalité et de leur arrogance24."

A partir du 20 juin, le conducteur Poulmarch' est hospitalisé à Cayenne et il est remplacé au 

pied levé par le commis Biondi. Mais comme ce dernier est jugé "plus que médiocre" par le 

commandant supérieur de la relégation et "totalement incapable" par le directeur de 

l'administration pénitentiaire, le commis Nègre le suppléé en attendant l'arrivée d'un nouveau 

conducteur de travaux venu de la métropole. Dans les faits, le commis Biondi se charge de la 

comptabilité des travaux et la réalité du service technique est assuré par le commandant 

supérieur de la relégation lui-même. En parallèle, et ce afin de vérifier l'assiduité des relégués 

affectés aux chantiers, des appels inopinés et fréquents ont lieu quotidiennement dans les 

différents ateliers et chantiers et les relégués qui ne répondent pas à ces appels sont privés de 

gratifications et de salaires.

Voilà en quelques lignes un condensé des difficultés rencontrés par le conducteur des travaux 

de la relégation pour la seule année 1896. Par la suite, l'absence régulière de personnel 

qualifié pour mener à bien la mission de conducteur des travaux entraîne l'emploi de plus en 

plus fréquent de simples commis sans grande expérience dans le domaine. Cette situation ne 

s'améliore pas par la suite car l'administration pénitentiaire finit même par nommer à la tête 

du service des travaux de la relégation de simples surveillants militaires. Par exemple, durant 

l'année 1924, la fonction de chargé de travaux est assurée par un surveillant militaire de 2ème 

classe et ses trois  adjoints sont des surveillants militaires de 3ème classe. Sur ce nombre, un 

seul possède son brevet de piqueur ce qui est en contradiction totale avec la circulaire du 

directeur de l'administration pénitentiaire en date du 18 octobre 1889 : la fonction de piqueur 

peut effectivement être remplie par des surveillants militaires mais seulement si ces derniers 

réussissent un examen de passage. Mais face à la médiocrité du personnel du service des 

travaux qui coûte près de 28 000 francs par an en moyenne au budget de l'administration 

pénitentiaire et dont "les services laissent la plupart du temps beaucoup à désirer25", 

24 Rapport fait par M. Picquié, Inspecteur de 1ère classe des Colonies, concernant la vérification du service de M.  
Rémy, Commis principal (chargé de la Relégation) à Saint Jean, à l'époque du 6 février 1896 et explications 
fournies par cet agent sur les résultats de sa vérification, ANOM H 1870.
25 Circulaire  du  directeur,  n°211,  Les  fonctions  de  piqueurs  des  travaux  seront,  à  l'avenir,  conférés  aux 
surveillants militaires qui auront subi avec succès l'examen dont le programme va être établi, Bulletin Officiel de  
l'Administration Pénitentiaire à la Guyane, Melun, Imprimerie administrative, 1899, p. 407-408.
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l'administration pénitentiaire décide d'ouvrir cette fonction aux surveillants militaires ce qui 

leur permet ainsi d'améliorer leur solde.

CHAPITRE  III.  LA  MISSION  DE  L'INSPECTEUR  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

FONTANEILLES.

Parallèlement  aux  travaux  conduits  au  camp  central  des  relégués,  beaucoup  de  cases  de 

système Pillet et Schmidt sont remplacées au fur et à mesure de leur usure par des bâtiments  

en briques et en fer. Ces travaux concernent essentiellement le quartier administratif de Saint-

Jean-du-Maroni qui connaît  d'importantes modifications à la suite de la visite en 1895 de 

l'inspecteur des travaux publics Fontaneilles. Ce dernier transmet le 15 novembre 1895 un 

rapport sur les propositions de travaux relatives aux établissements pénitentiaires du Maroni 

à l'administration locale de la Guyane qui est chargée en retour de dresser les projets de détail  

nécessaires à son exécution. L'inspecteur préconise de nombreux travaux destinés à ralentir le 

pourrissement avancé des installations en bois de Saint-Jean-du-Maroni et réclame surtout à 

l'administration pénitentiaire "un plan d'ensemble" du quartier administratif car "les bâtiments 

actuels sont disposés sans aucun ordre26" et la plupart pourrissent sur pied.

Ce plan d'ensemble souhaité par l'inspecteur intéresse essentiellement le quartier administratif 

qui est considérablement remodelé. Il préconise de placer les bâtiments définitifs du quartier 

administratif de part et d'autre de l'allée de l'hôpital, en les séparant de cette route par des 

jardins et il insiste également pour que soit supprimée la petite route qui passe devant l'hôtel 

du commandant supérieur et les terrains qui la bordent au sud-ouest doivent être rattachés aux 

jardins qui la bordent au nord-est (cf. ANOM 1 TP 467). Le plateau qui s'étend au sommet du 

quartier administratif et qui contient l'hôpital annexe et l'ancienne gendarmerie doit recevoir 

les bâtiments les plus importants : la maison du commandant supérieur de la relégation, 

l'église et l'école (si besoin). La maison du commandant supérieur de la relégation doit être 

placée au sommet de la rampe qui descend vers le fleuve, c'est-à-dire à l'emplacement de 

l'hôpital annexe, et ce afin de dominer le quartier administratif et le fleuve. Il est inutile par 

contre d'après l'inspecteur de construire un bâtiment affecté au logement du gouverneur, il 

préconise de réserver des appartements à cet effet dans la maison du commandant supérieur 

de la relégation. Mais ces bâtiments ne doivent être construits qu'après usure des cases en bois 

existantes. Son programme de travaux neufs prévoit également la reconstruction de l'atelier 

des travaux sur le plateau de l'Oreille ainsi que la continuation de la construction des cases du 

26 Rapport de l'inspecteur des travaux publics des colonies, le 15 novembre 1895, ANOM H 1240.

39



camp central et le démarrage du chantier du quartier disciplinaire. En parallèle, l'inspecteur 

préconise des travaux de grosses réparations afin de pouvoir conserver autant que possible les 

cases en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt. Il recommande donc de changer les 

pilotis en bois de ces cases par des pilotis en briques.

Son programme de travaux à conduire à Saint-Jean-du-Maroni est donc le suivant :

Récapitulatif des travaux projetés (détail, date et coût estimatif) :

TRAVAUX NEUFS :

- Démontage de l'ancienne case du télégraphe et emmagasinement des matériaux : 1896, pour 

mémoire.

- Démontage de la pharmacie actuelle après la construction du nouvel hôpital.

- Remplacement de la case où logent le boulanger et les magasiniers par un bâtiment en fer et 

en briques (avec dépendances) : 1897, 15 000 francs.

- Construction sur le port destinée à recevoir le corps de garde et le poste de condamnés de la 

flottille : 1897, 10 000 francs.

- Démontage des cases de l'ancien quartier de gendarmerie quand elles deviendront inutiles, 

emmagasinement des matériaux : pour mémoire.

- Démontage des cases en bois existant sur le plateau du 2ème camp, emmagasinement des 

matériaux : 1896, pour mémoire.

- Construction de la nouvelle caserne des troupes de Saint-Jean du Maroni : 1896, 45 000 

francs.

- Construction d'un hôpital à Saint-Jean-du-Maroni : 1897, 1898 et 1899, 160 000 francs.

- Reconstruction de l'atelier des travaux et complément de l'outillage de ces ateliers : 1897, 

1898 et 1899, 25 000 francs.

- Continuation de la construction du camp central des relégués : 1896, 1897 et 1898, 100 000 

francs.

- Construction d'une caserne pour surveillants mariés à Saint-Jean-du-Maroni : 1896 et 1897, 

50 000 francs.

- Construction d'un quartier disciplinaire à Saint-Jean-du-Maroni : 1896 et 1897, 40 000 

francs.

- Régularisation de la route et construction d'un quai le long de la berge du Maroni, à Saint-

Jean-du-Maroni. Achèvement de la rectification de la route qui longe le quartier administratif, 

au nord-est. Adoucissement des rampes de la route qui mène au plateau de l'Oreille : 1896, 
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1897 et 1898, 15 000 francs.

TOTAL : 480 000 francs.

TRAVAUX DE GROSSES REPARATIONS :

- Réparation des maisons du commandant et du médecin-major. Remplacement des piliers en 

bois par des piliers en briques : 1897, 2 000 francs.

- Remplacement du plancher en bois du magasin dit de "l'hôpital" par des voûtes en briques 

reposant sur des poutrelles en fer : 1897, 3 000 francs.

- Remplacement des poteaux en bois de la maison de l'officier d'administration par des piliers 

en briques : 1896, 1 000 francs.

- Parachèvement de la case du port. Exécution des enduits : 1896, 1 000 francs.

- Consolidation de l'hôpital annexe actuel : 1896, 3 000 francs.

- Remplacement par des piliers en briques des poteaux en bois existant dans les cases établies 

sur le plateau de l'Oreille : 1896 et 1897, 3 000 francs.

- Exécution des carrelages sur voûtes sur briques et crépissage des piliers dans les cases du 

camp central des relégués où ce travail n'a pas été fait : 1896 et 1897, 10 000 francs.

TOTAL : 25 000 francs.

TOTAL (travaux neufs et travaux de grosses réparations) : 505 000 francs.

En 1899, l'inspecteur des travaux publics Fontaneilles se rend à nouveau en tournée à Saint-

Jean-du-Maroni pour vérifier l'exécution du plan des travaux arrêté en 1895 et il considère à 

cette  date  que  l'achèvement  du  pénitencier  est  encore  "assez  loin  d'être  terminé".  Les 

bâtiments neufs construits concernent seulement deux pavillons à ossature métallique (n° A et 

B du plan 1TP 1019/12), l'un pour loger le commandant supérieur de la relégation et l'autre 

des commis; une caserne en maçonnerie (n° C du plan) destinée à la troupe et un quartier  

disciplinaire (n° D du plan) qui, en 1899, n'a reçu d'exécution que trois côtés de son mur 

d'enceinte.  L'inspecteur  donne ainsi  des  ordres  pour  que soit  édifié  un nouvel  atelier  des 

travaux ainsi qu'une gare et que soit enfin achevé le camp central des relégués et le quartier 

disciplinaire. La plupart de ces orientations seront suivies d'effet durant la première décennie 

du XXème siècle.

Le camp central des relégués est achevé en 1900 et ne contient que 22 cases au lieu des 24 

prévues.  Il  s'agit  de  l'observation  d'une  recommandation  de  l'inspecteur  Fontaneilles  qui 

souhaite ainsi limiter l'effectif des relégués du camp central. Le quartier disciplinaire, après de 

longs travaux dus au chantier de maçonnerie de son mur d'enceinte, entre en fonction en 1899 
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mais n'est officiellement achevé qu'en 1913.

L'inspecteur  recommande  également  la  construction  d'une  nouvelle  caserne  destinée  au 

logement de surveillants militaires. Le manque de logements pour les surveillants militaires et 

leurs familles représente un problème chronique à la relégation et il n'est pas rare que ces 

derniers logent en sur effectif ou dans des cases très délabrées. Afin d'en venir à bout, la  

caserne  dite  des  Sept  ménages  sort  de  terre  entre  1900  et  1901  et  une  campagne  de 

construction de pavillons doubles destinés à des surveillants militaires mariés est lancée de 

1911 à 1917.

Le dernier grand chantier de Saint-Jean-du-Maroni concerne l'édification d'une ambulance en 

1919 à la suite de la destruction de l'hôpital en 1917. Au delà, le pénitencier est considéré 

comme achevé et le service des travaux ne s'occupe guère que d'entretenir l'ensemble du parc 

immobilier.
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DEUXIEME PARTIE : RECENSEMENT DES BATIMENTS 
PENITENTIAIRES DE SAINT-JEAN-DU-MARONI.

Le recensement effectué ici comprend la présentation de tous les bâtiments et ouvrages édifiés 

à Saint-Jean-du-Maroni de 1888 à 1943, soit soixante-huit. Pour chaque bâtiment nous avons 

indiqué son année de construction, le mode et les matériaux de construction pour certains, les 

différentes étapes de leur construction et les différentes modifications effectuées au cours du 

temps.

CHAPITRE I. LE QUARTIER ADMINISTRATIF.

Le quartier administratif correspond à l'implantation initiale en 1887 du village de Saint-Jean-

du-Maroni. Il comprend tous les bâtiments publics d'importance (hôpital, pharmacie, mairie, 

logements des autorités civiles et  religieuses,  etc.)  et,  bien qu'il  dispose à ses débuts d'un 

quartier  réservé aux cases des relégués (intitulé premier  camp des relégués,  ANOM 1 TP 

470),  ce  quartier  devient  rapidement  un  lieu  réservé  au  personnel  civil  et  libre  et  les 

condamnés  en  sont  exclus.  Peu  à  peu,  tous  les  bâtiments  situés  au  sein  du  quartier 

administratif fréquentés par des relégués, comme leurs cases ou la cantine administrative, sont 

déplacés  hors  de  ce  périmètre  afin  d'éviter  au  maximum  tout  contact  avec  la  population 

pénale. Cette dernière est d'ailleurs concentrée à partir de 1891 au sein du camp central de 

Saint-Jean-du-Maroni, situé au l'ouest, sur le Grand Plateau. La plupart des relégués ne se 

rendent donc au quartier administratif qu'en journée et accompagnés de leurs surveillants de 

corvée pour y travailler et regagnent leurs cases une fois leur labeur terminé (à l'exception des 

relégués canotiers qui résident près du fleuve). Le quartier administratif est traversé de tout 

son  long  par  une  route  principale  intitulée  allée  de  l'hôpital  (ou  allée  principale)  et  les 

bâtiments se répartissent de part et d'autre de cette allée qui débouche sur le fleuve Maroni. 

Comme tous les bâtiments à Saint-Jean-du-Maroni, les bâtiments du quartier administratif se 

situent  en  hauteur  sur  des  mamelons  et  ceci  afin  de  permettre  une  bonne  aération  des 

bâtiments.
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Allée principale de Saint-Jean-du-Maroni (collection Arnauld Heuret).

Allée principale de Saint-Jean-du-Maroni (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Allée principale de Saint-Jean-du-Maroni (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Allée principale de Saint-Jean-du-Maroni (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Les quais et le débarcadère de Saint-Jean-du-Maroni (1888-1902) :

Afin que des navires puissent accoster à Saint-Jean-du-Maroni, la berge marécageuse bordant 

le fleuve Maroni est rapidement comblée par des remblais et dès la fin de l’année 1888 des 

chalands peuvent débarquer leur chargement. L’appontement, débuté en 1889, est terminé en 

1891 mais le chantier des quais de Saint-Jean-du-Maroni est loin d’être achevé à cette date.

Souhaitant protéger la berge des puissantes marées du Maroni qui envahissent régulièrement 

le camp, l’inspecteur des travaux publics Fontaneilles ordonne en 1895 la construction d'un 

quai au niveau du quartier administratif remplaçant la berge irrégulière. Avant toute chose, il 

préconise la régularisation de la route qui longe la berge du fleuve et la construction d'un pont 

définitif au niveau de la crique qui passe en aval du quartier administratif. Le quai à construire 

doit être parallèle à cette route et doit être un simple perré maçonné, de 40 à 50 centimètres 

d'épaisseur, incliné à 45° et appuyé sur le talus de la berge préalablement régularisée par 

quelques travaux de terrassement. Le perré doit être fondé sur un patin en enrochements, 

établi au niveau des plus basses eaux et son pied doit être garni d'un cordon d'enrochements 

destinés à combler les affouillements que pourraient produire le fleuve. Au droit de ce perré, 

le sol naturel doit être dressé suivant une plate forme  à faible pente pour l'écoulement des 

eaux et une bande pavée doit être établie le long de la crête du perré. Le quai dont il s'agit doit 

être seulement établi au droit du quartier administratif, entre les deux criques qui le bordent 

vers l'amont et vers l'aval. Les raccordements avec les berges de ces criques doivent 

également être revêtus en maçonnerie. Le débarcadère doit être supprimé par la construction 

d'un quai et doit être remplacé par un petit appontement.

Les travaux de perreyage de la berge préconisés par l’inspecteur sont entrepris en 1897. En 

1899,  230  mètres  de  maçonnerie  constituée  de  550  mètres  cubes  de  pierres  sèches  sont 

réalisés. Ce travail est colossal et nécessite le transport de près de 20 000 mètres cubes de 

remblai pour réaliser le terre-plein. La partie du perré située entre l’appontement et la crique 

Saint-Jean  donne  beaucoup  de  problèmes  car  le  remblai  cède  souvent  sous  le  poids  des 

pierres. Il est donc nécessaire de faire un battage de pieux au pied du perré afin de donner une  

assise solide à l’ouvrage qui ne peut trouver d’appui sur la berge du fleuve. Les parois sont 

effectivement verticales et il y a environ deux mètres d’eau à marée basse. Afin de faciliter  

l’accostage,  l’échelle  qui  sert  au  débarquement  et  à  l’embarquement  des  passagers  est 

supprimée et est remplacée par un débarcadère en bois de 7 mètres de long sur 7,50 mètres de 

large qui permet aux chaloupes à vapeur d’aborder et de prendre le large à marée basse.
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En 1900, sur la partie construite du quai sont installés des portemanteaux permettant de mettre 

à l’abri la baleinière et les canots à pétrole destinés à surveiller le fleuve pour prévenir les 

évasions.  Un  warf  spécial  est  aménagé  également  afin  d’assurer  lors  des  marées 

l’embarquement ou le débarquement des animaux. Des arbres fruitiers  sont plantés tout le 

long des quais et de l’herbe est semée sur les bords.

Ce travail,  prévu pour durer trois ans, est achevé au début de l’année 1901. Mais du fait  

d’éboulements, il n’est définitivement achevé qu’au début de l’année 1902. En tout, les quais 

de Saint-Jean-du-Maroni ont une longueur de 500 mètres et les fosses 300 mètres, soit un total 

de près de 850 mètres cubes de perré.

Appontement de Saint-Jean-du-Maroni (collection Arnauld Heuret).
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Appontement de Saint-Jean-du-Maroni (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Appontement de Saint-Jean-du-Maroni (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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La modification du cours de la crique Saint-Jean (1891-1894), la route du Plateau de 

l'Oreille (1888-1896)  et le pont de la crique Saint-Jean (1892-1896) :

Tout d’abord constitué d’une passerelle en bois, le pont de la crique Saint-Jean est bâti en 

maçonnerie  à  partir  de  1892.  La  construction  de  cet  ouvrage  métallique  de  trois  mètres 

d'ouverture est décidée par le commandant supérieur de la relégation Picard et il est entrepris 

sans crédits et sans plan définitif.  En 1892, les pilotis de la passerelle sont abattus et des 

palplanches installées. Les fouilles et les terrassements ont lieu en 1895 mais les pluies, les 

marais  et  les  marées  du  Maroni  ralentissent  considérablement  sa  construction  :  le  pont 

s’effondre près de quatre fois en un an ! Il est achevé en 1896.

D’importants travaux d’assainissement sont entrepris à Saint-Jean-du-Maroni à partir de 1891. 

C’est effectivement à partir de cette date que débute l’assèchement d’un marais de près de 

22 000 mètres carrés partant du fleuve et s’étendant jusqu’au plateau de l’Oreille (cf. ANOM 

1 TP 467). Un premier remblai est effectué en 1891 mais la route qui traverse ce marais et qui 

conduit jusqu'à l’atelier des travaux est toujours inondée à marée haute. A gauche de cette 

route, une première partie du marais est comblée en 1893 sur une superficie de près de 12 000 

mètres  carrés et  sur une profondeur moyenne de 2 mètres.  Une partie du marais  est ainsi 

déboisée  et  la  crique  qui  le  traverse  est  comblée.  A  droite  de  cette  route,  les  travaux 

concernent  le  drainage  des  terres  et  l’édification  d’un  chemin  de  halage  qui  entraînent 

d’immenses remblais sur une longueur de 200 mètres sur 15 mètres de largeur et sur 4 mètres 

de profondeur. Un grand fossé collecteur muni d'un coffre à double vanne est creusé pour 

amener les eaux du fleuve Maroni et la digue est exhaussée d'une moyenne de 30 centimètres 

sur toute la longueur.

En 1894, deux coffres ou écluses à vannes fixes sont construits pour stopper l’envahissement 

des eaux du fleuve. Le tracé de la route qui longe le marais voisin du quartier administratif est  

rectifié afin de supprimer les fortes rampes et les déblais obtenus servent à combler le marais.

Le cours de la crique Saint-Jean, qui formait de nombreux méandres, est modifié sur toute sa 

longueur afin  de faciliter  l’évacuation des ses eaux jusqu’alors  stagnantes et  une vanne à 

crémaillère  est  installée  sur la  crique pour  réguler  les  remontées  du Maroni.  Cette  vanne 

permet d’éviter l’envahissement des eaux du fleuve sur la partie drainée du terrain qui est 

labourée et plantée d’herbe de Para. La surface remblayée est évaluée à deux hectares et ce 

travail,  qui a duré près de deux mois,  a nécessité le versement  dans le marais de près de 
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15 601 mètres cubes de terre. Un perré de pierres sèches est établi tout au long du cours de la  

crique en 1897.

En 1896, le chemin menant du camp central à l’appontement est terminé et celui qui conduit 

aux ateliers des travaux est élargi et empierré.

Perreyage du canal de la crique Saint-Jean (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Plan de la route du plateau de l’Oreille (ANOM 1 TP 1019).
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Route du Plateau de l'Oreille (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Route du Plateau de l’Oreille (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Pont de la crique Saint-Jean (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Pont de la crique Saint-Jean (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Pont de la crique Saint-Jean (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Écluse sur la crique Saint-Jean (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Le bâtiment du port ou case du quai (1894, n°21 ANOM 1 TP 467) :

En 1888, le hangar du port et le logement sur surveillant du port sont bâtis sous forme de 

paillote.  Une case en  pans  de bois  et  en  remplissage  de  briques  et  qui  comprend  quatre 

travées est édifiée en 1894 : une sert  de dortoir aux douze canotiers relégués,  une sert  de 

magasin et  deux servent de logement  et  de bureau au surveillant  du port.  Ce bâtiment  se 

trouve à côté du magasin des vivres et du matériel et a été édifié sans plan d’ensemble arrêté. 

Il dispose d’une guérite water-closet située tout près du débarcadère spécial (warf destiné aux 

animaux). Jugé trop petit, l’inspecteur Fontaneilles recommande sa reconstruction en 1895.

Ce  bâtiment,  intitulé  logement  des  surveillants  du  port,  est  reconstruit  sur  le  même 

emplacement en 1906 (n°13, ANOM 1 TP 465).

Case du Quai/Logement du Surveillant du Port (ANOM FM H 65).

Corps de garde de nuit (1896-1897) :

Il s’agit d’une guérite permettant la surveillance de nuit de l’appontement et qui a été édifiée 

sans plan d’ensemble. Du fait du manque de surveillants militaires, c'est le plus souvent un 

porte-clef  qui assure la garde de nuit  du port  de Saint-Jean-du-Maroni.  Le même type  de 

guérite se trouve à l'entrée du camp central des relégués, permettant là aussi une surveillance 

de nuit de l'endroit par un porte-clef.
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Gare de Saint-Jean-du-Maroni (1903-1904) :

La construction d'une gare à Saint-Jean-du-Maroni est prévue au plan de campagne de 1899. 

L'édifice doit s'apparenter à un hall au sein duquel doit être installé un logement de surveillant 

et  un magasin.  Pourtant,  dans  un  rapport  en  date  du 13  décembre  1898,  l'inspecteur  des 

travaux publics Fontaneilles émet un avis contraire et préconise de construire le logement du 

surveillant et  le magasin en dehors du hall  (cf.  plan ANOM 1 TP 1019). Mais il  semble, 

comme  pour  beaucoup  d'autres  bâtiments  de  Saint-Jean-du-Maroni,  que  le  commandant 

supérieur de la relégation n'ait pas tenu compte de cette recommandation et un hangar de 20 

mètres de long sur 10 de large est bâti en 1904 et sert de hall de gare au chemin de fer Saint-

Jean-du-Maroni/Saint-Laurent-du-Maroni.

Gare de Saint-Jean-du-Maroni (collection Arnaud Heuret).
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Départ du train Decauville depuis Saint-Jean-du-Maroni (collection Arnauld Heuret).

Magasin du matériel et des vivres (cambuse) avec logement du magasinier (1895, n°37, 

ANOM 1 TP 467) :

En 1888, le magasin du matériel et des vivres est constitué de deux cases en bois de système 

Pillet  et Schmidt.  Mais son effondrement en 1894 conduit  à la construction d'un nouveau 

magasin neuf au mois d'août 1895. Le bâtiment comprend un pavillon central en maçonnerie 

doté d'un rez-de-chaussée et il est muni de huit pans de bois au premier étage. Deux ailes du 

rez-de-chaussée sont en pans de fer de cinq travées chacun. Au rez-de-chaussée se trouve la 

salle de distribution et à l'arrière se situe le bureau du garde magasin. Le premier étage sert de 

logement à ce dernier et il n'y a pas de dépendances telles que cuisine et sanitaire.

Ce bâtiment connaît des travaux d'agrandissement en 1906.
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Magasins (ANOM H 65).

Magasin du matériel et des vivres (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Magasin du matériel et des vivres et magasin général annexe (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).

Magasin général annexe (1902-1903, ANOM 1 TP 465) :

Les travaux de construction d'un magasin général annexe sont entrepris en 1902 mais doivent 

être suspendus du fait d'une pénurie de main-d'œuvre. Les travaux sont ensuite repris et 

achevés l'année suivante. Il s'agit d'un bâtiment de 44 mètres de long sur 10 de large qui est 

construit parallèlement au magasin existant. Il a pour fonction d'entreposer des vivres et du 

matériel pour trois mois au moins. Des dépendances et un  caniveau d'écoulement des eaux 

sont construits la même année.
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Magasin général annexe (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Magasin général annexe (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Boulangerie (1888, n°38, ANOM 1 TP 467) :

La boulangerie est composée de trois fours construits en 1888. En 1894, un hangar est 

construit afin de protéger efficacement ces fours des intempéries : la toiture de ce hangar est 

en tôle et les murs latéraux sont constitués de parois en bois reposant sur des soubassements 

en briques. Un puits est creusé à proximité de la boulangerie en 1901 car l’approvisionnement 
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en eau de la boulangerie nécessite de parcourir près de 700 mètres. Deux nouveaux fours y 

sont construits en 1904 et remplacent les anciens qui sont très détériorés.

Le bâtiment de la boulangerie est intégralement reconstruit en 1906.

Boulangerie (ANOM H 65).

Hangar pour gros matériaux (1914, ANOM 1 TP 465, Projet de hangar pour gros 

matériaux) :

En 1914, le commandant supérieur de la relégation souhaite faire édifier un hangar destiné à 

l'entreposage de gros matériaux afin de soulager le magasin des vivres et du matériel. Ce 

hangar est projeté à côté de la boulangerie. La charpente est terminée en avril 1914 mais le 

montage est ajourné du fait d'un manque de tôle pour la couverture. Ce hangar est considéré 

comme abandonné en 1917.

Bouverie des subsistances (1888, n°23 ANOM H 1869, n°39 C ANOM 1 TP 467 et n°16 

ANOM 1 TP 465) :

Une première bouverie accolée à la boulangerie est construite en 1888. Mais menaçant ruine, 

elle est reconstruite en 1896 et est intitulée bouverie des subsistances. En 1902, une nouvelle 

bouverie est bâtie près du fleuve (cf. n°16, ANOM 1 TP 465). Cette bouverie, qui a nécessité 

près de 20 mètres cubes de maçonnerie, peut contenir jusqu'à 120 bœufs.
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Étables (ANOM H 65).

Bouverie des subsistances (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Abattoir (1896, plan ANOM 1 TP 1019) :

Un abattoir est construit en 1896 sans plan d'ensemble sur le fleuve Maroni, sur un 

emplacement assez excentré du reste du camp. Cet éloignement permet d'éviter la proximité 

des mauvaises odeurs dégagées par le lieu et le rejet à même le fleuve des déchets. En 1901, 

la réfection de l'abattoir est entreprise : les pilotis qui soutiennent cette petite construction 

située sur le Maroni sont remplacés et la charpente est complètement changée. En 1903, 

l'abattoir est déplacé et entièrement reconstruit non loin du fleuve (n°18, ANOM 1 TP 465).

Boucherie avec étal (1903-1904, n°12 ANOM 1 TP 465) :

En 1904, une boucherie avec étal en briques de 6 mètres de long sur 6 mètres de large est 

construite à côté de la case destinée au logement du représentant du fournisseur de viande 

fraîche (n°11 ANOM 1 TP 465).

En 1906, un petit hangar destiné à servir de tannerie au fournisseur de viande est également 

construit.

Abattoir (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Abattoir (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Bac de salaison de l'abattoir (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement du commis d'administration et d'agents (1888, n°13 ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit en 1888 d'une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt, installée sur 

des pilotis en bois situés à 2,50 mètres du sol. Le rez-de-chaussée est occupé par le boulanger 

tandis que le premier étage est occupé par quatre magasiniers. L'inspecteur Fontaneilles 

préconise en 1895,  du fait du très mauvais état de cette case, qu'elle soit remplacée par une 
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case en fer et en briques. Ce bâtiment est donc remplacé par deux cases de type Roussel 

comprenant chacune quatre logements avec dépendances et dont la construction débute en 

1900 et s'achève en 1901. L'une de ces cases héberge le cambusier et l'autre héberge le 

fournisseur de viande fraîche (n°10 et 11 ANOM 1 TP 465).
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Logement de commis d'administration et d'agents (ANOM H 65).
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Logement du cambusier et du fournisseur de viande fraîche (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).
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Logement du cambusier et du fournisseur de viande fraîche (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).

Logement de l'officier d'administration (1888, n°4 ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt, bâtie sur des pilotis en 

bois de 2,50 de haut et qui dispose d'une cuisine séparée. L'inspecteur Fontaneilles préconise 

en 1895 de la réparer et de la consolider au moyen de piliers en briques. Ce bâtiment disparaît  

avec la construction en 1903 du nouveau bureau du commandement (n°9 ANOM 1 TP 465).

Bureau du chef de dépôt, de l'officier d'administration et du télégraphe (1888, n° 30 

ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case de système Pillet et Shmidt en bois à double paroi montée sur des pilotis en 

bois peu élevés. L'inspecteur Fontaneilles préconise en 1895 de remplacer les piliers en bois 

par  des  piliers  en  maçonnerie.  Ce  remplacement  est  effectué  en  1898  mais  ce  bâtiment 

disparaît en 1903 avec la construction du bureau du commandement (n°9 ANOM 1 TP 465).
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Bureaux du chef de dépôt et de l'officier d'administration (ANOM H 65).

Bureaux des divers services de la relégation (1903, ANOM 1 TP 465 et n°9 ANOM 1 TP 

465) :

En 1903, un bâtiment de 30,55 mètres de long et de 14 mètres de large est construit et sert 

"pour les bureaux des divers services de la relégation" d'après la notice sur la relégation qui le 

mentionne comme travail neuf achevé en 1903. Il s'agit du bâtiment dénommé CINEMA sur 

le plan ANOM 1 TP 465 et signalé également comme bureau du commandement (n°9 ANOM 

1 TP 465). Ce bâtiment est implanté sur l'emplacement des anciens bâtiments contenant le 

bureau du chef  de dépôt,  de l'officier  d'administration et  du télégraphe et  le logement  de 

l'officier d'administration (n°30 et n°4, ANOM 1 TP 467).
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Bureaux des divers services de la relégation (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Bureaux des divers services de la relégation (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Kiosque pour la musique (1912) :

Le kiosque à musique est achevé en 1912.

Emplacement du kiosque à musique (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement des médecins (1889, n°5 ANOM 1 TP 467) :

Bâti en 1888 sous forme de paillote, la case des médecins est construite en maçonnerie en 

1889. Il s'agit d'une case de type Roussel de quatre travées en fer et en briques munie de 

vérandas au pourtour. Le plancher est en bois et est édifié sur des poutrelles en fer élevées à 

un mètre du sol environ. La cuisine, également en fer et en briques, est achevée en 1890, 

contient deux compartiments et mesure 6 mètres sur 4. Les médecins bénéficient également 

de sanitaire à deux sièges. Cette case affectée aux médecins a été détournée car elle était  

destinée initialement à l'édification d'une case du camp central des relégués. De 1902 à 1903, 

des dépendances destinées aux médecins sont édifiées.
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Maison des médecins (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Maison des médecins (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement du pharmacien et pharmacie (1889, n°19 ANOM 1 TP 467) :

Le logement du pharmacien ainsi que la pharmacie sont bâtis en 1888 sous forme de paillotes. 

En 1889, une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt est édifiée. Ce bâtiment 

est flanqué d'un tisanerie, d'un poulailler et de sanitaires. Bien qu'elle dispose de piliers en 

briques, son état amène l'inspecteur Fontaneilles à préconiser sa réparation puis de la détruire 

après la construction d'un nouvel hôpital. Ce dernier (dénommé ambulance de la relégation) 

est construit en 1919 et la pharmacie est alors déplacée au sein du magasin dit de l'hôpital 

(n°17 ANOM 1 TP 465). Un petit bâtiment servant de dépendance au pharmacien est édifié au 

mois de juin 1915 et la tisanerie est démolie en 1925.
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Logement du pharmacien et pharmacie (ANOM H 65).
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Pharmacie (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Magasin dit de l'hôpital (1889, n° 36 ANOM 1 TP 467) :

Le magasin dit de l'hôpital mesure 20 mètres de long sur 7 de large. Son rez-de-chaussée est 

constitué  de  moellons  et  sert  de  cambuse.  Son  premier  étage  est  en  fer  et  en  briques 

(charpente en fer et fermes de type Roussel) et sert de magasin. Face au pourrissement de son 

plancher  en  bois,  l'inspecteur  Fontaneilles  recommande  en  1895 de  le  remplacer  par  des 

voûtes en briques reposant sur des poutrelles en fer.

Ce bâtiment, utilisé par la suite comme pharmacie du fait de sa désaffection puis devient en 

1933 la chapelle de Saint-Jean-du-Maroni.
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Magasin dit de l'hôpital (ANOM H 65).

Chapelle de Saint-Jean-du-Maroni. Vue extérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Chapelle de Saint-Jean-du-Maroni. Vue intérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Réservoir  en  maçonnerie  et  réservoir  (filtre  Chamberland accolé  au magasin  dit  de 

l'hôpital) (1893, n°41 et 42 ANOM 1 TP 467) :

Un premier filtre Chamberland de système Pasteur installé sur un réservoir en maçonnerie est 

construit en 1890. Ce filtre, nommé également étuve, est accolé au magasin dit de l'hôpital. 

Afin de mieux le protéger, il est revêtu d'une case en briques et en fer en 1904. La création du 

réservoir d'eau du quartier administratif remonte à 1893. Cet ouvrage, placé au sommet du 

quartier administratif, est constitué de moellons et est couvert par des voûtes en briques sur 

des poutres en fer. Ce réservoir communique par une conduite avec la pompe d'un puits située 

au fond d'un ravin voisin et qui servait à l'origine à l'alimentation en eau du deuxième camp 

de relégués. Deux relégués vont tous les jours au puits pomper la quantité d'eau nécessaire au 

remplissage du réservoir.  Ce dernier est  muni  d'un robinet qui assure le service public et 

envoie de l'eau par des tuyaux à la cuisine de l'hôpital et au filtre Chamberland accolé au 

magasin  dit  de  l'hôpital.  Ce  dispositif  assure  ainsi  l'alimentation  en  eau  du  quartier 

administratif.

En 1899, lors de la  seconde visite  de l'inspecteur  Fontaneilles,  ce  dernier constate  que la 

canalisation du réservoir d'eau du quartier  administratif  a été démontée et que le réservoir 
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d'eau sert d'étuve à désinfection. Le quartier administratif reçoit ainsi l'eau dans des tonneaux 

apportés par des relégués au moyen de buffles. Par contre, le réservoir de la gare de Saint-

Jean-du-Maroni a lui été déplacé au sommet du plateau de l'Oreille pour alimenter les maisons 

voisines  et  les  locomotives  sont  alimentées  au  moyen  de  seau.  L'ingénieur  Fontaneilles 

recommande donc la remise en fonction du réservoir du quartier administratif.

A la fin de l'année 1913 et au début de l'année 1914 est installée une conduite d'une longueur 

de 400 à 500 mètres allant du réservoir de Saint-Jean-du-Maroni au pavillon du commandant 

supérieur de la relégation. Le tuyautage est en zinc entouré d'un coulage en ciment dans un 

emboitage en bois.

En 1933, une conduite d'eau en fonte enterrée est installée entre la source de Saint-Jean-du-

Maroni et la grande citerne alimentant le pénitencier.

Réservoirs en maçonnerie (ANOM H 65).

Case du télégraphe. Logement des surveillants. Magasin de l'hôpital (1889, n° 20 ANOM 

1 TP 467) :

Le magasin d'approvisionnement des hôpitaux date de 1889 et la case du télégraphe date elle 

de 1888. Il s'agit d'une case en bois de système Pillet et Schmidt et le bâtiment comprend un 

bâtiment principal et une cuisine. L'inspecteur Fontaneilles, devant son pourrissement avancé, 

ordonne son démontage en 1895.
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Logement du chef de dépôt ou maison du commandant (1888, n°2 ANOM 1 TP 467) :

Le logement initial du chef de dépôt est démoli entre 1888 et 1889. La nouvelle case du chef 

de dépôt est une case en bois de système Pillet et Schmidt construite en 1888. Le rez-de-

chaussée  est  carrelé  et  elle  se  situe  à  2,50  mètres  du  sol.  L'inspecteur  Fontaneilles 

recommande de remplacer ses pilotis en bois par des piliers en maçonnerie. Cette case dispose 

d'une cuisine, d'un bûcher, d'un poulailler et de sanitaires.

L'inspecteur Fontaneilles recommande également de déplacer cette case et choisit de la bâtir 

sur l'emplacement de l'ancienne case du télégraphe démontée en 1895 (n°20 ANOM 1 TP 

467). Le chantier de la case du commandant débute au mois de décembre 1895 mais elle ne 

peut  être  habitée  qu'au  mois  de  mai  1898.  Les  travaux  de  nivellement  du terrain  sont  si 

importants  qu'ils  nécessitent  la  construction  d'un perré  de  pierres  sèches  afin  d'éviter  des 

éboulements.  Une  case  de  type  Schoeller  est  complètement  montée  en  1897  et  elle  est 

habitable l'année suivante. La case ou "villa" du commandant possède un jardin où se produit 

régulièrement la fanfare de la relégation.

Logement du chef de dépôt (ANOM H 65).
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État de la construction de la case Schoeller édifiée à Saint-Jean-du-Maroni, au 26 avril 1896, 

(ANOM 1 TP 1019).

Logement du chef de dépôt (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Logement du chef de dépôt (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement du médecin major (1888, n°3 ANOM 1 TP 467) :

Située au voisinage de la case du chef de dépôt, la case du médecin-major est une case en bois 

de système Pillet et Schmidt dont le rez-de chaussée a été carrelé. Elle se situe à 2,50 mètres  

du sol mais ses pilotis sont en bois et l'inspecteur Fontaneilles recommande en 1895 de les 

remplacer par des piliers en maçonnerie. Tout comme la case du commandant, l'inspecteur 

préconise également son déplacement. Mais la case n'est pas déplacée et seuls ses piliers sont 

remplacés en maçonnerie en 1898. Cette case est ensuite détruite.
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Logement du médecin-major (ANOM H 65).

Hôpital annexe (1889, n°27 ANOM 1 TP 467) :

Le bâtiment de l'hôpital annexe est en forme de T et est construit de 1888 à 1889. Il s'agit  

initialement  de  cases  dortoirs  destinées  à  accueillir  les  femmes  reléguées  logées 

provisoirement au sein de l'école des garçons de Saint-Laurent-du-Maroni. Mais la situation 

sanitaire dans les premiers temps de l'installation de la relégation à Saint-Jean-du-Maroni est 

si  dramatique  que  le  nombre  de  places  à  l'hôpital  s'avère  insuffisant.  Pour  y  pallier,  des 

malades sont installés au sein de ce bâtiment qui devient annexe de l'hôpital en 1890, c'est-à-

dire au moment où le département des colonies ordonne le maintient des femmes reléguées à 
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Saint-Laurent-du-Maroni. Il est constitué de quatre cases en bois de système Pillet et Schmidt 

à double paroi montées sur des piliers en bois situés à plus de trois mètres de haut et dispose 

de  sanitaires  indépendants.  L'hôpital  annexe  contient  116  lits  mais  le  manque  de  places 

entraîne l'occupation par les malades du rez-de-chaussée des cases dont les parois sont ceintes 

de  planches  de  bois  et  où  les  lits  sont  installés  à  même le  sol.  L'inspecteur  Fontaneilles 

recommande d'effectuer des travaux de consolidation du bâtiment car la charpente présente en 

1895 des affaissements et de détruire ce bâtiment dès qu'un nouvel hôpital sera édifié à Saint-

Jean-du-Maroni. La charpente est effectivement remplacée en 1898 et l'année suivante des 

travaux de consolidation sont conduits car le bâtiment menace de s'effondrer. Un atelier de 

ravaudage est aménagé au sein de l'hôpital annexe en 1902.

En 1906, une case  métallique de système Paris est édifiée sur l'emplacement  de l'hôpital  

annexe. Les fondations de cette case remontent au mois d'avril 1906 et elle est achevée au 

mois de décembre suivant. Le rez-de-chaussée comporte trois salles, des vérandas forment le 

pourtour du bâtiment et un escalier d'accès conduit au premier étage. Il s'agit de logements 

destinés au personnel administratif et au médecin aide major (n°2, ANOM 1 TP 465). Elle 

contient également le service téléphonique (Saint-Jean-du-Maroni est relié au téléphone en 

1903).
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Hôpital annexe (ANOM H 65).
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Service téléphonique (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Service téléphonique (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Logement du personnel administratif et du médecin aide major (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).

Logement du personnel administratif et du médecin aide major (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).
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Logement du personnel administratif et du médecin aide major (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).

Logement du personnel administratif et du médecin aide major (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).
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Logements de commis (1898-1899, n°B, ANOM 1 TP 1069) :

Ce bâtiment  est  une case  de  type  Schoeller  dont  le  montage  débute  en 1898 et  s'achève 

l'année suivante. Elle est divisée en deux et permet aux commis des travaux de quitter leur 

case située initialement sur le plateau de l'Oreille. Suite à la construction d'une nouvelle case 

métallique de système Paris en 1906 sur l'emplacement  de l'hôpital  annexe,  cette case est 

occupée par le médecin major (n°3 ANOM 1 TP 465). 

Logement de commis et du médecin major (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Logement de commis et du médecin major (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement de commis et du médecin major (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Logement du commandant adjoint (1911, n°4 ANOM 1 TP 465) :

Ce logement,  construit  en 1911, est  initialement  un pavillon  double pour des  surveillants 

mariés.

Logement du commandant adjoint (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement du commandant adjoint (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Logement des sœurs de Saint-Paul de Chartres (1888, n°6 ANOM 1 TP 467) :

Les sept à neuf sœurs de l'œuvre de Saint-Paul de Chartres ont le rôle d'infirmier-major au 

sein de l'hôpital  de Saint-Jean-du-Maroni.  Elles  assurent  la  préparation  des aliments  et  le 

nettoyage du linge et procèdent à la distribution du linge, des médicaments et à l'alimentation 

en salle des malades. Du fait de la loi sur la laïcisation des hôpitaux, les sœurs quittent Saint-

Jean-du-Maroni au mois d'août 1904 et sont remplacées par des surveillants militaires. Leur 

case est une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt bâtie en 1888. Élevée sur 

des poteaux en bois de 2,50 mètres de haut, le rez-de-chaussée est clôt, carrelé et contient une 

lingerie, une salle à manger et un magasin. Le premier étage contient les chambres des sœurs 

qui disposent également de leur propre poulailler. L'inspecteur Fontaneilles préconise en 1895 

de remplacer les piliers en bois par des piliers maçonnerie. La réfection de la buanderie et  

l'agrandissement de la cuisine ont lieu en 1902. Il s'agit à cette date d'un bâtiment qui sert 

exclusivement de lingerie et où des relégués procèdent au nettoyage du linge de l'hôpital (n°6, 

ANOM 1 TP 465).

Ce logement est remplacé en 1912 par un pavillon double pour des surveillants mariés (n°7, 

ANOM 1 TP 465).

91



Logement des sœurs (ANOM H 65).
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Pavillon double pour surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Hôpital et ambulance de la relégation (1889-1890, n°26 ANOM 1 TP 467) :

En 1888, une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt contenant six lits est  

édifiée pour servir  d'infirmerie.  Mais face à l'insuffisance de ce bâtiment,  le commandant 

supérieur de la relégation fait bâtir dans l'urgence un hôpital provisoire sous forme de paillote 

qui est occupé au mois de juin 1889 (il peut accueillir alors de 64 à 72 malades). Pour mener à 

bien ce chantier,  une ligne de chemin de fer destinée à l'acheminement  des matériaux est 

construite  en  1889.  L'emplacement  choisi  se  situe  au  sommet  d'un  mamelon  et  nécessite 

d'importants  travaux de  terrassement.  Achevé en  1890,  l'hôpital  est  en  forme  de  croix  et 

disposent  de quatre  salles  qui contiennent  chacune de 90 à  100 lits.  Ces quatre  salles  se 

rejoignent en un hall central depuis lequel un surveillant militaire aidé d'un porte-clef peuvent 

assurer la surveillance. Il est long de 20 mètres et large de 7. Le rez-de-chaussée est constitué 

de moellons et d'un plancher en bois posé sur des pilotis situés à un mètre du sol. Le premier 

étage  est  en  fer  et  en  briques  et  la  charpente  est  en  bois  non  équarri.  Les  parois  sont 

constituées de planches de bois et le toit est en feuilles de palmier.

La cuisine de l'hôpital est une case à cinq compartiments de système Pillet et Schmidt en fer 

et en briques destinée initialement au camp central des relégués. L'hôpital est flanqué d'une 
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salle de bain, d'un amphithéâtre et d'un bateau lavoir sur lequel les relégués buandiers peuvent 

procéder au nettoyage du linge de l'hôpital (ce bateau lavoir n'existe plus en 1895).

Afin d'améliorer la situation sanitaire de l'hôpital,  le marais dit de l'hôpital  est asséché en 

1893. Le cours de la crique qui envahit  ce marais à marée haute est  détourné et  toute la  

surface est plantée en herbe de Para. L'année suivante, tout le marais est drainé et transformé 

en pépinière.

En  1895,  l'inspecteur  Fontaneilles,  jugeant  pourtant  cet  établissement  sain,  préconise  sa 

destruction et sa reconstruction sur le plateau du Commandement (appelé également plateau 

Campana). Ce plateau est effectivement placé sous le vent des autres quartiers de Saint-Jean-

du-Maroni,  il  est  bien isolé,  bien ventilé,  vaste  et  il  est  situé sur  le  bord du fleuve.  Une 

commission  locale  affectée  à  la  recherche  d'un  nouvel  emplacement  pour  l'hôpital  de  la 

relégation le désigne au mois de mai 1894. Mais de nombreuses objections fusent contre ce 

projet : il faut construire des route d'accès et l'acheminement des matériaux et l'alimentation 

en  eau  coûteraient  beaucoup  d'efforts.  Bien  que  repris  à  d'autres  époques,  le  projet  de 

déménagement  de  l'hôpital  du  quartier  administratif  vers  le  plateau  Campana  reste  lettre 

morte.

En 1897, une aile de l'hôpital connaît une importante réfection : la charpente en bois rond, le 

revêtissage  et  la  couverture  en  feuilles  de  palmier,  qui  menacent  de  s'effondrer,  sont 

remplacés par une charpente en bois équarri, une couverture en bardeaux et un revêtissage en 

planches. L'année suivante, l'aile sud et la toiture de l'hôpital sont intégralement restaurés et 

une salle d'opération est également aménagée. En 1899, les deux dernières ailes connaissent à 

leur tour une importante réfection et l'année suivante un dôme central en bois de dix mètres de 

côté réunissant les quatre ailes de l'hôpital est édifié.

Par la suite, les travaux sont de moindre importance : en 1902, une des ailes de l'hôpital est 

prolongée.  En 1905 et  en  1906,  deux baraquements  supplémentaires  sont  construits  dans 

l'enceinte de l'hôpital (dont un accueille les relégués individuels). En mai 1916, une cuisine 

est construite dans l'enceinte des rationnaires de l'hôpital.

Bien  que  le  personnel  administratif  soit  soigné  à  domicile,  l'hôpital  de  la  relégation  est 

regardé  comme  un danger  pour  le  personnel  administratif  de  Saint-Jean-du-Maroni  car  il 

représente un point d'entrée et de contact pour les maladies importées par les relégués au sein 

du  quartier  administratif.  La  surveillance  étant  difficile,  de  nombreux  malades  sortent  et 

rentrent de l'hôpital et les relégués infirmiers s'adonnent à toute sorte de trafics. En 1899, le 
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département des colonies réclame donc sa destruction et tous les médecins coloniaux qui se 

succèdent à Saint-Jean-du-Maroni réclament également sa destruction et sa reconstruction sur 

le plateau du Commandement. Las, le directeur de l'administration pénitentiaire ordonne sa 

destruction au mois de février 1917 mais ne prévoit pas sa reconstruction. Ce dernier décide 

effectivement  de  faire  fusionner  le  service  de  santé  de  la  relégation  avec  celui  de  la 

transportation et de faire évacuer dorénavant tous les relégués les plus gravement malades au 

sein du nouvel hôpital André Bouron de Saint-Laurent-du-Maroni. Mais la situation sanitaire 

à la relégation devient si préoccupante que l'inspecteur des colonies Berrué lors d'une visite en 

1917 réclame l'aménagement d'urgence d'une infirmerie-ambulance à Saint-Jean-du-Maroni. 

Des ordres sont donc donnés en ce sens par le ministre des colonies en 1918 et le chantier de 

l'ambulance de Saint-Jean-du-Maroni débute l'année suivante.

Commencée en janvier 1919, l'ambulance est achevée le 28 juin suivant. Elle comprend trois 

bâtiments d'une capacité totale de 46 lits. Un des bâtiments comprend deux grandes salles : la 

première  est  une  salle  de  médecine  qui  contient  22  lits  et  la  seconde  est  une  salle  de 

pansements et un laboratoire qui contient 20 lits. Dans la seconde salle se situe une salle de 

chirurgie et une salle d'opération. Elle contient également une chambre isolée contenant deux 

lits  réservés  aux  relégués  ayant  subi  une  intervention  chirurgicale.  Un  dernier  bâtiment 

accueille le bureau du médecin-major, une petite pièce munie d'un lit afin de procéder aux 

consultations du personnel libre et un bureau pour les infirmiers-médecins majors qui sert 

également  d'entrepôt  pour  les  provisions  de  l'ambulance  et  de  la  pharmacie.  Mais  le 

délabrement de cet ensemble est tel qu'en 1933 des travaux sont entrepris en extrême urgence 

car le bâtiment menace de s'effondrer par endroits et son plancher est entièrement pourri.
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Hôpital de Saint-Jean-du-Maroni (collection Arnauld Heuret).
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Hôpital (ANOM H 65).

Pavillon  d'isolement  (1914,  Projet  de  pavillon  d'isolement  à  édifier  à  Saint-Jean-du-

Maroni, ANOM 1 TP 465 et n°37, ANOM 1 TP 465) :

Le  commandant  supérieur  du  Maroni  ordonne  en  1913  la  construction  d'un  pavillon 

d'isolement  à  l'hôpital  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Ce  dernier  ne  possède  pas  de  salle 

d'isolement où installer les individus atteints de maladies contagieuses.

Il s'agit d'une salle de huit lits destinée à l'isolement munie de fenêtres tendues de tulle pour 

empêcher la pénétration des moustiques, d'une porte unique à double battant et d'une salle 
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servant d'antichambre ou de vestibule. A l'autre bout du bâtiment, se situent trois cabanons 

destinés aux malades  atteints  de troubles mentaux ou pour les préventionnaires dangereux 

avec une salle de douche.

Ce pavillon, achevé au mois d'octobre 1914, reste sur pied lors de la destruction de l'hôpital et 

est toujours en service lors de la construction de l'ambulance en 1919. Il est d'ailleurs présenté 

comme la troisième salle de l'ambulance et comprend huit lits réservés aux tuberculeux qui 

viennent juste d'être dépistés et aux tuberculeux trop gravement atteints pour être maintenus à 

l'asile  du Nouveau Camp de la relégation.  A côté de la salle  des tuberculeux se trouvent 

quatre cellules munies de bas flancs dans lesquelles sont logés des relégués malades et qui 

subissent une peine de prison. A cet ensemble s'ajoute un petit pavillon contenant trois lits 

destiné à recevoir  des cas spéciaux, comme des relégués atteints  de cachexie générale  ou 

souffrant  d'incontinence  anale  et  dont  la  proximité  serait  susceptible  de  gêner  les  autres 

malades. En plus de la cuisine de l'hôpital toujours en activité, la salle de bain relativement 

sommaire est toujours sur pied (très vétuste en 1913, le projet de construction du pavillon 

d'isolement prévoyait pourtant sa destruction). Mais le ravitaillement en eau étant difficile, les 

relégués malades, lorsqu'ils le peuvent, se lavent dans les ruisseaux alentours.
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Projet de pavillon d'isolement à édifier à Saint-Jean-du-Maroni (ANOM 1TP 465).

Projet de pavillon d'isolement à édifier à Saint-Jean-du-Maroni (ANOM 1TP 465).
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Projet de pavillon d'isolement à édifier à Saint-Jean-du-Maroni (ANOM 1TP 465).

Service intérieur et religieux (1888, n°7 ANOM 1 TP 467) :

Chapelle de Saint-Jean-du-Maroni (1888, n°7 B ANOM 1 TP 467) :

La chapelle de Saint-Jean-du-Maroni est édifiée en 1888 sous forme de paillote et elle est 

installée sur des pilotis situés à un mètre du sol. La chapelle est détruite en 1895 et la messe a 

lieu par la suite au sein de la salle d'honneur des surveillants. En 1933, une nouvelle chapelle 

est  installée dans un bâtiment  désaffecté,  le magasin dit  de l'hôpital.  La même année,  les 

tableaux de la nouvelle chapelle sont restaurés et un autel est installé.
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Chapelle (ANOM H 65).
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Cimetière du personnel administratif (1888) :

Le cimetière du personnel administratif, signalé dès 1888, est ceint par une murette de clôture 

édifiée en 1933. Ses tombes sont mises en peinture (en 1940, les tombes sont badigeonnées, 

entourées et repeintes) et un portail métallique est posé la même année.

Cimetière du personnel administratif de Saint-Jean-du-Maroni (Association Meki Wi Libi Na 

Wan).

Logement du surveillant-chef (1888, n°7 A, ANOM 1 TP 467) :

Édifié en 1888, le logement du surveillant chef est une case en bois à double paroi de système 

Pillet et Schmidt.

Cette case est remplacée en 1912 par un pavillon double pour des surveillants militaires et 

pour le chargé de la poste (n°5, ANOM 1 TP 465).
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Service intérieur (ANOM H 65).

Pavillon double pour des surveillants militaires  et pour le chargé de la poste (Association 

Meki Wi Libi Na Wan).

Logement d'un commis et de l'aumônier (n°7 B, ANOM 1 TP 467) :

Le logement d'un commis et de l'aumônier est une case en bois à double paroi de système 

Pillet et Schmidt bâtie en 1888. Mais située sur un terrain plus bas que la chapelle et la case  

du surveillant chef, elle est placée sur des pilotis suffisamment hauts pour y aménager un rez-

de-chaussée. Ses extrémités sont soutenues par des piliers en briques mais son centre n'est 

soutenu que par des piliers en bois. L'inspecteur Fontaneilles recommande donc en 1895 leur 

remplacement par des piliers en briques.
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Débutée en 1903, une nouvelle case en fer et en briques affectée à l'officier de troupe et à 

l'aumônier est achevée en 1904. Cette case est remplacée en 1912 par un pavillon double pour 

des surveillants mariés (n°7 ANOM 1 TP 465).

Logement de l’aumônier et d’un commis d’administration (ANOM H 65).
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Pavillon double pour des surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Prison courante du service intérieur (n°40, ANOM 1 TP 467) :

Construite en 1890, un petit bâtiment en bois édifié sur des dés en briques sert de "violon", 

c'est-à-dire de prison courante du service intérieur pour y enfermer des relégués (1890, n°40 

ANOM 1 TP 467).

Prison du service intérieur (ANOM H 65).
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Ancien quartier de la gendarmerie. Anciennes casernes de gendarmes (1888, n°8 A et B 

ANOM 1 TP 467) et ancien logement de l'officier de gendarmerie affecté au logement 

d'un commis d'administration (1888, n°9 A ANOM 1 TP 467) :

Affectées initialement à la gendarmerie, ces trois cases en bois à double paroi de système 

Pillet et Schmidt bâties en 1888 sont élevées à 3 mètres du sol. La case 8 A contient au rez-

de-chaussée la cantine et son magasin et au premier étage les logements du comptable de 

l'hôpital et du cantinier. La case 8 B contient au rez-de-chaussée les bureaux et les magasins 

du service intérieur,  la salle de visite (ou prison) des surveillants et  au premier étage des 

logements pour des infirmiers coloniaux et des surveillants militaires. La case 9 A n'est pas 

close  au  rez-de-chaussé  et  contient  au  premier  étage  les  logements  d'un  commis 

d'administration  et  d'un  surveillant  militaire.  L'inspecteur  Fontaneilles,  face  à  l'état  de 

pourrissement  avancé de ces cases,  préconise de les démonter  au fur et  à mesure de leur 

remplacement par de nouveaux bâtiments.

Ces  cases  semblent  pourtant  avoir  connu des  transformations  depuis  leur  construction  en 

1888. Les relevés des travaux de Saint-Jean-du-Maroni signalent ainsi qu'en 1890 une case en 

bois de 6 mètres sur 4 édifiée sur des piliers en briques est construite pour faire office de 

bureau pour le service intérieur (c'est-à-dire la fonction occupée par la case 8 B présentée ci-

dessus)  et  qu'elle  est  flanquée  d'une  case  de  20  mètres  sur  8  bâtie  la  même  année.  Cet 

ensemble correspond ainsi aux deux bâtiments signalés en 8 A et 8 B du plan dressé par 

l'inspecteur Fontaneilles en 1895 (ANOM 1 TP 467).

Ces bâtiments ne sont donc pas détruits et le déménagement de la cantine en 1905 entraîne la 

transformation de la case 8 A en trois logements pour surveillants mariés. En 1913, les cases 8 

A et 8 B servent toujours au logement pour six familles de surveillants. Mais leur état et si 

détérioré qu'elles sont détruites et remplacées la même année par un pavillon double pour des 

surveillants militaires (cf. LOGEMENTS, ANOM 1 TP 465).
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Logement de l’officier de gendarmerie (ANOM H 65).
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Caserne des gendarmes (ANOM H 65).
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Pavillon double pour surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).

1er camp de relégués (1888, n°24 ANOM H 1869) :

Le 1er camp de relégués se situe primitivement dans le quartier administratif, derrière l'hôpital 

annexe. Il est constitué de trois cases édifiées sous forme de paillotes. Ce camp a totalement 

disparu en 1895.

CHAPITRE II. LE PLATEAU DU COMMANDEMENT.

On accède en 1895 aux bâtiments  situés en haut  de ce mamelon par un sentier  pédestre. 

Intitulé par la suite plateau Campana, il est totalement abandonné en 1899 (n°29, ANOM 1 

TP 465).

Logement du gouverneur (1888, n°1 ANOM 1 TP 467) :

Ce  logement  est  prévu  initialement  pour  accueillir  le  sous-directeur  de  l'administration 

pénitentiaire. Mais du fait du transfert de ce dernier à Cayenne, ce bâtiment sert d'hôtel pour 

loger le gouverneur lors de ses visites. Il s'agit d'une case en bois de système Pillet et Schmidt 

comprenant cinq pièces au premier étage munies de vérandas. Le rez-de-chaussée, dont le sol 

est cimenté, est clôt par des parois en bois et contient une salle à manger et des offices. Ce 

logement ne sert toutefois à rien car le gouverneur dispose d'un hôtel  à Saint-Laurent-du-

Maroni. Avant le déménagement de la caserne d'infanterie sur le plateau du 2ème camp, ce 

bâtiment héberge l'officier de troupe ainsi que quelques soldats.
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Fiche ANOM H 65 : Logement du sous-directeur.

Logement du commissaire de police servant de caserne d'infanterie de marine (1888, 

n°10 ANOM 1 TP 467) :

Cette caserne est une case en bois de système Pillet et Schmidt qui devait servir initialement 

de logement au commissaire de police. Cette case est clôturée par une enceinte en piquets de 

wapa  de  30  mètres  sur  40  qui  est  partiellement  effondrée  par  endroits.  La  cour  qu'elle 

renferme  est  totalement  insuffisante  comme  jardin  et  comme  terrain  de  manœuvre.  Le 

bâtiment principal est couvert en feuilles de zinc et repose sur des pilotis en bois situés à 2 

mètres  du sol.  Les  locaux comprennent  une salle  de police  qui sert  de remise,  la  salle  à 
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manger du chef de poste, un poste de police, un réfectoire de la troupe, un magasin de vivres, 

des chambres pour la troupe et une chambre pour le chef de poste. Quinze soldats et un sous-

officier  y  logent  ce  qui  est  absolument  insuffisant  au  regard  de  l'espace  disponible.  Ce 

manque de place empêche en outre l'envoi d'un sous-lieutenant et d'un supplément d'effectif 

que souhaite effectuer le département des colonies afin de renforcer la troupe à Saint-Jean-du-

Maroni. D'autre part le bâtiment menace ruine, ses pilotis et sa véranda sont pourris et il n'y a  

quasiment aucune ouverture pour l'aération. En 1894, le chef du service de l'artillerie de la 

colonie demande à ce que cette caserne soit entièrement détruite et reconstruite en briques.

Caserne d'infanterie (ANOM H 65).
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CHAPITRE III. LE PLATEAU DU 2ÈME CAMP.

Accueillant  initialement  les  cases  du  2ème  camp  des  relégués,  ce  plateau  va  être 

principalement occupé à partir de 1896 par la caserne de troupe de Saint-Jean-du-Maroni.

Caserne de troupe (1896-1899, n°O, ANOM 1 TP 1069) :

La  caserne  d'infanterie  de  marine  située  sur  le  plateau  du  commandement  est  jugée 

dangereuse en 1895 par l'inspecteur Fontaneilles qui souhaite la reconstruire. Il propose pour 

ce faire d'employer une des ossatures de cases inemployées à Sain-Laurent-du-Maroni, c'est-

à-dire une case Schoeller à six travées. Il propose également d'employer une case à quatre 

travées destinée au logement de l'officier. Mais l'emplacement sur lequel se situe l'ancienne 

caserne de troupe (c'est-à-dire le plateau du Commandement) doit normalement servir à la 

construction du nouvel hôpital d'après le plan dressé par l'inspecteur Fontaneilles. Ce dernier 

recommande donc de construire la nouvelle caserne sur le plateau dit du "2ème camp" après 

le démontage des cases qui y subsistent. Il préconise ainsi d'importants travaux de nivellement 

et, si nécessaire, recommande de dévier la route qui le traverse. L'emplacement choisi par 

l'inspecteur n'est pas anodin : la caserne se situe entre le camp central où sont concentrés à 

partir de 1891 l'ensemble des relégués et le quartier administratif. Cette concentration de tous 

les  relégués  sur  un  point  isolé  du  pénitencier  fait  craindre  le  pire  aux  autorités  et 

l'emplacement choisi pour la nouvelle caserne permet ainsi à la troupe d'intervenir rapidement 

en cas de révolte des relégués.

Les travaux de terrassement de la nouvelle caserne sont entrepris sur le plateau du "2ème 

camp" en 1896. L'année suivante, les murs sont arasés au niveau du premier étage et les fers 

formant le solivage intérieur sont posés. En 1899, les murs du premier étage sont terminés et 

les dépendances et les aménagements, à savoir un corps de garde, des lavoirs, des cuisines et 

des annexes diverses sont bâtis. La caserne est entourée d'une palissade en piquets de wapa de 

2,70 mètres de haut reposant sur une murette de 60 centimètres de haut et de 210 mètres de 

long. Élevée sur le grand plateau situé entre le camp central et le quartier administratif, la 

caserne est considérée en 1899 comme le plus important et le mieux aménagé des bâtiments 

de Saint-Jean-du-Maroni.

Le  départ  du  détachement  d'infanterie  de  marine  en  1905  laissant  la  caserne  libre,  cette 

dernière est aménagée en caserne pour surveillants célibataires. Cela permet ainsi de libérer la 
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caserne des surveillants célibataires (cf. n°17, ANOM 1 TP 467) qui était trop étroite et de 

l'aménager pour y héberger des surveillants mariés.

Par la suite, la caserne accueille la salle d'honneur des surveillants militaires créée (ou remise 

au goût du jour après sa disparition puisque son existence est déjà signalée en 1895) le 15 

juillet  1906 par le commandant supérieur de la relégation Jarry (n°19, ANOM 1 TP 465). 

Cette salle permet aux surveillants de se réunir, d'organiser des bals et elle dispose même 

d'une petite bibliothèque. Elle est décorée de fresques peintes en septembre 1914 et il existe 

non loin  de  là  un  arbre  de  la  Liberté.  La  caserne  accueille  également  la  coopérative  du 

personnel et l'école (ainsi que le logement de l'institutrice, cf. ECOLE, ANOM 1 TP 465).

Caserne d’infanterie (ANOM H 65).
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Caserne d’infanterie (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Pavillons doubles pour surveillants mariés (1917, ANOM 1 TP 465) :

Situé à gauche de la caserne, deux ensembles de pavillons doubles (soit quatre unités) pour 

des surveillants mariés sont bâtis en 1917.

Pavillon double pour surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Pavillon double pour surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Pavillons doubles pour surveillants militaires (1911, n°36 ANOM 1 TP 465) :

Situés en dessous de la caserne de troupe, de l'autre côté de la ligne de chemin de fer, se 

situent deux pavillons doubles pour des surveillants mariés bâtis en 1911.

Pavillon double pour surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Pavillon double pour surveillants mariés (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Case de relégués (1888, n°22 ANOM 1 TP 467) :

En 1888, le 2ème camp de relégués comprend quatre cases édifiées sous forme de paillote. Le 

tout peut recevoir jusqu'à 500 relégués environ (n°25 ANOM H 1869).

En 1890, le camp est agrandi pour pouvoir accueillir un nouveau convoi en provenance de 

métropole : 3 cases de 7 mètres sur 2 en bois rond, recouvertes de tuiles métalliques et posées 

sur des piliers sont construites. La plate-forme pour accueillir ces cases nécessite près de 15 

200 mètres cubes de terrassement.

En 1895,  toutes  ces  cases  ont  été  détruites  à  l'exception  d'une  seule  case.  Cette  dernière 

n'apparaît plus sur le plan dressé par l'inspecteur Fontaneilles en 1899.
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Logement de relégués du 2ème camp (ANOM H 65).

Cases du 2ème camp en 1895 (ANOM 1 TP 467).

Vieille infirmerie (1888, n°28 ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit de deux cases en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt élevées sur des 

piliers de 3 mètres de haut. Ces cases sont inoccupées en 1895 : trop vétustes, elles menacent  

de s'effondrer et l'inspecteur Fontaneilles préconise leur démontage.
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Vieille infirmerie (ANOM H 65).

Logement de surveillants mariés, plateau du 2ème camp (1888, n°16 ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt élevée sur des piliers de 

3 mètres de haut. Cette case est inoccupée en 1895 car, tout comme la vieille infirmerie, elle 

menace de s'effondrer et l'inspecteur Fontaneilles préconise également son démontage.
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Logement de surveillants mariés 2ème camp (ANOM H 65).

Ces deux bâtiments sont rasés en 1896 afin de permettre aux travaux de terrassement destinés 

à l'édification la nouvelle caserne de troupe d'être entrepris.

Cantine administrative (1892, O, ANOM 1 TP 1069 et n°20 ANOM 1 TP 465) :

Le  26  février  1892,  le  comité  permanent  des  travaux  publics  de  la  colonie  donne  des 

instructions pour que soit construite une prison d'une contenance de 50 places à Saint-Jean-

du-Maroni.  Cette  dernière  est  immédiatement  entreprise  tout  près  du  camp  central  des 

relégués (n°24 P, ANOM 1 TP 467). Mais du fait de la rareté des relégués charpentiers parmi 

les  effectifs  de  condamnés,  le  projet  arrêté  par  l'inspecteur  des  travaux  publics  limite  la 

largeur de l'édifice à 4 mètres afin d'éviter tout travail de charpente difficile.

119



Les travaux sont brusquement arrêtés l'année suivante par le gouverneur de la colonie qui 

trouve l'emplacement mal choisi.  Le commandant supérieur de la relégation Picard décide 

alors de réaffecter le bâtiment à la cantine des relégués qui comprendrait  d'après le projet 

arrêté par ses soins une cantine, un magasin et le logement du cantinier. Cette option permet 

essentiellement  d'empêcher  les  relégués  de  se  rendre  à  la  cantine  située  dans  le  quartier 

administratif  pour  y  faire  leurs  achats  (n°8  A,  ANOM  1  TP  467).  Mais  l'inspecteur 

Fontaneilles  regrette  ce  choix  et  préconise  en  1895  de  maintenir  le  projet  initial  de 

construction d'une prison.

En 1899, les travaux n'ont toujours pas été repris et devant les travaux d'agrandissement du 

camp  central  projetés  par  l'inspecteur  Fontaneilles,  ce  dernier  recommande  d'abandonner 

l'emplacement et de construire la cantine administrative au niveau du plateau du 2ème camp 

(O, ANOM 1 TP 1069). Les fondations de ce nouveau bâtiment semblent avoir été réutilisées 

par la suite pour accueillir une case de relégués du camp central légèrement en retrait par 

rapport à l'alignement des autres cases de relégués, entre le puits et la dernière rangée de cases 

du camp (cf. ANOM 1 TP 465).

La nouvelle  cantine est  construite  de 1904 à 1905 à l'emplacement  arrêté  par l'inspecteur 

Fontaneilles (O, ANOM 1 TP 1069 et n°20 ANOM 1 TP 465). Il s'agit d'une case de système 

Paris  dont  le  premier  étage  est  constitué  du  logement  du  cantinier  tandis  que  le  rez-de-

chaussée est occupé par une salle à l'intérieur de laquelle on accède grâce à un tourniquet. Les 

relégués et le personnel administratif se présentent à l'un des deux guichets pour y acheter les 

denrées qu'ils souhaitent acquérir.
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Cantine administrative (collection Arnauld Heuret).

Cantine administrative (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Cantine administrative (Association Meki Wi Libi Na Wan).

CHAPITRE IV. LE GRAND PLATEAU.

Le Grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni comprend le 4ème camp et le camp central des 

relégués. En 1895, le 1er et le 3ème camp ont totalement été abandonnés et seuls le 4ème 

camp et le camp central accueillent désormais des relégués. Il s'agit de la partie de Saint-Jean-

du-Maroni  où  sont  isolés  les  relégués  à  partir  de  1891 :  les  cases  du  camp central  sont 

entourées de casernes de surveillants militaires (caserne des onze ménages, caserne des sept 

ménages et case du surveillant principal) qui sont surélevées et éloignées du camp central. 

Cette situation permet aux familles d'éviter la proximité de la population pénale et favorise 

une  meilleure  surveillance.  Le  quartier  disciplinaire  jouxte  les  cases  du  camp  central, 

symbolisant  la  destination  dernière  de  tous  les  relégués  en  butte  avec  l'administration 

pénitentiaire. En dernier lieu, l'isolement du camp central sur le Grand Plateau permet une 

séparation totale du lieu de résidence des relégués avec celui des membres civils et libres du 

quartier administratif situé en contrebas.

Caserne des surveillants célibataires (1888, n°17, ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit de deux cases en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt, accolées et devant 

servir initialement d'infirmerie. Mais face au manque de logements destinés aux surveillants 
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militaires, le gouverneur de la colonie décide en 1888 de transformer ce bâtiment en caserne 

pour surveillants célibataires. Il dispose d'une cuisine et de sanitaires reconvertis en magasin.

Un magasin d'armes en maçonnerie y est accolé en 1902.

Cette caserne, trop étroite, est réaménagée en 1905 pour recevoir des surveillants mariés. Elle 

sert ensuite de gamelle pour les surveillants militaires (n°21, ANOM 1 TP 465) et connaît 

d'importantes réparations en 1913.

Caserne des surveillants célibataires (ANOM H 65).
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Logement du surveillant chef (1891, n°18 A, ANOM 1 TP 467) :

Le logement du surveillant chef est à l'origine une case édifiée sous forme de paillote qui se 

situe à côté de la case du chef de dépôt, au sein du quartier administratif (n°32, ANOM H 

1869).

Cette case est démolie en 1888 et est reconstruite en 1891 sur une des hauteurs qui entourent 

le camp central  des relégués afin d'assurer une meilleure surveillance (n°24, ANOM 1 TP 

465). Il s'agit d'une case de système Roussel en fer et en briques de 4 travées et disposant  

d'une cuisine indépendante de 6 mètres sur 4 construite en 1896.

Logement du surveillant chef (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Logement du surveillant chef (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement du surveillant chef (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Nouvelle infirmerie (1895-1896 n°29, ANOM 1 TP 467) ou caserne des sept ménages 

(SEPT MENAGES, ANOM 1 TP 465) :

Il s'agit d'une case à 7 travées prévues initialement pour être occupée par une infirmerie. Mais 

le commandant supérieur de la relégation Picard modifie sa destination première : cette case 

est transformée grâce à l'adjonction de cloisons intérieures et est utilisée comme caserne pour 

loger 7 familles de surveillants mariés. Ce bâtiment contient également 7 cuisines accolées, de 

3 mètres de côté bâties en briques (n°23, ANOM 1 TP 465).

Ce  bâtiment  connaît  d'importants  travaux  en  1917.  Une  partie  de  cette  caserne  est 

effectivement transformée en caserne pour surveillants célibataires. Sept escaliers en bois sont 

démolis et sont remplacés par un escalier central en maçonnerie de briques de 17 mètres de 

longueur  par  1,55  mètres  de  largeur.  Deux  grands  fourneaux  sont  construits  et  les  sept 

fourneaux  initiaux  sont  détruits.  Six  cloisons  sont  également  abattues  et  six  murettes  en 

briques sont ajourées. A la suite de ces modifications, le bâtiment comprend deux logements 

pour surveillants mariés à chaque aile : ils comptent chacun une chambre à l'étage et une au 

rez-de-chaussée.  Et  au  centre  de  l'immeuble  se  situent  deux  salles  à  manger  au  rez-de-

chaussée et sept chambres à l'étage.

Deux citernes pour alimenter cette case sont construites en 1930 et une dernière citerne est 

construite sous le pavillon en 1936.
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Nouvelle infirmerie (ANOM H 65).
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Caserne des Sept Ménages (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Caserne des Sept Ménages (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Caserne des Sept Ménages (Association Meki Wi Libi Na Wan).

4ème camp (1890, n°24, ANOM 1 TP 467) :

En 1890, un plateau de huit hectares est déboisé et un camp provisoire destiné à loger 240 

relégués est bâti. Il est composé de quatre cases en bois équarri couvertes de tuiles en ardoise.  

Ces cases sont  en fait  destinées  à servir  de magasin  lorsqu'un camp définitif,  prévu pour 

contenir  douze cases en briques et en fer de 28,50 mètres sur 11,50 et posées sur des piliers 

de maçonnerie,  aura été édifié. Elles sont surtout destinées à remplacer les cases du 2ème 

camp qui tombent en ruine.

Ces douze cases en briques et en fer sont des cases Roussel reçues dans la colonie en 1888. 

Quatre d'entre elles sont montées en 1891 et vont servir d'amorce à la constitution du futur 

camp central des relégués situé sur le grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni. 

Initialement projeté à l'emplacement du futur atelier des travaux (cf. n°52, ANOM H 1869), le 

4ème camp compte en tout douze grandes cases édifiées sous forme de paillotes recouvertes 

de tuiles en ardoise. Il peut recevoir jusqu'à 500 relégués (une case peut contenir 40 relégués 

en moyenne). Cinq de ces cases ont disparues en 1895 et les dernières sont intégralement 

détruites en 1897 pour permettre l'implantation du quartier cellulaire.
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Logement de relégués 4ème camp (ANOM H 65).
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Logement de relégués 4ème camp (ANOM H 65).
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4ème camp des relégués (ANOM 1 TP 467).

Quartier cellulaire (1897-1913, D, ANOM 1 TP 1019) :

En 1888,  le  camp  de  Saint-Jean-du-Maroni  compte  une  prison provisoire  construite  sous 

forme de paillote d'une contenance de douze places. Intitulée également blockhaus, elle se 

situe derrière l'hôpital  annexe (n°26, ANOM H 1869). N'y sont enfermés que les relégués 

punis pour des fautes légères. Ceux frappés de punitions plus graves sont envoyés au camp de 

Saint-Louis qui dispose d'une véritable prison. La prison provisoire de Saint-Jean-du-Maroni 

est remplacée en 1890 par le "violon" ou prison du service intérieur (n°40, ANOM 1 TP 467).

Mais  les  transferts  des  relégués  punis  en  direction  de  Saint-Louis  sont  incommodes  et 

monopolisent des surveillants militaires. La concentration à partir de 1891 des relégués au 

sein d'un camp central qui ne dispose d'aucune enceinte favorise en outre les rixes, empêche 

une surveillance efficace et les autorités de Saint-Jean-du-Maroni redoutent des révoltes de la 

part  des  relégués.  La  construction  d'un  quartier  disciplinaire  devient  ainsi  une  véritable 

priorité à Saint-Jean-du-Maroni à mesure que s'édifie le camp central du Grand plateau.

L'inspecteur Fontaneilles plaide donc en 1895 pour la construction d'un quartier disciplinaire à 

Saint-Jean-du-Maroni et souhaite l'établir à 100 mètres au sud de l'emplacement qu'il a retenu 

pour  implanter  une  caserne  de  surveillants  mariés  (cf.  ANOM  1  TP  467).  Il  s'agit 

effectivement  d'un plateau  qui  nécessite  de faibles  terrassements  et  qui  peut  accueillir  un 

bâtiment de 60 mètres de long sur 30 de large. Mais le service des travaux de la relégation ne 

suit  pas les recommandations de l'inspecteur et fait approuver au mois d'avril  1897 par le 

département des colonies un projet qui implante le quartier cellulaire en lieu et place des six 
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grandes cases des relégués du 4ème camp. Le mois suivant, un arrêté du gouverneur de la 

Guyane  décide  le  transfert  à  Saint-Jean-du-Maroni  des  locaux  disciplinaires  du  camp  de 

Saint-Louis et à partir 1899 ce camp ne reçoit plus de condamnés en provenance de Saint-

Jean-du-Maroni. 

Afin de répondre aux doléances du gouverneur et de parer au plus pressé, deux cases du camp 

central  (qui  en  compte  treize  en  1897)  sont  occupées  par  des  locaux  disciplinaires.  Une 

première est aménagée et affectée aux relégués "coutumiers d'évasion27" et cinq cellules sont 

bâties à proximité. Une seconde, voisine de la première, est utilisée pour servir de quartier 

disciplinaire. Une enceinte en piquets de wapa est installée tout autour de ces deux cases afin 

de prévenir les évasions.

Le quartier cellulaire se compose d'une enceinte de 37 mètres de large sur 170 mètres de long. 

Il est divisé dans le sens de la longueur en quatre compartiments de 42,50 mètres, contenant 

chacun  une  cour  intérieure  et  deux  bâtiments  renfermant  chacun  quarante-deux  cellules. 

L'ensemble est destiné à accueillir 400 condamnés. Mais le cube de maçonnerie est vraiment 

trop important  en volume par rapport  aux moyens dont dispose le  service des travaux de 

Saint-Jean-du-Maroni : il atteint effectivement 2 900 mètres cubes ! Les travaux vont ainsi 

être très longs et occuper près de seize ans les ouvriers de la relégation.

Les  travaux  débutent  au  mois  d'août  1897  mais  le  conducteur  des  travaux  rencontre 

énormément de difficulté. Du mois d'août 1897 au mois de février 1899, seuls 1 100 mètres 

cubes  de  maçonnerie  destinés  au  mur  d'enceinte  peuvent  être  édifiés.  Les  travaux  sont 

effectivement  systématiquement  suspendus du  fait  de  nombreux  manques  de  chaux et  de 

ciment.

Le mur d'enceinte est terminé en 1899 et le chantier de l'un des quatre bâtiments est entamé.  

L'achèvement du mur d'enceinte, qui nécessite près de 800 mètres cubes de maçonnerie, est 

très délicat : il exige effectivement une surveillance constante des relégués employés afin que 

ces derniers ne laissent pas volontairement des anfractuosités dans le mur en vue de faciliter  

des évasions ultérieures !

Les murs du quartier disciplinaire sont continués en 1900 mais le couronnement ne peut être 

achevé du fait d'un manque de chaux. L'année suivante, un bâtiment en pierres et en briques 

de quarante-quatre cellules est entrepris et il est achevé en 1902. Il nécessite en tout près de 

90 000 bardeaux de couverture et comprend quatre prisons pouvant contenir chacune 30 à 50 

27 Catégorie de relégués disciplinaires créée par un arrêté du gouverneur de la colonie en date du 28 juin 1897.
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condamnés et quarante-quatre cellules :  vingt-deux claires et vingt-deux obscures qui font 

ainsi office de cachot. Des murs de séparation entre les différents quartiers sont édifiés et 

deux grilles en fer sont posées en complément de la clôture de l'enceinte.

Par la suite, les travaux continuent encore sur une longue période : en 1903 et en 1904, un 

deuxième bâtiment est édifié tandis que les travaux sont suspendus en 1906 et reprennent au 

mois d'août 1907 pour s'achever en 1913. En définitive, la prison de Saint-Jean-du-Maroni 

comprend en tout quatre blockhaus et quarante-quatre cellules. Le quartier disciplinaire quant 

à lui contient une case commune en bois d'une contenance de quatre-vingt places destinée aux 

punis de cellule ou de quartier disciplinaire qui est elle même flanquée d'une seconde case en 

bois  compartimentée  en  trente-deux  cellules.  Le  quartier  cellulaire  comme  la  prison 

comprennent une cour assez grande pour les promenades quotidiennes et les deux enceintes 

sont séparées par un mur. Le poste des surveillants se situe au sein du quartier disciplinaire et  

il  sert  également  de  prétoire  pour  les  relégués  punis  ou  condamnés.  L'ensemble  contient 

également l'atelier de confection, une infirmerie et deux hangars. Une dernière case en bois 

édifiée en 1903 sert d'atelier anthropométrique et de logement pour les porte-clefs.

En  1915,  le  prétoire  de  quartier  disciplinaire  est  détruit  et  est  remplacé  par  un  nouveau 

prétoire accompagné d'un bureau de chef de poste.

Saint-Jean-du-Maroni. Prisons et cases (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Prison. Vue extérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Prison. Vue extérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Prison. Vue extérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Prison. Vue extérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Prison. Vue intérieure (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Salle de visite du médecin (1902, ANOM 1 TP 465) :

Cette case en fer édifiée sur des piliers en briques est construite entre le camp central et le  

quartier disciplinaire. Elle est utilisée comme salle de visite médicale pour les médecins.

Caserne de surveillants mariés (1899-1901, caserne, ANOM 1 TP 465) :

L'emplacement de cette caserne destinée à héberger des ménages de surveillants mariés est 

arrêté par l'inspecteur Fontaneilles dès 1895 (cf. ANOM 1 TP 467). Mais les travaux n'étant 

pas entrepris, l'inspecteur réitère sa proposition en 1899 (cf. ANOM 1 1019).

Suivant les recommandations de l'inspecteur des travaux publics, le service des travaux de 

Saint-Jean-du-Maroni  procède  en  1899  au  montage  des  ossatures  de  cases  restant  en 

approvisionnement  :  quatre  ossatures  métalliques  destinées  à  des  fonctionnaires  ou  à  des 

surveillants militaires sont ainsi dressées. Ces cases sont de surcroît montées sur des piliers 

élevés, de manière à ce que leur rez-de-chaussée puisse être utilisé. Cet ensemble est constitué 

de trois cases : la première est destinée aux comptables coloniaux, la seconde est destinée au 

conducteur des travaux et la troisième est destinée à des surveillants mariés. Cette dernière 

case comprend deux cases de système Roussel reposant sur soixante-dix piliers de 3,50 mètres 
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de hauteur. A lui seul ce bâtiment a nécessité 42 000 briques et les galandages 143 000. Sa 

couverture est constituée de 85 000 bardeaux de wapa.

La première case est montée en 1900 et peut être habitée par onze ménages. La seconde, du 

fait  d'un  manque  de  chaux,  ne  peut  être  achevée  dans  les  temps.  Elle  est  habitable  en 

décembre 1901 et peut accueillir elle aussi onze ménages (n°25, ANOM 1 TP 465).

Caserne des Onze Ménages (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Caserne des Onze Ménages (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Caserne des Onze Ménages (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Camp central des relégués (1891-1902, camp central, n°24, ANOM 1 TP 467) :

En 1890, l'effectif des relégués est divisé entre quatre camps qui s'étendent sur près de deux 

kilomètres  à  l'intérieur  de  l'agglomération  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Ces  différentes 

implantations  répondent  ainsi  au  souhait  initial  du  département  des  colonies  d'édifier  un 

village de colons à Saint-Jean-du-Maroni. L'intérêt étant que ces implantations permettent aux 

relégués de bénéficier d'une concession agricole et de vendre le produit de leur récolte sur la 

place  du  village,  aménagée  en  marché  et  contenant  également  tous  les  bâtiments  publics 

municipaux.

Mais l'éclatement des relégués entre quatre camps distincts entraîne de nombreux problèmes. 

En premier lieu, la multiplication des points d'implantation rend malaisée la surveillance de la 

population pénale : les baraquements ne sont pas clôturés et les relégués peuvent aller et venir 

comme bon leur semble. Les autorités craignent ainsi, du fait de l'arrivée continue de convois 

de  relégués,  d'être  débordées  en  cas  de  révolte.  D'autre  part,  la  situation  sanitaire  est 

particulièrement  catastrophique  à Saint-Jean-du-Maroni  au début  de sa construction  et  les 

épidémies de fièvre, dues à la proximité du fleuve et des marais alentours, sont fréquentes. La 

dissémination des relégués, notamment au sein du quartier administratif, constitue ainsi une 

porte  d'entrée  possible  pour  des  maladies  et  les  relégués  peuvent  former  une  chaîne  de 

contamination susceptible d'atteindre le personnel administratif et leurs familles.

En octobre 1891, une étude pour la construction d'une prison de cinquante places et de six 

cases destinées  à l'hébergement  de relégués est  établie  par le chef du service des travaux 

pénitentiaires. Ce dernier exige que les projets lui soient rapidement soumis et que le tout soit  

livré pour la fin de l'année.

Le projet  du camp central  du grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni est  donc rapidement 

entrepris et comprend en tout vingt-quatre cases pour relégués (cf. Projet du plan général du 

camp central de relégués au grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni, ANOM 1 TP 978). Ces 

cases se répartissent sur quatre rectangles, comprenant chacun six emplacements étalés sur 

trois axes de rues. Les planchers en fer des cases sont supportés par des piliers en briques qui 

se situent  en moyenne entre  2,25 mètres  et  1,60 mètre  du sol  minimum.  Cet  espacement 

permet ainsi à l'air de circuler entre et sous les bâtiments et huit cabinets à cinq sièges sont 

prévus pour les vingt-quatre cases. La vidange de ces toilettes se fait au moyen de tinettes  

mobiles dont l'évacuation se réalise grâce à une voie ferrée longeant le camp et qui achève sa 

course au delà  de la crique blanche.  Deux cuisines destinées à approvisionner  le camp et 
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disposant de cinq compartiments chacune sont installées le long de la voie de chemin de fer.  

Le camp dispose en outre de quatre lavoirs et de puits pour l'alimentation en eau. Deux cases 

destinées  aux surveillants  célibataires  sont  situées  au sud et  à  l'est  du camp et  disposent 

chacune d'une cuisine et de toilettes à cinq sièges. Les surveillants mariés disposent quant à 

eux de 4 cases destinées à accueillir près de cinq ménages. Chaque groupe comprend deux 

cases d'habitation et une cuisine à cinq compartiments qui est divisée en dix compartiments 

par  des  cloisons  afin  que  chaque  ménage  puisse  disposer  d’une  cuisine,  ainsi  que  deux 

toilettes à cinq sièges, soit un siège pour deux ménages. Au centre de ces deux groupes de 

cases se situe la prison constituée de deux grands bâtiments en maçonnerie. Chaque bâtiment 

mesure 50 mètres de long et dispose d'une chambre centrale pour le surveillant de nuit et peut 

contenir 50 relégués internés chacun.

Douze des vingt-quatre cases nécessaires à ce camp sont déjà entreposées à Saint-Jean-du-

Maroni en 1891. Il s'agit de cases de type Roussel provenant d'une commande effectuée le 24 

août 1887 par le département des colonies à Monsieur J. Roussel, ingénieur constructeur à 

Paris.  Cette  commande,  parvenue  dans  la  colonie  en  1888,  comprend  cinquante-cinq 

bâtiments pour un total de 224 800 francs. Elle se décline sous la forme suivante :

- 4 pavillons pour officiers à quatre travées.

- 4 pavillons à cinq travées pour surveillants mariés.

- 2 pavillons à huit travées pour surveillants célibataires.

- 2 infirmeries à quatre travées pour relégués.

- 12 pavillons à six travées pour relégués.

- 2 magasins à huit travées.

- 4 cuisines à cinq travées.

- 7 cuisines de 6 mètres sur 4.

- 16 cabinets à cinq sièges.

- 2 cabinets à deux sièges.

Quatre de ces cases ont déjà été édifiées sur le Grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni lorsque 

le projet est transmis le 10 novembre 1891 au conseil supérieur des travaux publics de la 

colonie. Par une dépêche du 8 juin 1892, le département des colonies donne son approbation 

sans réserve à ce projet.

Les  travaux se  poursuivent  normalement  jusqu'au  mois  de  juillet  1893.  A cette  date,  les 

différents bâtiments érigés sont les suivants :
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- 9 cases de relégués à six travées.

- 1 cuisine de 6 mètres sur 4.

- 2 casernes pour surveillants mariés à cinq travées.

- 1 cuisine à cinq compartiments.

- 2 infirmeries à quatre travées pour un seul groupe.

- 1 pavillon d'officier pour surveillant chef.

- Les murs de la prison sont sortis du sol sur la moitié de la longueur à 2 mètres de hauteur.

Mais lorsque l'inspecteur Fontaneilles se rend en visite à Saint-Jean-du-Maroni au mois d'août 

1895, il constate que des changements ont été opérés dans la nature des travaux du camp 

central des relégués. Les deux cases de surveillants mariés, jugées trop proches des relégués, 

ont été transformées pour l'une en atelier de confection, pour l'autre en pavillon pour relégués 

atteints  de  scorbut.  Face  à  la  pénurie  de  logements  pour  les  surveillants  militaires,  les 

infirmeries sont devenues des logements destinés aux surveillants célibataires et un bâtiment à 

sept travées, destiné initialement à accueillir une infirmerie, est devenu une caserne pour des 

surveillants mariés (cf. Nouvelle infirmerie, n°9, ANOM 1 TP 467). D'autre part, à la suite de 

l'effondrement du magasin du matériel et des vivres en 1894, les fers destinés aux magasins 

du camp central ont été utilisés en partie pour construire le nouveau magasin des vivres et du 

matériel et les deux magasins du camp central ont été abandonnés (cf. Magasin du matériel et 

des vivres avec logement du magasinier, n°37, ANOM 1 TP 467). En dernier lieu, les travaux 

de la prison ont été complètement stoppés.

Ces changements ont été ordonnés par le commandant supérieur de la relégation Picard. Les 

principales modifications opérées par ce dernier tiennent essentiellement au changement de 

destination  des  casernes  de surveillants  militaires.  Le  commandant  souhaite  effectivement 

éviter la proximité des relégués avec les cases des surveillants mariés car la vue plongeante 

des cases des relégués sur les ménages des surveillants est jugée intolérable. Les casernes de 

surveillants  ont  donc  toutes  été  éloignées  et  les  deux  cases  pour  surveillants  célibataires 

prévues à l'est et au sud du camp central ont été abandonnées : la caserne la plus rapprochée  

est la nouvelle infirmerie de sept travées (Nouvelle infirmerie, n°29, ANOM 1 TP 467) qui se 

trouve à près 200 cents mètres de l'entrée du camp central et à 600 mètres de son extrémité.  

Les deux infirmeries, transformées en caserne pour surveillants célibataires, se situent pour 

leur part à 300 mètres de l'entrée et à 700 mètres de l'extrémité du camp central (Caserne de 

surveillants célibataires, camp central, n°17, ANOM 1 TP 467). Cette caserne se situe donc 
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sur le plateau du 4ème camp et borde le futur emplacement des locaux disciplinaires que le 

commandant Picard souhaite implanter en lieu et place des cases du 4ème camp de relégués.

La cuisine à cinq compartiments est devenue la cuisine du camp central et les cinq cheminées 

intérieures, qui devaient servir de cuisines individuelles pour les logements des surveillants 

mariés, ont été détruites pour ne plus former qu'une grande cuisine (Cuisine du camp, n°34, 

ANOM 1 TP 1019). Mais cette cuisine doit être reconstruite car la cheminée de tirage et le 

fourneau en briques ne peuvent pas être conservés (elle est reconstruite en 1901).

Néanmoins,  douze cases de relégués  ont  été  édifiées  au camp central  lors de la  visite  de 

l'inspecteur Fontaneilles :  neuf en 1893 et  trois  en 1895. Ces cases sont habitées par des 

relégués dès 1894. Elles sont élevées à 2 ou 3 mètres de hauteur sur des piliers en briques et 

leur  plancher  est  constitué  par  des  poutrelles  en  fer  et  des  voûtes  en  briques.  Elles  sont 

alignées sur trois files et  disposent de véranda.  Du fait  des changements  d'affectation des 

bâtiments  destinés à devenir  les infirmeries  du camp central,  l'une d'entre elles  fait  office 

d’infirmerie. Afin de faciliter les travaux, le camp central est relié à la ligne de chemin de fer 

par  une  route  longue  de  400  mètres  en  1894.  Cette  ligne  permet  de  transporter  plus 

rapidement  les matériaux nécessaires  à  la  construction  du camp central  et  d'exploiter  une 

carrière de pierres ouverte récemment à proximité.

Tout  d'abord  opposé  à  cette  orientation,  l'inspecteur  Fontaneilles  finit  par  se  ranger  aux 

modifications opérées par le commandant Picard et valide tous les changements opérés. Il se 

plaint même du caractère par trop "luxueux" des cases des relégués du camp central et regrette 

que ces derniers n'aient pas bénéficié de cases édifiées sous forme de paillotes,  largement 

suffisantes selon lui au confort de la population pénale. L'inspecteur recommande ainsi au 

gouverneur,  qui  souhaite  en  1894 commander  des  cases  en  vue  de  l'édification  du  futur 

hôpital de la relégation et de la nouvelle caserne de troupe, d'opter pour des cases de système 

Roussel. Il les juge effectivement préférables aux deux autres systèmes de cases adoptées en 

Guyane,  les  systèmes  Schoeller  et  Pillet  et  Schmidt.  Il  reproche notamment  à  ce  dernier 

modèle, constitué de double paroi en bois, d'être trop cher, d'un montage relativement difficile 

et d'être sans grande utilité. La température locale ne justifie pas un système à double paroi et  

l'inspecteur juge préférable d'entourer les cases de vérandas. Il insiste d'autre part pour que les 

cases  Roussel  soit  expédiées  sans  leurs  potelets  métalliques  destinés  à  supporter  leurs 

planchers, ces potelets pouvant être facilement remplacés par des piliers en briques. Ainsi, au 

mois de mars 1895, le voilier Marguerite débarque au Maroni six cases Roussel à six travées 
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chacune. Ces cases sont toutes destinées aux cases du camp central de Saint-Jean-du-Maroni. 

Le convoi apporte également trois cases de système Schoeller dont une est à double paroi et 

deux qui sont à paroi simple. A ce total s'ajoute encore trois cases Roussel issues du convoi de 

1888 et toujours inemployées à Saint-Jean-du-Maroni. 

Les travaux se succèdent au rythme moyen d'une case annuelle. Une dix-huitième case est 

achevée en 1899 et l'année suivante, avec l'achèvement des voutins en briques de six cases 

débutés l'année précédente,  le camp central  est  considéré comme achevé.  Il  faut toutefois 

attendre  1901  et  l'achèvement  de  trois  nouvelles  unités  pour  que  plus  aucune  nouvelle 

construction de cases de relégués ne soit mentionnée au camp central. L'ensemble comprend 

en tout vingt-deux bâtiments (cf. ANOM 1 TP 465) : vingt cases sont affectées aux relégués 

collectifs (dont une est affectée aux relégués musiciens, une aux relégués coiffeurs, une aux 

relégués Maghrébins, une à l'atelier de confection et une autre à l'infirmerie). Un bâtiment sert 

de cuisine et un dernier bâtiment, construit en 1902, sert de salle de visite des médecins. Il 

existe également un bassin lavoir construit en 1933, situé tout près du puits du camp central.

Chaque case dispose d'une véranda et de deux portes d'accès placées aux deux extrémités. On 

accède à l'étage en empruntant un des deux escaliers et l'intérieur de la case est relativement 

lumineux grâce aux nombreuses fenêtres. Chaque relégué dispose d'un lit pliant et au milieu 

de la case sont disposés des tables et des bancs pour la prise des repas. L'éclairage des cases la 

nuit se fait grâce à des lumignons à pétrole. Entre chaque case se situent des sanitaires et 

l'éclairage  du  camp  est  assuré  par  trois  lampes  à  pétrole.  Bien  que  le  camp  ne  dispose 

d'aucune enceinte, il existe un corps de garde à l'entrée où veille un surveillant militaire aidé 

de plusieurs porte-clefs. La forêt se situe à environ 200 mètres des cases et autour du camp 

central, sur deux côtés, se situent des concessions agricoles entretenues par des relégués.

Le  commandant  supérieur  de  la  relégation  et  l'inspecteur  Fontaneilles  ne  souhaitent  pas 

poursuivre la construction des toutes les cases prévues au plan initial  de 1891, soit vingt-

quatre. Une case du camp central peut effectivement accueillir chacune jusqu'à 38 relégués en 

moyenne, mais leur nombre oscille dans les faits entre 50 et 60 individus. Les relégués qui ne 

parviennent pas à occuper les places à l'intérieur de leurs cases s'installent sous les vérandas 

ou bien sous les planchers de leurs cases, en plaçant leurs lits pliants à même le sol. En outre,  

suite aux recommandations de l'inspecteur Fontaneilles, les trois dernières cases de relégués 

du camp central sont construites sur des piliers situés à 4 mètres de hauteur. Cela permet de 

libérer  un  rez-de-chaussée  habitable  et  double  le  nombre  de  relégués  qui  peuvent  y  être 
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héberger (ce qui est impossible avec les quinze autres cases dont les piliers sont bâtis trop 

bas). Ce sont ainsi près de 1 260 relégués en tout qui peuvent s'agglomérer dans cet ensemble 

et les autorités craignent d'être désarmés en cas de révolte. Qui plus est, les enfilades de cases 

rendent la surveillance du camp central particulièrement difficile. Cette concentration est donc 

jugée trop élevée et le commandant supérieur de la relégation fait édifier en 1900 des paillotes 

de 50 places au camp du Tigre pour désengorger le camp central.

Une route délimitant le camp central est édifiée et elle atteint 1 100 mètres en 1897. Une autre 

route, établie à flanc de coteau et formant un palier  de 150 mètres de longueur, assure la  

communication entre le camp central et le 2ème camp.

D'importants travaux de restauration du camp central sont entrepris de 1930 à 1936. Il s'agit 

d'une campagne de remplacement des fers des cases qui consiste à badigeonner et à remplacer 

les fers défectueux des cases et à réparer leurs voutins et leurs piliers.

D'autre part, des travaux sont entrepris en 1936 pour aménager le coffrage du sous-sol de la 

douzième  case  du  camp  central  afin  de  pouvoir  y  accueillir  la  salle  de  lecture  et  de 

correspondance des relégué.

Le camp des relégués après l'appel (collection Jean-Pierre Fournier).
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Camp central des relégués (collection Arnauld Heuret).

Camp central des relégués (collection Arnauld Heuret).
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Case de relégués (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Case de relégués (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Case de relégués (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Projet du plan général du camp central de relégués au grand plateau de Saint-Jean-du-Maroni 

(ANOM 1 TP 978).
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Case de relégués individuels (n°25, ANOM 1 TP 467) :

Une case destinée à des relégués individuels existe en 1895 à l'écart du camp central.

Logement de relégués individuels engagés à l’État (ANOM H 65).

CHAPITRE V. LE PLATEAU DE LA CLOCHE.

Cette appellation provient de la présence de la cloche du pénitencier située sur ce plateau et 

signalée pour la première fois en 1912 (n°22, ANOM 1 TP 465).

Vacherie (1895, ANOM 1 TP 467) :

Au bas de ce plateau se situe une vacherie (ou bouverie) constituée d'une vacherie et d'une 

porcherie.  Cette  étable  communique  avec  la  route  Saint-Jean-du-Maroni/Saint-Laurent-du-

Maroni et est dénommée bouverie des cultures (ANOM 1 TP 1069).

Cette  bouverie  est  détruite  en  1912 et  est  remplacée  par  une  nouvelle  bouverie  intitulée 

bureaux culture (n°35, ANOM 1 TP 465). Une bergerie est également construite la même 

année.
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Pavillons doubles pour surveillants militaires (1913-1914, LA CLOCHE, ANOM 1 TP 

465) :

Deux pavillons doubles pour des surveillants militaires sont construits sur le plateau de la 

Cloche de 1913 à 1914.

Pavillon double pour surveillants (Assiociation Meki Wi Libi Na Wan).

Pavillon double pour surveillants (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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CHAPITRE VI. LE PLATEAU DE L'OREILLE.

Le plateau de l'Oreille tient son nom du fait qu'il forme une oreille. A l'origine, ce plateau 

représente une percée où est installé le 3ème camp des relégués et les autorités de Saint-Jean-

du-Maroni projettent en 1888 d'y implanter le 4ème camp des relégués. Mais l'insalubrité du 

3ème camp amène à l'abandon de la tentative de colonisation par des relégués du plateau de 

l'Oreille.  Ce plateau est  donc reconverti  rapidement  en office technique du pénitencier  de 

Saint-Jean-du-Maroni grâce à son atelier des travaux et à sa briqueterie.

Briqueterie (1891-1892, n°33, ANOM 1 TP 467) :

La  briqueterie  se  situe  en  1888  le  long  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  entre  le  quartier  

administratif  et  le 2ème camp des relégués (n°31, ANOM H 1869). Une case érigée sous 

forme de paillote accueille également les ateliers de forge et de menuiserie.

La nouvelle briqueterie et son four à briques sont construits de 1891 à 1892 et sont installés 

sous un vaste hangar qui accueille un malaxeur et des séchoirs à briques. Une locomobile 

actionne le malaxeur de terre et permet également le découpage des briques. A une encablure 

se situe le four à briques qui produit environ 40 000 à 50 000 briques mensuelles. Ce four est 

très détérioré lors de la visite de l'inspecteur Fontaneilles en 1895 et ce dernier recommande 

de  construire  un nouveau four  à  briques  afin  de  pouvoir  soulager  et  réparer  l'ancien.  La 

construction d'un nouveau four est effectivement essentielle par rapport aux travaux entamés à 

cette  époque à  Saint-Jean-du-Maroni  et  les  travaux d'amélioration  du four  à  briques  vont 

permettre d'augmenter la production de briques. Car face à la demande, la briqueterie ne suffit 

pas à subvenir aux besoins de toutes les constructions neuves du pénitencier et beaucoup de 

chantiers prennent du retard. Un nouveau four à briques est donc construit en 1899 ce qui 

permet d'opérer de grosses réparations sur l'ancien.

Une glacière est installée en 1895 et occupe une travée du vaste hangar de la briqueterie. Cette 

glacière comprend deux chambres pour le logement de surveillants, un magasin de dépôt et un 

magasin de distribution.  L'appareil  est  installé  dans une salle  à côté des séchoirs et  il  est 

actionné par la même locomobile qui sert au malaxage et au découpage de la terre.  Cette  

installation permet ainsi de fournir 12 kilos de glace par heure. Mais son emploi est difficile et 

elle ne fonctionne que deux fois par semaine et seulement pendant six à sept heures à chaque 

fois.  Pour  ses  besoins  en  eau,  un  puits  débuté  en  1895  et  achevé  en  1896  est  creusé  à 

proximité.
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Un hangar pour la fabrication de tuiles en argile est édifié en 1897 et fait face au hangar de la 

briqueterie (cf. ANOM 1 TP 1069).

Le matériel du camp forestier de La Forestière est expédié au mois de décembre 1898 à Saint-

Jean-du-Maroni et il se compose d'une locomobile, d'une scie alternative, d'une scie circulaire 

et d'une scie à ruban. Ces appareils sont tous installés sous le hangar à tuiles, notamment un 

générateur  à  vapeur  et  un  treuil  à  vapeur  destiné  à  actionner  la  scie  circulaire.  La  scie 

alternative et la locomobile sont installées sous un hangar de fortune à la suite du hangar de la 

tuilerie. Une percée de 1 500 mètres dans la forêt aménagée avec des rails permet de fournir à 

la scierie le bois à équarrir pour les besoins du pénitencier.

Briqueterie (ANOM H 65).
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Brique fabriquée à la briqueterie de Saint-Jean-du-Maroni.

L'atelier des travaux (1891, n°32, ANOM 1 TP 467) :

Cet atelier est composé de six cases en bois qui accueillent chacune :

- Le dépôt de la locomotive.

- L'atelier des mécaniciens.

- L'atelier des serruriers.

- L'atelier des ébénistes.

- L'atelier des menuisiers.

- Les bureaux et les magasins des travaux.

Ces cases sont en fait d'anciens hangars en bois brut et en planches de rebut et l'ensemble est  

étayé de toute part et est en très mauvais état. L'inspecteur Fontaneilles recommande donc en 

1895 de reconstruire intégralement l'atelier des travaux.

Mais les travaux avancent lentement et lorsqu'il  revient inspecter Saint-Jean-du-Maroni en 

1899, l'inspecteur note que sur les six ateliers,  trois sont totalement  délabrés (n°a,  b et c, 

ANOM 1 TP 1019), deux sont neufs mais mal implantés (n°d et e) et un ancien peut encore 

servir (n°f). Ces locaux sont jugés insuffisants, surtout vis-à-vis de l'entreposage du matériel 

supplémentaire reçu du camp de La Forestière. L'inspecteur préconise donc la construction 

d'un vaste hangar composé comme suit : la scierie doit être installée en position T du plan 

dressé  par  l'inspecteur  (ANOM  1  TP  1069),  c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  haute  de 

l'enceinte et les ateliers en U du plan. La position en hauteur de la scierie est nécessaire car les 
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scies alternatives descendent à près de 3 mètres de profondeur et il faut installer les bâtis en 

hauteur afin qu'elles ne soient pas en contact avec les eaux du fleuve. L'emplacement T sur le 

plan se trouve à la naissance du talus du plateau de l'Oreille, à une hauteur convenable afin de 

permettre  une liaison avec la  ligne de chemin de fer et  l'appontement  situé en contrebas. 

L'inspecteur préconise également la construction d'une enceinte (signalée en m, n, p et q du 

plan) renfermant le dépôt de bois. Le logement du surveillant et les bureaux sont implantés au 

sein  d'un  bâtiment  spécial  signalé  au  point  V  du  plan.  Ce  programme  entraîne  ainsi  la 

démolition des hangars a, b et c du plan et le déplacement du hangar d. Les hangars T et U 

projetés ont une longueur de 50 mètres environ, leurs fermes doivent être en métal et avoir 

une assez grande portée (12 mètres  environ).  Ces fermes  doivent  être  supportées  par  des 

piliers en briques et la couverture doit être en tôle ondulée. Les hangars doivent être ouverts 

du côté de la cour mais doivent être fermés par des murs en briques sur les côtés donnant sur 

l'extérieur. L'aménagement de ces ateliers est une priorité pour l'inspecteur au vu des travaux 

qu'il reste encore à entreprendre à Saint-Jean-du-Maroni.

Les travaux de construction du nouveau parc des travaux sont entrepris en 1901. Ils consistent 

initialement en la construction d'une case pour les bureaux du conducteur des travaux et le 

logement du surveillant piqueur. Le plan de campagne de 1901 prévoit également l'édification 

de trois hangars à charpente métallique, un mesurant 48 mètres par 12 et l'autre 28 mètres par 

12.  Ces  hangars  sont  destinés  à  remplacer  les  cases  en  bois  qui  ne  peuvent  plus  être 

conservées du fait de leur vétusté. Une innovation de taille apparaît : le parc des travaux doit 

désormais être ceint d'un mur de clôture et ce notamment afin d'empêcher les vols qui s'y 

produisent fréquemment.

Le mur d'enceinte est débuté en 1902 et est achevé l'année suivante : il mesure 64 mètres en 

tout.  Le bâtiment  dispose d'un caniveau et  il  contient  3 hangars édifiés sur des piliers  en 

briques. Ces hangars construits en 1904 servent pour l'un à abriter les ouvriers et pour l'autre à 

abriter des machines (TRAVAUX, 1 TP 465).

Un hangar pour abriter  les buffles du service des travaux sous forme de baraquement  est 

édifié en 1923.
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Atelier des travaux (ANOM H 65).
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Atelier des travaux (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Atelier des travaux (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Atelier des travaux (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Mur d’enceinte de l’atelier des travaux (Association Meki Wi Libi Na Wan).

3ème camp (1888, n°23, ANOM 1 TP 467) :

Le 3ème camp des relégués compte quatre cases édifiées sous forme de paillotes mais leurs 

toits  sont  recouverts  de tuiles.  Mais  l'emplacement  étant  jugé trop insalubre,  ce camp est 

rapidement abandonné.
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3ème camp (ANOM H 65).

Logement de surveillants célibataires, 3ème camp (1888, n°15, ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt. Cette case est élevée à  

3  mètres  du  sol  environ,  ce  qui  permet  d'utiliser  son  rez-de-chaussée.  L'inspecteur 

Fontaneilles préconise en 1895 de remplacer ses piliers en bois par des piliers en briques.

Les  surveillants  quittent  cette  case  qui  est  très  délabrée  en  1901  pour  rejoindre  la  toute 

nouvelle  case  des  onze  ménages  située  tout  près  du camp central.  Cette  case  est  ensuite 

détruite.
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Logements de surveillants mariés 3ème camp (ANOM H 65).
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Logement du chargé des travaux (1888, n°11, ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case en bois à double paroi de système Pillet  et  Schmidt  qui dispose d'une 

cuisine et de sanitaires séparés. Cette case est élevée à 3 mètres du sol environ, ce qui permet 

d'utiliser son rez-de-chaussée. L'inspecteur Fontaneilles préconise en 1895 de remplacer ses 

piliers en bois par des piliers en briques. Mais cette case est détruite et une case en fer et en 

briques est édifiée en 1899 près de l'atelier des travaux pour y loger le chargé des travaux 

(n°32, ANOM 1 TP 465).

Un  pavillon  double  pour  surveillants  mariés  est  construit  en  1911  sur  l'emplacement  de 

l'ancien logement du chargé des travaux (n°34, ANOM 1 TP 465).
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Logement du chargé des travaux (ANOM H 65).
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Pavillon double pour surveillants (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Logement des commis des travaux (1888, n°12, ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt. Elle dispose d'une 

cuisine et de sanitaires séparés. Cette case est élevée à 3 mètres du sol environ, ce qui permet 

d'utiliser son rez-de-chaussée. L'inspecteur Fontaneilles préconise en 1895 de remplacer ses 

piliers en bois par des piliers en briques.

Les commis des travaux quittent leur case totalement délabrée en 1899 pour rejoindre une 

nouvelle case spécialement édifiée pour eux au sein du quartier administratif (n°B, ANOM 1 

TP 1069 et n°50, ANOM 1 TP 1069). Cette case est ensuite détruite.
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Logement des commis des travaux (ANOM H 65).

Logement des surveillants mariés du 3ème camp (1888, n°14, ANOM 1 TP 467) :

Il s'agit d'une case en bois à double paroi de système Pillet et Schmidt. Elle dispose d'une 

cuisine et de sanitaires séparés. Cette case est élevée à 3 mètres du sol environ, ce qui permet 

d'utiliser son rez-de-chaussée. L'inspecteur Fontaneilles préconise en 1895 de remplacer ses 

piliers en bois par des piliers en briques.

Ces surveillants et leurs familles quittent leur case très délabrée en 1901 pour rejoindre la 

toute nouvelle case des onze ménages située tout près du camp central. Cette case est ensuite 

détruite  et  un  pavillon  double  pour  des  surveillants  mariés  est  édifié  en  1911  sur 

l'emplacement de l'ancien logement des surveillants mariés du 3ème camp (n°33, ANOM 1 

TP 465).
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Nouvelle porcherie (1915-1916, NOUVELLE PORCHERIE, ANOM 1 TP 465) :

En septembre 1915 débutent les travaux d'une nouvelle porcherie qui est achevée en février 

1916 et l'ancienne porcherie est intégralement démontée en 1933. Cette nouvelle porcherie est 

très excentrée (pour des raisons d'hygiène et de confort) et se trouve hors de l'enceinte de 

Saint-Jean-du-Maroni (NOUVELLE PORCHERIE, ANOM 1 TP 465). Elle est flanquée d'un 

petit carbet construit au mois de mars 1916.

Porcherie (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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Porcherie (Association Meki Wi Libi Na Wan).

Porcherie (Association Meki Wi Libi Na Wan).
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CHAPITRE  VII.  LA  VOIE  DE  CHEMIN  DE  FER  SAINT-LAURENT-DU-

MARONI/SAINT-JEAN-DU-MARONI.

La  ligne  de  chemin  de  fer  Saint-Laurent-du-Maroni/Saint-Jean-du-Maroni  est  très 

certainement la réalisation la plus ambitieuse de l'administration pénitentiaire dans sa mission 

de développement du territoire pénitentiaire du Maroni.  Mais destinée à devenir  le fer de 

lance de la colonisation de ce territoire par l'élément pénal, cette dernière se transforme très 

vite en une simple ligne destinée à approvisionner les différents pénitenciers qui se situent le 

long de se cours.

En juillet 1885, le département des colonies préconise la construction d'une ligne de chemin 

de fer entre Saint-Louis et Saint-Jean-du-Maroni afin d'acheminer des transportés Annamites 

destinés aux travaux d'installation des relégués. Une première étude d'un tracé de ligne est 

alors conduite. Le plan arrêté relie le camp de Saint-Louis à celui de Saint-Jean-du-Maroni en 

suivant le tracé de l'ancienne route qui rejoignait autrefois ces deux camps. Mais face à son 

coût et  à l'urgence des travaux à entreprendre à Saint-Jean-du-Maroni,  ce tronçon ne voit 

jamais le jour. Néanmoins, l'idée de relier par un chemin de fer le centre de la relégation aux 

camps  de  Saint-Louis,  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Laurent-du-Maroni  suit  son  cours. 

L'étude est reprise en 1887 et les travaux débutent alors. Mais une épidémie de fièvre en 1889 

ralentit  considérablement  l'avancée  des  travaux  généraux  du  dépôt  de  Saint-Jean  et  la 

construction  de  la  ligne  prend du retard.  En 1891,  la  ligne  atteint  2  724 mètres  sur  une 

distance totale estimée à près de 18 kilomètres. Les travaux sont particulièrement compliqués 

car le tracé de la voie de chemin de fer est ponctué de criques sur lesquelles il faut jeter des 

ponts  (trente-cinq  en  tout)  et  le  relevé  est  rendu  difficile  par  l'inexistence  de  cartes 

topographiques détaillant la zone de tracé. En 1893, un pont de 60 mètres de système de type 

Eiffel franchissant  la  crique  Balété  et  reliant  Saint-Jean-du-Maroni  à  Saint-Louis  est 

opérationnel et permet aux trains de circuler sur près de 4 kilomètres. 

Les travaux avancent lentement car le chantier manque de bras. L'essentiel des relégués est 

alors mobilisé pour les travaux d'assainissement du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni qui sont 

entrepris à la même époque. En 1894, la construction de la ligne dispose d'une moyenne de 54 

travailleurs.  Ce chiffre  est  porté  à  89  l'année  suivante  mais  reste  largement  en  deçà  des 

besoins  réels  nécessaires  aux  travaux  de  la  ligne.  Ces  relégués  sont  pour  la  plupart  des 

prisonniers libérés de la prison du camp de Saint-Louis et maintenus en corvée disciplinaire. 

Les travaux sont si durs qu'ils souhaitent en partir au plus vite et face à leurs réclamations, 
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l'administration pénitentiaire autorise ceux qui ont observés une bonne conduite pendant trois 

mois à être mutés du chantier. Cela entraîne un incessant renouvellement de main-d'œuvre qui 

nuit à l'avancée de la ligne. 

Ces travaux consistent tout d'abord en la constitution d'un ballast  en sable ou en graviers 

soutenant le poids de la ligne dont la plate forme mesure de plus de 3 à 5 mètres selon les 

endroits. La voie est doublée d'une route mesurant plus de cinq mètres de largeur et d'un fossé 

et d'un sentier permettant le passage des piétons. Les travaux de déboisement nécessaires au 

percement  de  la  voie  conduisent  les  relégués  à  abattre  près  de  30  hectares  d'arbres.  Les 

travaux de terrassement quant à eux les amènent à déplacer près de 180 000 mètres cubes de 

terre. Sur ce total, les deux tiers environ se font à bras d'hommes, ce qui donne en moyenne 

un total quotidien de deux mètres cubes par relégué. 

En 1894, la voie ferrée relie deux fois par jour Saint-Laurent-du-Maroni, la carrière de granit 

de Saint-Maurice et l'usine de Saint-Maurice. Il reste tout de même à poursuivre la voie sur 

près de 10 kilomètres avant d'assurer sa jonction entre Saint-Laurent-du-Maroni et Saint-Jean-

du-Maroni. En 1896, soit sept ans après le début des travaux, la ligne totalise seulement 9 

kilomètres  et  chaque  kilomètre  a  coûté  près  de  54  017  francs28.  A partir  de  cette  date, 

l'administration pénitentiaire décide d'accélérer le rythme du chantier. Plus de 400 relégués 

sont répartis en sept points du tracé et au mois de mars 1896 tous les services du dépôt de la 

relégation se voient prélever un certain nombre de relégués afin de constituer une équipe 

chargée de la construction du chemin de fer devant relier Saint-Jean-du-Maroni à Saint-Louis. 

Les travaux progressent si bien que la ligne est inaugurée le 23 novembre 1897. Cette dernière 

mesure en tout 16 km 500 et il faut 35 minutes à vide pour rejoindre Saint-Laurent-du-Maroni 

à Saint-Jean-du-Maroni. 

La Notice sur la relégation pendant l'année 1899 donne de précieux détails sur son tracé. Le 

point de départ de la ligne est situé tout près du débarcadère de Saint-Laurent-du-Maroni. Il 

permet  ainsi  de  charger  rapidement  les  relégués  lors  de  leur  arrivée  en  Guyane  ou  les 

marchandises destinées au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Puis la voie, après avoir parcouru 

un peu plus de trois kilomètres en empruntant l'ancien tracé de la route Saint-Laurent-du-

Maroni/Saint-Jean-du-Maroni  franchit  la  crique  Balété  et  s'élance  vers  le  camp de  Saint-

Louis. Deux embranchements desservent l'usine de Saint-Maurice ainsi que le camp de Saint-

Louis. La ligne dessert également deux centres concessionnaires et le camp du Tigre (établi 

28 Non comptée la valeur des journées des condamnés employés à ces travaux. D'après le Rapport sur la marche  
générale de la relégation pour l'année 1899, le coût total de la ligne s'élève à 471 690 francs.
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spécialement pour la construction de la voie ferrée). Comprenant une seule voie, elle a pour 

terminus Saint-Jean-du-Maroni et totalise en tout 20 km. 401 de voie. 

Cette  ligne  nécessite  néanmoins  un  entretien  permanent  du  fait  de  la  progression  de  la 

végétation et des pluies torrentielles qui mettent régulièrement à mal ses remblais. De plus, les 

travaux de ballastage de la ligne ne prennent fin qu'au mois de novembre 1905. Ils requièrent 

l'emploi de près de 80 relégués. Une partie d'entre eux sont employés dans les différentes 

carrières de la  relégation et  une autre partie est  employée aux travaux de ballastage eux-

mêmes.  Les relégués  forment  ainsi  deux équipes divisées  en deux chantiers.  La première 

officie  entre  le  dépôt  de  Saint-Jean-du-Maroni  et  le  camp  du  Tigre  (35  individus)  et  la 

deuxième s'occupe d'un  tronçon situé  le  long du tracé  des  concessions  installées  dans  le 

périmètre du camp de Saint-Louis (12 individus). Le premier chantier doit accomplir chaque 

jour le ballastage de 90 mètres, le second chantier doit accomplir pour sa part près de 40 

mètres.  Les  travaux  de  ballastage  de  la  ligne  sont  particulièrement  éprouvants  pour  ces 

corvées de relégués, surtout pour ceux du premier chantier. Ces hommes doivent pousser eux 

mêmes des wagonnets remplis de caillasse et la distance qu'ils doivent parcourir depuis la 

carrière jusqu'à leur chantier est de trois kilomètres. Malgré tous ces efforts, la ligne s'abîme 

très vite. Les nombreux ponts situés tout au long de son tracé sont provisoires et ils ne sont  

que peu à peu substitués par des édifices en matériaux durables. En 1920, la ligne est jugée en 

très mauvais état et de nombreux rails doivent être changés ainsi que plusieurs aiguilles qui 

provoquent régulièrement des déraillements. Le climat équatorial de la Guyane accélère son 

obsolescence et  les  retards ou les absences  de livraison de son matériel  de remplacement 

expliquent également son inexorable dépérissement. Par exemple, le matériel nécessaire à la 

remise en état de la voie ferrée réclamé aux départements des colonies en 1916 n'a toujours 

pas reçu de réponse en 1919 :

"Sur une voie de presque 0m. 60 mal établie et vielle d'au moins vingt ans circule un matériel 

tout à fait cocasse. Le parcours de cet affreux tortillard est de dix-huit kilomètres de Saint-

Laurent-du-Maroni à Saint-Jean-du-Maroni qui est le camp de la relégation. Il lui faut près de 

cinq heures pour couvrir ce court espace, et s'il ne lui arrive pas d'avarie en cours de route car  

il va sans dire qu'il lui prend bien souvent la fantaisie de dérailler. Mais ici les voyageurs sont  

patients et il le faut bien.

La gare se compose d'un vaste hangar tout à fait bancal recouvert de tôles ondulées qui abrite  

les wagons à voyageurs,  sorte de grandes plates-formes couvertes montées sur boggies et 
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munies de banquettes transversales. Par temps de pluie, on y est copieusement arrosé malgré 

les  bâches  loqueteuses  disposées  de chaque côté  des  wagons pour  soi-disant  protéger  les 

occupants. Combien de surveillants se payent ce voyage de luxe pour aller voir des copains à 

Saint-Jean  le  rayon  des  pieds  de  biche,  et  y  perdent  leur  beau  complet  blanc  dans  ces  

véhicules  où  pénètrent  à  l'intérieur,  par  les  ouvertures  béantes,  les  courants  d'air  et  les 

flammèches embrasées de la machine qui ont vite fait de laisser des traces de brûlures sur les 

vêtements29."

Cette ligne a une importance économique capitale au Maroni et désenclave toute une partie du 

territoire  pénitentiaire  dont  le  ravitaillement  reposait  auparavant  essentiellement  sur  la 

navigation. Près de cent concessions sont directement installées tout au long de son parcours 

et écoulent ainsi leur production de fruits et de charbon de bois vers Saint-Laurent-du-Maroni. 

La ligne permet également d'écouler la production de rhum de l'usine de Saint-Maurice, le 

fourrage fournit par le camp de Saint-Louis pour les animaux de trait des dépôts de Saint-

Jean-du-Maroni  et  de  Saint-Laurent-du-Maroni,  le  bois  fournit  par  le  camp  du  Tigre,  la 

production de la briqueterie de Saint-Laurent-du-Maroni et celle de la carrière de granit de 

Saint-Maurice.  En  1899,  le  tonnage  brut  des  marchandises  transportées  sur  cette  ligne 

équivaut à 2 500 tonnes mensuelles. 

Le  transport  des  marchandises  et  des  hommes  est  assuré  par  une  locomotive  de  type 

Compound et par deux locomotives n°3 de type Decauville. Tous les matins en présence d'un 

surveillant militaire chef de gare a lieu un départ depuis la gare de Saint-Laurent-du-Maroni 

vers Saint-Jean-du-Maroni. En chemin, le train ravitaille l'usine de Saint-Maurice, le camp de 

Saint-Louis, les deux centres de concessions et le camp du Tigre. Le retour a lieu vers seize  

heures depuis Saint-Jean-du-Maroni. De même qu'à l'aller, le train ravitaille à nouveau les 

camps de Saint-Louis et du Tigre ainsi que les deux centres de concessions. Conduit par un 

chef de train surveillant militaire, le train est composé d'une locomotive, d'un wagon cellulaire 

permettant le transport des relégués prévenus vers le tribunal correctionnel de Saint-Laurent-

du-Maroni, d'un wagon de voyageurs (cinquante-six places), d'un wagon de marchandises, 

d'un wagon plate-forme et d'un ou de deux wagons de vivres. En plus de ce train destiné au 

service  régulier,  un  train  de  marchandises  fonctionne  quasiment  tous  les  jours  selon  les 

besoins. En 1899, la ligne régulière parcoure près de 15 000 km. La ligne facultative destinée 

aux marchandises parcourt sur la même période environ 6 000 km. Après l'échec du centre 

29 Hippolite Nicolas Berryer, Sept mois au bagne, collection particulière Philippe Zoummeroff, 1931, p. 8-9.
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concessionnaire de Saint-Louis, la ligne de chemin de fer n'est guère plus employée qu'au 

ravitaillement des différents camps entre Saint-Laurent-du-Maroni et Saint-Jean-du-Maroni et 

au transport des relégués. Des transports par "pousse" existent également. Il s'agit comme d'un 

"boggie30" constitué de quatre roues de wagon de chemin de fer sur lequel est fixée une plate 

forme en bois surmontée d'un banc à dossier. Le "pousse" ou "pousse famille" est propulsé à 

la force des bras par deux condamnés à l'aide de perches. Il permet ainsi de se déplacer sur la 

voie de chemin de fer en dehors des horaires de passage du train Decauville.

30 Jean Simola, Le bagne de mon père, Ajaccio, Éditions DCL, 1999, p. 41.
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TOISIEME PARTIE. LA SOCIETE DES RELEGUES A SAINT-JEAN-
DU-MARONI

La troisième partie de notre étude, en nous appuyant sur notre travail de doctorat en histoire 

portant sur l'analyse du pénitencier de Saint-Jean-du-Maroni31, présente l'organisation interne 

du dépôt en déclinant ses différents services et présente quelques aspects de la vie sociale des 

relégués.

AVANT PROPOS. LA LOI SUR LA RELEGATION DES RECIDIVISTES.

La loi sur la relégation des récidivistes, promulguée le 27 mai 1885, entraîne l'internement 

perpétuel de criminels et de délinquants récidivistes sur le sol d'une colonie ou d'un territoire 

français. Près de 22 000 relégués vont être ainsi transportés : 3 800 sur le sol de la Nouvelle-

Calédonie de 1887 à 1897 et près de 17 200 en Guyane de 1887 à 1944. A ce chiffre, il faut 

rajouter encore près de 1 000 femmes (jusqu'en 1907). L'envoi de relégués est stoppé à partir  

du  Second  Conflit  Mondial  et  la  relégation  s'effectue  à  partir  de  1942  sur  le  sol  de  la 

métropole. Après le rapatriement des derniers relégués encore en cours de peine en Guyane en 

août 1953, les relégués sont internés au sein de pénitenciers spéciaux et ce jusqu'en 1970, 

c'est-à-dire jusqu'à l'abolition officielle de cette peine qui est remplacée par une tutelle pénale 

des multirécidivistes qui n'est elle-même abolie qu'en 1981.

La relégation  se  divise  en deux régimes  distincts.  Les  relégués  qui  disposent  de  moyens 

financiers pour subvenir à leurs propres besoins sur le sol de la colonie bénéficient du régime 

de la relégation individuelle. Les relégués individuels sont laissés libres de leurs faits et gestes 

et peuvent disposer sur place d'un engagement de travail auprès de particuliers ou de services 

publics  de  la  colonie  ou  d'une  concession  agricole  ou  industrielle.  Ils  sont  simplement 

astreints à deux appels annuels et n'ont bien évidemment pas le droit de quitter la colonie. Ce 

régime  vise  à  leur  permettre  de  s'installer  sur  le  sol  de  la  colonie,  de  participer  à  son 

développement et de devenir des colons. Mais les relégués qui ne disposent pas de moyens 

financiers suffisants pour se prendre en charge, c'est-à-dire l'immense majorité d'entre eux, 

sont  placés  sous  le  régime  de la  relégation  collective.  Puisque  l'État  doit  pourvoir  à  leur 

entretien, ils sont tenus de travailler en contre-partie pour le compte de l'État. Dans les faits, 

les relégués collectifs sont donc astreints à un régime de travaux forcés qui s'effectue au sein 

31 Jean-Lucien Sanchez, La relégation des récidivistes en Guyane française. Les relégués au bagne colonial de  
Saint-Jean-du-Maroni, 1887-1953, thèse pour l'obtention du doctorat en histoire, Paris, EHESS, 920 p.
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d'un pénitencier et encadrés par des agents de l'administration pénitentiaire. Ainsi, les relégués 

collectifs  sont  soumis  à  un  régime  de  travail  forcé,  c'est-à-dire  qu'ils  subissent  le  même 

régime que les transportés. Qu'est-ce qui distingue donc le régime de la relégation de celui de 

la transportation ?

Les peines  en matière  criminelle  sanctionnées  par le  code pénal  prévoient  une échelle  de 

gradation qui comprend respectivement : la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité, la 

déportation,  les travaux forcés à temps et  la réclusion. Les condamnés aux travaux forcés 

subissent donc leur peine au sein de pénitenciers adaptés, il s'agit des bagnes. Jusqu'en 1852, 

les bagnes se situent sur le sol de la métropole,  à Brest,  Toulon et Rochefort.  Le Second 

Empire décide en 1852, et officiellement avec la loi sur la transportation du 30 mai 1854, que 

la peine des travaux forcés s'effectuerait dorénavant sur le sol d'une colonie. La transportation, 

afin  de permettre  l'implantation  des transportés  et  d'empêcher  leur  retour  sur le  sol  de la 

métropole, aménage une sorte de double peine, intitulée également "doublage". A l'issue de sa 

peine de travaux forcés, le transporté, s'il a été condamné à moins de huit ans de bagne, est 

tenu de résider obligatoirement sur le sol de la colonie un temps égal à sa condamnation. S'il a 

été condamné à plus de huit ans, il est tenu d'y résider à perpétuité. La Guyane est tout d'abord 

choisie pour devenir le lieu d'accueil des transportés et la transportation s'effectue sur son sol 

jusqu'en 1867. A partir de cette date, devant le taux de mortalité effroyable rencontré parmi 

les transportés et face aux faibles résultats coloniaux enregistrés par cette main-d'œuvre, le 

Second  Empire  recule  et  décide  d'envoyer  les  transportés  européens  en  direction  de  la 

Nouvelle-Calédonie. Seuls les transportés coloniaux sont désormais envoyés dans les bagnes 

guyanais.

La relégation, tout comme la transportation, s'apparente donc à une loi d'élimination sociale 

qui vise à éliminer définitivement du sol de la métropole et de certaines colonies des individus 

jugés indésirables.  Mais à l'inverse de la transportation qui n'atteint que des coupables de 

crimes, la relégation affecte essentiellement des délinquants, condamnés essentiellement pour 

des délits de vol simple et de vagabondage. 80 % des relégués envoyés en Guyane de 1887 à 

1938 sont condamnés par de simples tribunaux correctionnels. Cette loi vise effectivement, 

non  pas  à  sanctionner  des  actes  uniques  et  suffisamment  graves,  mais  s'attaque 

essentiellement à des actes commis en récidive, aussi mineurs soient-ils. La relégation repose 

ainsi  sur  une  présomption  irréfragable  d'incorrigibilité  censée  démontrer  positivement, 

matériellement,  le  caractère  incorrigible  d'un  délinquant.  Pour  ce  faire,  cette  loi  aménage 
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plusieurs combinaisons de peines qui, si elles sont toutes inscrites au casier judiciaire d'un 

délinquant,  entraîne automatiquement sa condamnation à la relégation.  Par exemple,  la loi 

dans  son  article  4  prévoit  qu'un  individu  coupable  en  l'espace  de  dix  ans  de  quatre 

condamnations pour de simples délits sanctionnés par plus de trois mois de prison doit être 

obligatoirement relégué. Ainsi, si un prévenu se présente devant un magistrat et qu'il a été par 

le passé condamné à trois peines de plus de trois mois de prison ferme pour un délit de vol 

simple ou de vagabondage, le juge, s'il prononce une nouvelle condamnation à plus de trois 

mois  de prison pour  un nouveau délit  de vol  simple,  doit  automatiquement  prononcer  sa 

relégation. Ce que la relégation atteint ce n'est donc pas un acte isolé, mais l'ensemble des 

infractions d'un délinquant qui révèle par là son incorrigibilité, c'est-à-dire sa dangerosité. La 

relégation  n'est  donc  pas  la  peine  principale  mais  l'accessoire  de  la  peine  principale.  Le 

délinquant doit d'abord purger sa peine de prison simple au sein d'une maison de correction 

puis est il ensuite relégué perpétuellement en Guyane où il est astreint à un régime de travaux 

forcés. Cette loi représente donc une violation manifeste du principe de proportionnalité de la 

peine au délit  :  de simples délinquants,  majoritairement condamnés pour des délits  de vol 

simple et de vagabondage, sont condamnés dans les faits à une peine réservée normalement 

aux condamnés aux travaux forcés, c'est-à-dire aux transportés qui sont eux condamnés par 

des  cours  d'assises  pour  des  crimes  à  caractère  afflictif  infamant.  Pire,  alors  que  la 

transportation peut être à temps, la relégation est perpétuelle et seules une grâce, une amnistie 

ou bien une demande de relèvement de la relégation présentée au tribunal correctionnel local 

au bout de six ans de présence sur le sol de la colonie, peuvent libérer le relégué de son 

obligation de résidence.

CHAPITRE I. L’ARRIVÉE DES RELEGUES AU DÉPÔT.

Après  leur  traversée  et  leur  débarquement  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  les  relégués  sont 

acheminés  par  voie  fluviale  ou  par  voie  Decauville  à  Saint-Jean-du-Maroni  où  ils  sont 

recomptés.  De chaque côté de l'allée principale  qu'ils  empruntent  en traversant  le  quartier 

officiel pour rejoindre le camp central, les relégués voient défiler le pavillon du commandant 

supérieur, l'hôtel du gouverneur, l'école, l'hôpital ainsi que la plupart des bâtiments du quartier 

officiel ou administratif. Au bout de l'allée principale, totalement isolé du quartier officiel, les 

relégués arrivent enfin au camp central où ils sont accueillis par le commandant supérieur du 

dépôt qui leur adresse généralement un discours dans lequel il leur expose le nouveau régime 

auquel ils sont désormais soumis.
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Le dépôt de la relégation est divisé en deux quartiers : le quartier administratif et le camp 

central.  Le  quartier  administratif  correspond  au  quartier  réservé  au  personnel  de 

l'administration pénitentiaire et les relégués n'y ont pas droit de cité la nuit. Ils s'y rendent la 

plupart du temps en journée, le plus souvent sous la conduite d'un surveillant et seulement 

pour y travailler. Les ateliers de travaux et les jardins de la relégation où sont employés les 

relégués  se  situent  quant  à  eux  à  l'extérieur  du  quartier  officiel.  Ce  quartier  comprend 

néanmoins certaines zones franches32, c'est-à-dire des zones où la surveillance est relâchée et 

où le personnel et les relégués peuvent se retrouver autour d'activités qui ne relèvent pas du 

cadre strictement carcéral. Il s'agit par exemple de l'ambulance, de la cantine, du théâtre ou du 

kiosque à musique. Le lieu de vie principal des relégués est donc séparé de celui du personnel 

administratif et se situe au sein du camp central qui correspond ainsi à la partie du dépôt qui 

leur est réservée. Le camp central comprend les cases où sont logés les relégués, le quartier 

disciplinaire, la cuisine centrale et le magasin d'habillement. 

Au sein du quartier disciplinaire se situe l'atelier anthropométrique où les nouveaux arrivants 

sont  immédiatement  enregistrés.  Leur  signalement  et  leurs  mensurations  sont  donc 

soigneusement  reportés  sur  une  fiche  que  l'administration  pénitentiaire  pourra  utiliser 

ultérieurement en cas d'évasion. Chacun reçoit ensuite un numéro de matricule et un dossier 

individuel est ouvert au nom et au matricule de chacun d'eux. Après ce passage à l'atelier  

anthropométrique,  les relégués sont visités par le médecin de la relégation.  Ce dernier les 

classe selon leurs aptitudes physiques et leur état général : aptes à tous travaux, aptes aux 

seuls travaux légers puis enfin les impotents. Ce classement peut évoluer toutefois au gré des 

visites médicales effectuées à la relégation et de l'évolution de l'état de santé du relégué.  

Puis les relégués sont dirigés vers l'atelier d'habillement qui leur distribue leurs effets destinés 

à compléter le paquetage qu'ils ont reçu à la citadelle de Saint-Martin-de-Ré. Un arrêté local 

du 25 novembre 1889 règle très précisément la distribution des effets de première mise ainsi  

que leur date de renouvellement. Ces effets ne peuvent en effet être renouvelés qu'au bout 

d'un certain temps et dans des proportions strictement encadrées. De plus, si le relégué use 

son  effet  prématurément  avant  la  date  réglementaire  de  renouvellement  et  que  sa 

responsabilité est engagée, ce dernier est tenu de payer à l'État la valeur de l'effet au prorata 

du laps de temps qu'il aurait dû encore servir :

32 Erving Goffman, asiles, études sur la condition sociale des malades mentaux, Paris, Les Éditions de Minuit, 
2007, p. 283 et suiv.
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Effets de première mise Durée

1 chapeau de paille 6 mois

2 chemises de coton 1 an

2 vareuses bariolées 15 mois

1 vareuse de laine 2 ans

2 pantalons bariolés 1 an

1 paire de souliers 4 mois

1 sac de toile 4 ans

1 peigne 3 ans

1 brosse à laver 1 an

1 hamac avec fourreau 4 ans

1 couverture de laine 4 ans

La valeur  totale  de cette  première  mise est  de trente-neuf francs (valeur  au 25 novembre 

1889). Aux effets de première mise, le relégué se voit remettre également une cuiller, une 

fourchette, un couteau, une gamelle et un quart. Les renouvellements des effets de première 

mise s'effectue d'après les rythmes suivants :

1 chapeau de paille 6 mois

2 chemises en coton 1 an

1 vareuse de laine 2 ans

2 vareuses de toile bariolée 15 mois

2 pantalons de toile bariolée 1 an

1 paire de souliers 4 mois

1 sac en toile 4 ans

1 peigne 3 ans

1 brosse à laver 1 an

1 hamac avec fourreau 4 ans

1 couverture en laine 4 ans

Les souliers distribués peuvent être de diverses sortes. Il peut s'agir soit de souliers de cuir, de 

souliers  de  toile,  d'espadrilles,  de  sabots  galoches  ou  de  brodequins.  La  distribution  des 

souliers  dépend  en  effet  du  travail  effectué  par  les  relégués.  Ces  effets  distribués  sont 

immédiatement  marqués  à l'encre  indélébile  du matricule  du relégué ainsi  que des  lettres 
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A.P.R.  et  de  l'année  et  du  trimestre  de  leur  délivrance.  Les  chaussures  sont  également 

marquées  d'une  empreinte  faite  à  froid  de  chaque  côté  du  soulier.  Ces  mesures  sont 

essentiellement destinées à empêcher les trafics d'effets vestimentaires auxquels se livrent les 

relégués pour se procurer de l'argent.  Afin de les en empêcher,  les surveillants  effectuent 

fréquemment des revues vestimentaires et contrôlent leurs paquetages afin de vérifier qu'ils 

conservent l'intégralité de leurs effets. D'autre part, la tenue réglementaire des relégués est à 

l'origine  de  couleur  bleue.  Toujours  afin  d'empêcher  les  trafics  d'effets,  l'administration 

pénitentiaire décide à partir de 1925 d'imposer aux relégués l'uniforme des transportés qui est 

bariolé de raies roses sur fond blanc. 

Malgré ces précautions, les trafics d'effets vestimentaires commencent dès l'arrivée au dépôt 

de  Saint-Jean-du-Maroni.  Les  relégués  nouveaux  venus  sont  en  effet  installés  dans  un 

bâtiment isolé des autres détenus, bâtiment qui est doté de plus d'un mur d'enceinte. A Saint-

Martin-de-Ré, les relégués en partance ont le droit d'acheter des vêtements supplémentaires 

ou bien d’emporter avec eux ceux remis par leur famille. A leur arrivée en Guyane, la plupart 

des nouveaux relégués n'ont pas d'argent et surtout pas de tabac. Certains cherchent alors à 

s'en  procurer  par  tous  les  moyens.  Les  plus  anciens  savent  alors  parfaitement  comment 

exploiter cette manne. La nuit, l'un d'entre eux lance une pierre accompagnée d'un billet par 

dessus le mur d'enceinte du bâtiment où sont concentrés les nouveaux arrivants. A l'intérieur, 

un relégué récupère le message qui propose le plus souvent un échange d'effets contre des 

cigarettes.  Si  le  relégué  obtempère,  il  lance  à  son  tour  un  ballot  contenant  ses  effets 

personnels. Quelques minutes après, il réceptionne un colis contenant des cigarettes. Après 

s'être dépouillé de ses effets personnels, le nouveau relégué prend alors l'habitude d'échanger 

ou de vendre ses effets réglementaires afin d'obtenir de l'argent ou bien des cigarettes,  de 

l'alcool ou toute autre denrée rare au bagne. Les effets vestimentaires des relégués sont ainsi 

une monnaie d'échange commode qu'ils n'hésitent pas à sacrifier. Que ce soit à Saint-Jean-du-

Maroni ou dans les différents camps annexes de la relégation, cette pratique est très courante 

au bagne. Au dépôt, les relégués les échangent avec d'autres congénères tandis que sur les 

camps  annexes,  ces  derniers  les  échangent  avec  des  Noirs-Marrons  ou  bien  avec  des 

orpailleurs  de passage sur le  Maroni.  Malgré les  stratégies  employées  par l'administration 

pénitentiaire pour y obvier, rien n'y fait. Il s'agit d'une pratique massive que l'on retrouve à 

toutes les époques de l'histoire de la relégation. Ces trafics ont une incidence directe sur l'état 

sanitaire déplorable des relégués car elle se double de l'incapacité pour les autorités de Saint-
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Jean-du-Maroni à renouveler correctement leurs effets vestimentaires faute de matériaux ou 

de crédits disponibles. Les rapports d'inspection de la relégation signalent ainsi à différentes 

époques des relégués obligés de se rendre au travail pieds nus ou en haillons.

Toutes  ces  opérations  d'arrivée  durent  environ  trois  jours.  Durant  ce  laps  de  temps,  le 

commandant supérieur du dépôt organise les affectations des nouveaux venus, procède à des 

mutations sur ses deux camps annexes (Saint-Louis et le Nouveau Camp) et prépare les cases 

destinées  à  recevoir  ceux  qui  doivent  rester  au  dépôt  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Aucune 

enceinte n'entoure le camp central de la relégation qui reste donc un lieu ouvert. Ce dernier est 

simplement bordé par la lisière de la forêt équatoriale qui se situe à 200 mètres environ. A 

l'entrée du camp central se situe un poste de garde à l'intérieur duquel un surveillant militaire 

aidé de porte-clefs assure la discipline intérieure.

CHAPITRE II. LE TRAVAIL A L'INTERIEUR DU PENITENCIER DE SAINT-JEAN-

DU-MARONI.

La journée d'un relégué est essentiellement rythmée par le travail qu'il doit accomplir sous la 

garde de son surveillant chef de corvée. Mais le labeur diffère énormément d'un poste à l'autre 

et les "planques" sont particulièrement recherchées. Travailler à la buanderie, à l'hôpital, aux 

cuisines ou à la comptabilité est bien moins harassant que de travailler au sein de la corvée 

des coupeurs de bois ou sur les chantiers de terrassement et permet l'organisation de trafics 

très lucratifs. L'emploi occupé à la relégation est déterminant pour les relégués et beaucoup 

redoutent leur affectation à leur arrivée à Saint-Jean-du-Maroni. 

Le réveil a lieu à cinq heures à la relégation.  Levés à la sonnerie du clairon, les relégués  

s'éveillent pendant que le gardien de case se rend aux cuisines récupérer les rations de café. A 

5 heures 15, les surveillants militaires se rassemblent et procèdent à leur propre appel. Un 

quart  d'heure  plus  tard  a  lieu  le  rassemblement  et  l'appel  des  relégués.  Ces  appels  sont 

particulièrement longs et monotones. Chaque peloton de relégués, soit tous les relégués d'une 

case donnée (environ quarante individus) se réunissent. L'opération nécessite la présence de 

trois  ou  quatre  surveillants  par  peloton.  Un surveillant-chef  de  peloton  muni  d'un  carnet 

d'appel procède à l'appel de chaque relégué. Une fois appelé, le relégué répond présent et se 

place immédiatement à la gauche du surveillant. Un autre surveillant est placé derrière les 

relégués appelés et les compte. Les relégués appelés se rangent ainsi sur quatre rangs et, une 

fois l'appel terminé, le surveillant placé en arrière délivre le chiffre total des relégués appelés 

qui doit  ainsi  correspondre avec le  nombre  reporté  sur le carnet  d'appel.  Une fois  l'appel 
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achevé, le chef de peloton rend compte des résultats de l'appel au surveillant-chef de défilé 

puis rejoint son peloton. C'est à cet instant que les relégués absents ou évadés dans la nuit sont 

découverts. A six heures sonne le défilé et tous les relégués se rendent ensuite à leur corvée. A 

la tête de chaque corvée se trouve un surveillant responsable de corvée qui doit procéder à un 

nouvel  appel  afin  de  vérifier  que  tous  les  relégués  de  sa  corvée  sont  bien  présents.  Le 

surveillant  rend  ensuite  compte  des  résultats  de  son  appel  au  surveillant  de  semaine. 

Commence alors la journée de travail  des corvées de relégués qui peut s'effectuer sur des 

chantiers extérieurs ou bien dans les différents ateliers du dépôt.

Le travail à la relégation s'effectue tous les jours sauf les dimanches et les jours fériés. A 

partir du 1er mai 1897, le gouverneur de la Guyane qui dispose librement des horaires de 

travail des relégués fixe la durée totale de la journée de travail d'un relégué dans les ateliers et 

les chantiers de la relégation à huit heures. Le matin,  le travail  commence à six heures et 

s'achève à dix heures. Il reprend l'après-midi à treize heures et s'achève à dix-sept heures. La 

journée de travail d'un relégué s'il est enfermé au quartier disciplinaire est de dix heures. Le 

travail  commence à six heures et  finit  à  onze heures.  Il  reprend à douze heures  trente  et 

s'achève à dix-sept heures trente. Néanmoins, certains relégués peuvent travailler à la tâche. 

Dans ce cas, un surveillant fixe une tâche déterminée à accomplir à un relégué. Une fois que 

ce dernier l'a effectuée, il peut disposer librement du reste de sa journée. La seule obligation 

pour ce dernier est de répondre au troisième appel général qui a lieu à dix-huit heures au dépôt 

(le second a lieu à treize heures). Ce troisième appel permet aux surveillants de vérifier le 

retour effectif  de tous les relégués  au dépôt  après leur  journée de travail.  Par la  suite,  le 

régime de travail des relégués est considérablement allégé. En 1938 par exemple, un relégué 

travaille essentiellement le matin de six heures à douze heures et il  demeure ensuite libre 

jusqu'à  dix-sept  heures.  Seuls  les  relégués  affectés  au  service  des  travaux  continuent  de 

s'acquitter de huit heures de travail quotidiennes. De même, il n'y a plus que deux appels en 

journée, celui du matin et celui soir.

Le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni comprend quatre grands services : le service intérieur, le 

service des travaux, le service des cultures et l'ambulance. Le nombre de relégués affectés à 

ces corvées dépend de l'importance du travail à exécuter au sein de ces différents services.

1. LE SERVICE INTÉRIEUR.

Les  différents  pénitenciers  du  Maroni  sont  dirigés  par  des  fonctionnaires  civils  de 

l'administration pénitentiaire. Jusqu'en 1892, le directeur de l'administration pénitentiaire est 
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également chargé du service de la relégation. La direction du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni 

et de ses camps annexes est donc confiée à un sous-directeur de la relégation qui reçoit ses 

ordres directement depuis Saint-Laurent-du-Maroni. Le 25 janvier 1892, considérant que le 

dépôt  de  Saint-Jean-du-Maroni  fonctionne  normalement  après  des  débuts  particulièrement 

laborieux,  l'emploi  de sous-directeur  de la  relégation  est  supprimé et  le  gouverneur  de la 

colonie décide le 17 septembre suivant de prononcer l'autonomie du service de la relégation. 

La  loi  du  27  mai  1885 sur  la  relégation  des  récidivistes  prévoit  comme  nous  l'avons vu 

précédemment  une  séparation  stricte  entre  le  territoire  de  la  transportation  et  celui  de  la 

relégation. Le fonctionnaire placé à la tête du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni prend donc le 

titre de chargé du service de la relégation ou de commandant supérieur de la relégation. Ce 

dernier a sous son autorité tout le personnel en service au dépôt ou sur ses annexes. Il est 

investi à l'égard des surveillants militaires sous ses ordres de tous les pouvoirs disciplinaires. 

Néanmoins  tous  les  rapports,  les  documents  et  les  mémoires  concernant  son service  sont 

directement  adressés  au  directeur  de  l'administration  pénitentiaire.  Il  doit  également 

transmettre  au  gouverneur  de  la  colonie  un  rapport  mensuel  et  les  différentes  situations 

journalières du défilé. Mais cette autonomie n'est qu'apparente et le commandant supérieur de 

la relégation reste dans les faits largement inféodé au pouvoir et aux décisions du directeur de 

l'administration  pénitentiaire.  Même si  sa nomination  dépend du ministre  des colonies,  le 

directeur de l'administration pénitentiaire parvient sans trop de difficultés en règle générale à 

faire  nommer  qui  il  souhaite  au  poste  de  commandant  supérieur  de  la  relégation.  Le 

commandant  de  la  relégation  est  en  effet  obligatoirement  désigné  parmi  le  corps  des 

fonctionnaires civils de l'administration pénitentiaire et ce dernier a souvent déjà effectué une 

partie de sa carrière à Saint-Laurent-du-Maroni avant sa nomination.

Le service intérieur du dépôt est dirigé par un surveillant principal chef de centre secondé par 

un capitaine d'arme qui est obligatoirement recruté parmi le corps des surveillants de 1ère 

classe.  Le  chef  de  centre  reçoit  ses  ordres  directement  du  commandant  supérieur  de  la 

relégation. Le capitaine d'arme est chargé pour sa part de former les différentes corvées de 

relégués et d'affecter à chacune un surveillant qui en est responsable. Il rédige également la 

liste du service de nuit pour tous les surveillants qui s'y relaient à tour de rôle et il est chargé 

en règle générale de toute la surveillance générale du dépôt.

Le service intérieur regroupe les porte-clefs, les gardiens de case, les vidangeurs, les relégués 

affectés aux travaux de propreté du camp et d'entretien des routes, les relégués affectés aux 
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différents  services  d'écriture,  au  port,  aux  cuisines  et  à  l'atelier  d'habillement.  Ces  deux 

derniers services sont concentrés au sein du camp central de la relégation. Afin d'éviter des 

trafics de nourriture depuis la cuisine, le commandant supérieur la déménage en 1904 aux 

abords du camp central.  Située auparavant  en contrebas,  le transfert  de denrées jusqu’aux 

cases des relégués donnaient effectivement lieu à de nombreux vols. De son côté, l'atelier 

d'habillement  est  situé également  au sein du camp central  et  le surveillant  responsable de 

l'habillement loge à l'intérieur de cet atelier afin d'éviter les vols durant la nuit.

Les cantonniers sont généralement recrutés parmi les relégués classés aux travaux légers. Le 

dépôt  de  Saint-Jean-du-Maroni  est  divisé  en  différents  secteurs  et  chaque  cantonnier  est 

responsable  de  la  propreté  de  son  secteur.  Les  porteurs  d'eau  doivent  eux  se  déplacer 

jusqu'aux deux sources d'eau douce situées à l'est et au sud du dépôt. Là, ils remplissent des 

tonneaux installés sur des lorrys attelés à des buffles. Puis ils distribuent l'eau aux ménages de 

fonctionnaires de l'administration pénitentiaire, aux prisons, à la cuisine, à la boulangerie et à 

l'ambulance.  Bien qu'il s'agisse d'une corvée pénible,  les volontaires sont nombreux car le 

personnel administratif désire assez souvent des suppléments d'eau et récompense ce surplus 

par l'offre d'un paquet de tabac à destination des porteurs d'eau.

2. LES TRAVAUX D'ÉCRITURE.

Le  dépôt  comprend  de  nombreux  relégués  employés  aux  travaux  d'écriture.  Ces  travaux 

d'écriture,  qui  représentent  une  importante  charge  de  travail,  permettent  aux  surveillants 

d'éviter  d'avoir à tenir  leur propre comptabilité.  Ainsi, chaque surveillant responsable d'un 

service est flanqué d'un relégué qui tient sa comptabilité :

- Service des travaux : 4.

- Service des cultures : 1.

- Service de l'habillement : 1.

- Service des magasins : 2.

- Service de l'hôpital : 6.

- Service intérieur : 12.

- Total : 2533.

Au sein du bureau du chef de centre, plusieurs relégués assurent ainsi la tenue du registre 

d'effectif sur lequel figure les situations journalières des relégués. Ce registre compile au jour 

le  jour  les  différents  rapports  d'appel  des  relégués  ainsi  que  toutes  leurs  mutations 

33 Relégation. Écrivains et copistes. Dépêches ministérielles du 25 janvier 1892, n°36, ADG IX 14 bis.
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journalières.  Un  second  registre  d'effectif  enregistre  la  situation  du  défilé,  c'est-à-dire  la 

répartition  numérique de la main-d'œuvre pénale entre  les  différents  services,  chantiers  et 

corvées de la relégation. Un autre relégué est affecté à la tenue du carnet des bons de vivres 

journaliers. Ces bons présentent séparément les rations acquises par le personnel libre et les 

rations  dues  aux  relégués  qui  représentent  leur  salaire  acquis  et  qu’ils  peuvent  ensuite 

dépenser à la cantine du dépôt. Le relégué affecté à la comptabilité des vivres doit également 

tenir un registre à part sur lequel il doit reporter les rations de pain dites "boulimiques" qui 

sont distribuées le matin aux seuls relégués classés aptes à tous travaux (les relégués classés 

aux travaux légers, impotents ou punis de prison n'y ont pas droit). 

D'autres relégués s'occupent également des registres d'écriture destinés au service des prisons. 

Ces registres sont de trois sortes. Le premier s'intitule registre des mouvements et représente 

l'effectif  quotidien  des  détenus  avec  leurs  mutations.  Le  second  s'intitule  carnet 

d'enregistrement des actes d'appel où sont inscrits le nom des relégués qui font appel d'une 

décision  du tribunal  correctionnel  du Maroni  auprès  de la  cour  d'appel  de  Cayenne  et  le 

troisième consiste en un registre d'écrou sur lequel figure les relégués condamnés en vertu 

d'un jugement  régulier.  En outre,  il  est également  tenu un registre  des délibérations de la 

commission disciplinaire qui comporte les punitions prises par la commission disciplinaire de 

Saint-Jean-du-Maroni contre des relégués et un carnet d'enregistrement des réclamations des 

relégués adressées à la commission disciplinaire ainsi que la réponse donnée pour chacune 

d'elles.

Les  saisies  et  les  versements  volontaires  d'argent  sont  enregistrés  sur  un  carnet  dit  de 

versement. Tenu par un relégué, ce registre est ensuite transmis à la caisse de la transportation 

qui  enregistre  sur  le  pécule  des  relégués  les  versements  volontaires  ou  les  prélèvements 

autorisés  par  le  commandant  supérieur  de  la  relégation.  D'autres  registres  nécessitent 

également l'assistance d'un relégué : le registre de brigade qui enregistre toutes les décisions, 

tous les ordres, toutes les notes du gouverneur de la colonie et du commandant supérieur de la 

relégation ainsi que toutes les mutations du personnel administratif; le registre de contrôle des 

engagés qui présente la situation de tous les relégués cédés à des "engagistes" et le registre du 

gestionnaire comptable des magasins des vivres et du matériel. Ce dernier reçoit du magasin 

central de Saint-Laurent-du-Maroni tout le matériel et les vivres nécessaires à la relégation et 

en assure la distribution ou la répartition au moyen de bons. Fonctionnaire civil, il est secondé 

dans sa tâche par un surveillant militaire comptable assisté de deux écrivains relégués. Vient 
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ensuite le surveillant chargé du casernement qui doit notamment veiller à la distribution du 

pétrole et du savon sur tout le dépôt de la relégation. Il est également assisté dans sa tâche par 

un relégué comptable.

Le bureau des comptes est dirigé par un surveillant militaire de 1ère classe intitulé également 

surveillant centralisateur. Ce dernier suit et vérifie toutes les opérations intéressant les pécules 

des relégués, tient à jour le compte de ces pécules sur les livrets individuels de chacun d’eux 

et établit toutes les pièces nécessaires à la comptabilité de la caisse de la transportation. Ce 

service est très lourd et nécessite de nombreux relégués affectés aux écritures (sept en février 

1909).  Cette  gestion est  particulièrement  complexe.  Les  relégués  sont  en effet  payés  à la 

journée. Mais ces derniers ne reçoivent pas d'argent. Ces sommes sont simplement reportées 

quotidiennement sur un casernet par chaque responsable de service. Sur ce casernet figure le 

matricule  du  relégué  ainsi  que  son  classement  (ouvrier  qualifié,  apprenti  ou  manœuvre). 

Chaque jour, le responsable du service pointe sur son casernet le relégué qui a effectué sa 

tâche. En fin de mois, les casernets de chaque service sont regroupés sous forme d'un état des 

salaires mensuels et nominatifs. Cet état présente pour chacun des relégués le total des salaires 

acquis. Il est ensuite visé par le bureau des comptes qui le reporte sur un registre. Les salaires 

sont ensuite divisés en deux parties égales correspondant au pécule disponible et au pécule de 

réserve des relégués. Le mois suivant, ces derniers peuvent ainsi disposer du salaire porté sur 

leur seul pécule disponible car les relégués ne touchent aucun argent directement. La remise 

du salaire se fait  au moyen de bons de vivres dépensés à la cantine du dépôt où ils  sont 

autorisés  à  acheter  certaines  denrées  dans  la  limite  des  sommes  portées  sur  leur   pécule 

disponible.

Le bureau des comptes doit de plus reporter chaque mois la situation du pécule des relégués 

sur leur livret individuel. Il s'agit également d'un travail considérable. Les relégués du bureau 

des  comptes  doivent  ainsi  s'occuper  de  la  tenue  d'une  moyenne  de  plus  1  500  livrets 

individuels.  Non  seulement  ce  travail  mobilise  beaucoup  d'hommes  mais  il  a  en  plus 

l'inconvénient  d'octroyer  une large autonomie  aux relégués  qui  y sont  employés.  Certains 

d'entre eux n'hésitent pas à reporter des journées de travail à des relégués absents ou à tricher 

sur les mutations de certains de leurs congénères. Certains chefs de camp n'hésitent pas non 

plus à exercer des pressions sur leurs relégués comptables afin de masquer des irrégularités. 

Car  les  postes  de  comptable,  plus  reposants  que  le  labeur  en  forêt,  sont  particulièrement 

recherchés  à  la  relégation.  Ces  situations  sont  régulièrement  dénoncées  par  les  différents 
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inspecteurs des colonies qui épluchent à différentes époques les comptabilités tenues au dépôt 

de Saint-Jean-du-Maroni. En 1888, le sous-secrétaire d'État à la marine interdit expressément 

l'emploi de relégués aux travaux d'écriture et renouvelle cette interdiction en juin 1892. Mais 

le  manque  de  personnel  administratif  pousse  l'administration  pénitentiaire  à  continuer  à 

employer  des relégués  aux travaux d'écriture du dépôt.  Car  beaucoup d'entre  eux ont des 

connaissances en matière comptable.  En particulier  les relégués condamnés pour certaines 

escroqueries comme des faillites frauduleuses. Ces derniers sont particulièrement recherchés 

par l'administration pénitentiaire qui doit tenir au jour le jour une comptabilité très étendue de 

toutes les opérations quotidiennes menées au dépôt.

3. L'ATELIER D'HABILLEMENT.

L'atelier d'habillement dépend également du service intérieur. Il est dirigé par un surveillant 

militaire  et  est  composé en moyenne d'une vingtaine  de relégués.  Le surveillant  doit  être 

particulièrement vigilant car les vols et les trafics en tous genres y sont monnaie courante. Il  

comprend  deux  services  distincts.  Le  premier  travaille  pour  le  compte  du  service  de 

l'habillement et du couchage. Il s'agit de l'atelier de confection. Cet atelier transforme toutes 

les matières premières  (toile,  cuir,  etc.)  que lui  fournit  le magasin d'habillement  en effets 

confectionnés.  Mais cette  partie  de l'atelier  fonctionne très souvent au ralenti  quand il  ne 

distrait  pas tout  simplement  sa  main-d'œuvre faute  de matériaux.  Couplée aux économies 

exigées par le département des colonies, sa production demeure cantonnée au strict nécessaire 

et  ne  suffit  absolument  pas  au  renouvellement  de  tous  les  effets  dus  aux  relégués  par 

l'administration pénitentiaire. L'atelier de confection utilise en outre des matériaux de fortune 

comme des sacs de toile de farine pour confectionner certains effets et récupère également les 

effets usés des relégués ainsi que les effets des ceux décédés, disparus ou évadés afin de les 

recycler.  Son  rendement  est  par  ailleurs  considérablement  ralenti  par  l'obsolescence  des 

machines à coudre utilisées par les couturiers.  

Le second atelier récupère les produits fournis par la main-d'œuvre pénale et les transforme en 

chapeaux et  en différents objets  de vannerie  tels  que des stores,  des chaises longues,  des 

fauteuils et des paniers destinés à la préparation du pain. Il s'agit de l'atelier de vannerie. Les 

chaises longues, les fauteuils et tous les autres meubles tressés sont commandés par des agents 

de l'administration pénitentiaire et délivrés sous forme de cession payante. Les vanniers se 

divisent en deux équipes. Une première équipe est chargée de se rendre en forêt dès quatre 

heures du matin afin d'y récolter de la liane. Ces vanniers sont donc dispensés de l'appel de 
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peloton. Ils  doivent rester en forêt  jusqu'à ce que la quantité  imposée par l'administration 

pénitentiaire soit récoltée. Les vanniers peuvent donc rester plusieurs jours en forêt et être 

obligés d'effectuer de nombreux aller-retours avant d'avoir accompli leur tâche. De plus, les 

essences étant toutes rapidement épuisées aux abords du dépôt, ils doivent aller de plus en 

plus loin, jusqu'à vingt kilomètres du dépôt, pour récolter de la liane. Après avoir coupé leur 

quantité de liane imposée, l'équipe de vanniers rentre au dépôt et dépose la liane à l'atelier de 

confection. Elle est alors pesée et la seconde équipe de vanniers la décortique, la blanchit au 

souffre et confectionne les objets commandés.

L'atelier  comprend  également  une  "matelasserie".  Ils  sont  en  moyenne  deux  matelassiers 

chargés de confectionner ou de réparer des traversins et des matelas à destination des agents 

du pénitencier.  

La cordonnerie emploie elle une moyenne de vingt relégués. Mais ici aussi sa production est 

tributaire des fournitures de matériaux et la cordonnerie de parvient pas non plus à renouveler 

régulièrement les paires de chaussures dues aux relégués. De plus, les effets produits par la 

cordonnerie de Saint-Jean tout comme les effets produits par l'atelier de confection peuvent 

également  alimenter  les  pénitenciers  de  la  transportation  si  les  besoins  l'exigent.  Sa 

production  est  particulièrement  irrégulière,  elle  manque de matériaux de confection  (cuir, 

clous,  etc.),  d'outils  et  doit  le  plus  souvent  s'accommoder  de  matériaux  de  fortune.  A 

différentes  époques,  la  cordonnerie  fournit  ainsi  des espadrilles  confectionnées  avec de la 

paille  de  maho  ou d'awara.  Le  cuir  manquant  régulièrement,  les  chaussures  en  cuir  sont 

fournies  en  priorité  aux charretiers  et  aux travailleurs  astreints  aux travaux forestiers.  La 

cordonnerie produit également des sabots galoches qui sont particulièrement incommodes et 

bien  souvent  les  relégués  préfèrent  aller  pieds  nus  plutôt  que  de  porter  ces  sabots 

impraticables qui leur occasionnent de surcroît des blessures :

"Ces dernières [les galoches] sont responsables de beaucoup de plaies, ulcères et déformations 

des pieds. Les relégués préfèrent marcher pieds nus, que porter ces galoches, ou bien ils font 

une demande de chaussures médicales34."

Car des chaussures orthopédiques spéciales en cuir ou en toile sont également confectionnées 

mais elles sont destinées en priorité aux lépreux de l'îlot Saint-Louis. En règle générale, la 

plupart des relégués marchent pieds nus :

34 Rapport médical, année 1940, Administration Pénitentiaire, Partie Médicale, Institut de Médecin Tropicale. 
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"La  plupart  des  relégués  marchent  pieds  nus.  Les  galoches  réglementaires  qui  leur  sont 

fournies à raison de deux paires par an, ne sont pas du tout adaptées aux pieds, elles sont trop 

rigides et [...] la semelle de bois et [...] suffisent à provoquer des plaies aux pieds de ceux qui  

les portent. La galoche est d'ailleurs une chaussure des régions froides ou tempérées, qu'il est 

paradoxal de voir utiliser dans les régions chaudes. Si l'on table sur un minimum de 60 % de 

malades  atteints  de  plaies  des  pieds,  on  se  rendra  compte  de  l'énorme  diminution  de 

morbidité à la relégation, s'il n'y avait pas les ulcères, plaies par les chiques, échauffures etc. 

causés par la marche pieds nus [...]35."

4. LE PORT ET LA FLOTTILLE DE SAINT-JEAN-DU-MARONI.

Le service du port dépend également du service intérieur de la relégation. Situé à l'entrée du 

dépôt  et  bordant  le  Maroni,  le  port  n'est  en  1888  qu'un  simple  appontement  destiné  à 

permettre aux navires de débarquer à Saint-Jean-du-Maroni. A cette date, il s'agit d'un remblai 

comblant  la  berge  du  Maroni.  Débuté  en  1888,  il  est  définitivement  achevé  en  1891. 

Néanmoins, les travaux de perreyage des quais destinés à protéger l'appontement des marées 

du Maroni ne sont achevés qu'en 1901 et nécessitent trois ans de travaux. En 1900, un wharf 

de  7  mètres  de  long  sur  7  mètres  50  de  large  est  installé  et  permet  aux  chaloupes  de 

manœuvrer même en cas de marée basse. A cette date, la flottille de Saint-Jean-du-Maroni est 

constituée d'une chaloupe à vapeur (l'Oise), d'un chaland de fer de 25 tonnes, d'une baleinière 

qui sert à ravitailler les lépreux de l'îlot Saint-Louis, de trois pirogues et de deux canots à 

pétrole destinés à la surveillance du fleuve afin de prévenir les évasions. Un surveillant est 

capitaine  de  la  chaloupe  et  un  second  surveillant  en  est  le  mécanicien.  Ces  surveillants 

assurent également la réception et l'envoi des marchandises par voie fluviale, s'occupent de 

l'entretien des embarcations et tiennent lieu de police du quai. La chaloupe permet d'assurer 

les visites des camps annexes de la relégation situés dans le Haut-Maroni et permet également 

la liaison avec Saint-Laurent-du-Maroni. Les surveillants ont à leur service une quinzaine de 

relégués.  Ces  relégués  sont  employés  comme  dockers  et  réceptionnent  ou  chargent  les 

marchandises  des  chalands  en  direction  de  Saint-Laurent-du-Maroni.  Ils  sont  également 

employés en cas de manœuvres de la chaloupe à vapeur. En plus d'être dockers, ces relégués 

sont également canotiers et actionnent les canots et les pirogues du dépôt. Le port se situe 

effectivement en face d'un îlot dit îlot Portal. Cet îlot appartient à un propriétaire privé qui  

35 Extrait du rapport de service de santé pénitentiaire pour l'année 1932, le ministre des colonies au gouverneur, 
le 30 octobre 1933, ADG 1 M DM. 464. 1933.
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l'exploite. Pour ses besoins, ce dernier loue des relégués à l'administration pénitentiaire et les 

canotiers doivent donc très souvent assurer les liaisons entre l'îlot Portal et le dépôt de Saint-

Jean-du-Maroni.  Les  places  d'employés  au  port  sont  particulièrement  recherchées  à  la 

relégation.  Les  relégués  qui  y  sont  employés  travaillent  quasi-exclusivement  en  cas  de 

manœuvres fluviales et peuvent consacrer le reste de leur temps à la pêche dont ils peuvent 

revendre le produit aux agents de l'administration pénitentiaire.

5. LA CUISINE.

Les relégués chargés de préparer la nourriture du dépôt sont placés sous la garde de deux 

surveillants.  La  cuisine  nécessite  une  surveillance  toute  spéciale  car  les  relégués  qui  y 

travaillent s'adonnent régulièrement au vol. Ces derniers trafiquent les quantités employées 

afin  d'en  soutirer  une  partie  ou  bien  détournent  directement  les  aliments  afin  de  les 

consommer pour eux-mêmes ou pour les revendre. Tous les jours et ce dès 5 heures 30 du 

matin,  un  des  deux  surveillants  chargés  des  vivres  réceptionne  du  fournisseur  civil  les 

quantités de viande destinées aux rations des relégués ainsi que les légumes secs fournis par le 

gestionnaire comptable du magasin de vivres et du matériel. De son côté, le surveillant chargé 

de la boulangerie livre les rations individuelles de pain. La veille, des bons de vivres pour le 

lendemain sont établis par le surveillant chargé du service de la semaine et  un double est 

conservé par le surveillant chargé des vivres afin de vérifier les quantités délivrées par les 

relégués employés aux cuisines. 

La première distribution commence à quatre heures du matin pour les relégués partant au 

travail et qui ne sont pas astreints à l'appel (essentiellement les vanniers et ceux employés aux 

chantiers forestiers). Un premier contrôle des bons de vivres effectué par le surveillant des 

vivres a alors lieu. A 5 heures vient le tour de la distribution de café à tous les gardiens de 

case.  Commence  alors  la  préparation  des  deux  distributions  quotidiennes  de  soupe  des 

relégués. Le menu et les quantités de nourriture délivrées aux relégués sont scrupuleusement 

déterminés par des arrêtés du gouverneur de la colonie. L'arrêté du 22 avril 1887 prévoit des 

quantités et des distributions équivalentes à un coût quotidien de 0,47 franc par relégué (puis 

0,71 franc à partir du 27 février 1894) :
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Désignation des matières Dates des distributions Quantités (en grammes ou en 

centilitres)

Pain bis Tous les jours 750 

Viande fraîche Le dimanche 250

Conserves de bœuf en boite Les mercredis et les samedis 250

Lard salé Les mardis et les jeudis 180

Bacaliau Les lundis et les vendredis 250

Légumes secs Les lundis, mardis, mercredis, 

vendredis et les samedis

120

Riz Les jeudis et les dimanches 70

Saindoux Tous les jours 10

Huile d'olive Les lundis et les vendredis 10

Vinaigre Les lundis et les vendredis 30

Sel Tous les jours 12

Cette ration ne contient ni café, ni vin, ni rhum. Si le relégué veut se procurer ces denrées, il 

lui  faut  se  les  procurer  à  la  cantine  administrative  au  moyen  de  son  pécule  disponible. 

Jusqu'en 1905, le relégué se rend à jeun au travail. Ce n'est que sur l'insistance du service de 

santé que la distribution d'une ration de café est effectuée le matin avant le départ au travail. 

D'autre part,  les rations alimentaires des relégués ne suffisent absolument pas à tous leurs 

besoins compte-tenu des travaux auxquels ils sont soumis au dépôt. Le premier repas a lieu le  

matin à dix heures. Il se compose de 750 grammes de pain ainsi que d'une soupe de légumes. 

A dix-sept heures a lieu le repas du soir constitué d'une ration de légumes secs et de viande 

(fraîche le dimanche ou en conserve ou sous forme de lard salé le reste de la semaine). Le 

relégué,  lorsqu'il  a achevé sa ration de pain au cours de ce second repas, doit  attendre le 

lendemain dix heures avant d'en obtenir à nouveau et doit donc se rendre au travail à jeun. 

Ce  menu  connaît  néanmoins  de  nombreuses  évolutions  au  gré  des  difficultés  ou  des 

améliorations  que  rencontre  l'administration  pénitentiaire  pour  se  procurer  ces  différentes 

denrées. Par exemple, en 1891, les quantités délivrées aux relégués sont toutes abaissées. En 

1893, les distributions de bacaliau,  de vinaigre et d'huile d'olive sont supprimées. Seule la 

viande fraîche est délivrée dorénavant deux fois par semaine (puis trois fois par semaine à 

partir  de  1894).  La  fourniture  de  viande  sous  forme  de  conserve  et  de  lard  salé  est 

progressivement diminuée puis remplacée quatre fois par semaine par des tripes assaisonnées. 
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De même, la composition de la soupe de dix heures est tributaire de la fourniture en légumes 

verts de l'atelier des cultures de Saint-Jean-du-Maroni. Quand ce dernier parvient à produire 

des quantités en excédent, une partie est distribuée alors sous forme de suppléments de ration 

aux relégués. Sinon les relégués doivent se contenter de leur distribution quotidienne de 120 

grammes de légumes secs et ne consomment pas de légumes verts. Ni fruits d'ailleurs et des 

cas de scorbut se déclarent à différentes époques à Saint-Jean-du-Maroni. Bien qu'il y ait des 

vaches  laitières  au  dépôt,  le  lait  est  exclusivement  réservé  aux  familles  du  personnel 

administratif  et aux malades de l'hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni et de l’ambulance de 

Saint-Jean-du-Maroni, les relégués n'y ont pas droit.

Dans  l'absolu,  cette  ration  alimentaire  représente  2  475  calories  quotidiennes36.  Mais  ces 

quantités arrêtées administrativement sont bien évidemment théoriques. Une première cuisson 

des aliments réduit fortement leur poids. D'autre part, ces rations sont encore diminuées lors 

de leur distribution. Lorsqu'ils servent la soupe, les cuisiniers peuvent plonger plus ou moins 

profondément leur louche. Ainsi, certains relégués peuvent avoir un bouillon correctement 

fourni  en  légumes  tandis  que  d'autres  se  contentent  d'une  soupe  plus  ou  moins  claire. 

L'insuffisance de la ration alimentaire est une constante à la relégation et les relégués s'en 

plaignent à toutes les époques. Pour l'améliorer, des gratifications sont accordées aux seuls 

relégués  travailleurs.  Afin d'encourager  les  relégués  à  bien se conduire  et  à travailler,  un 

décret en date du 22 mai 1891 instaure un système de gratifications. Le chef d'établissement a  

ainsi  la  possibilité  d'accorder,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  employeur,  des 

gratifications à des relégués affectés à des "travaux extraordinaires effectués en dehors de 

leurs  heures  réglementaires  de  travail"  ou  leur  "occasionnant  un  surcroît  de  fatigue 

exceptionnelle". La gratification peut également être accordée lorsque le relégué a fait preuve 

"d'un zèle particulier et soutenu". Le maximum des gratifications à accorder à un relégué est 

fixé à douze par semaine. Les gratifications sont de quatre sortes : 0,375 kg. de pain de 2ème 

qualité, 0,25 l. de vin, 0,04 l. de rhum et 0,025 kg. de tabac à fumer ou en figues. Mais les  

gratifications  ne sont  distribuées  qu'aux seuls relégués  classés  aptes  à  tous  travaux.  Ceux 

classés  aux  travaux  légers  ou  impotents  ne  peuvent  pas  en  bénéficier.  De  même,  le 

gouverneur autorise ponctuellement  par décret le commandant supérieur de Saint-Jean-du-

Maroni à accroître les rations des relégués travailleurs. Par un décret du 29 mars 1929, cette 

pratique est pérennisée. Dorénavant, les seuls relégués classés aptes à tous travaux reçoivent 

36 Conférence lue à la commission pour l'étude des améliorations à apporter au régime de la Transportation, le 4  
mars 1924, ANOM H 2030.
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un supplément quotidien de 125 grammes de pain et de 100 grammes de viande en conserve. 

Néanmoins, le gouverneur limite d'autorité à 55 % l'effectif total des relégués classés aptes à 

tous travaux pouvant recevoir ce supplément de ration dite " boulimique ". Mais l'effectif des 

relégués travailleurs étant bien souvent supérieur à 55 % de l'effectif total, ces rations sont 

fréquemment  distribuées  par  roulement  afin  que chaque relégué puisse en bénéficier. Les 

relégués surnomment ce supplément la " croûte " ou " ration des travailleurs ".

Les relégués se plaignent régulièrement du mauvais goût et de la préparation insuffisante des 

aliments  employés  à  la  cuisine.  Ce  mauvais  goût  a  souvent  pour  origine  les  économies 

réalisées  par  l'administration  pénitentiaire  sur  les  différents  ingrédients  entrant  dans  la 

composition  de  leur  ration  alimentaire.  En  1909,  il  provient  par  exemple  de  la  qualité 

inférieure de la graisse de Normandie utilisée pour la préparation des aliments et qui coûte 

bien moins cher que le saindoux. De plus le saindoux est l'objet  d'un trafic constant.  Les 

cuisiniers le revendent et, pour masquer leur soustraction, récupèrent la graisse du bouillon de 

bœuf et l'adjoignent à la ration de riz ou de légumes secs. Mais il a également pour origine la  

qualité  des aliments employés.  Lorsqu'il  se rend en inspection au dépôt de Saint-Jean-du-

Maroni en 1904, le procureur général de Cayenne reçoit près de cinq cents réclamations de 

relégués concernant la nourriture. Ces plaintes portent essentiellement contre la qualité du 

pain et de la viande. Le médecin de la relégation indique ainsi au procureur :

" C'est  ainsi  que  le  pain,  cet  aliment  de  1er  ordre,  qui  constitue  en  somme  la  base  de 

l'alimentation du relégué qui ne peut le remplacer par rien, est le plus souvent très défectueux. 

Toujours mal cuit, fait avec une farine grossière, il est devenu, à maintes reprises, ainsi que 

j'ai pu le constater de mes propres yeux, inconsommable et susceptible de nuire à la santé. Au 

mois de juillet, notamment, Saint-Jean a reçu un convoi de farines notoirement avariées [...] 

farines  à  peu  près  totalement  détériorées  par  les  charançons  et  ayant  perdu toute  qualité 

nutritive [...]37. "

Plus loin, le médecin souligne les mêmes faits constatés au sujet de la viande :

" Il n'est pas que le pain dont la qualité laisse à désirer. Les conserves de viande sont souvent 

dans un état de décomposition marquée [...] et la viande fraîche elle-même, d'assez bonne 

qualité, mais distribuée trop longtemps après l'abattage de l'animal, est aussi quelquefois [...] 

en décomposition au moment où on la soumet à la cuisson. "

37 Témoignage du médecin de la relégation cité dans un rapport du procureur général en date du 25 février 1905 
(inspection menée à Saint-Jean du 30 juillet au 6 août 1904), ANOM H 5151.
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L'administration pénitentiaire accepte régulièrement des lots de légumes secs avariés et les 

écoule ensuite sur ses pénitenciers.  Plutôt que de procéder régulièrement en établissant un 

procès-verbal  de  condamnation,  de  déclassement  ou  d'imputation,  l'administration 

pénitentiaire  autorise  au  contraire  la  circulation  de  ces  lots.  Une  fois  réceptionnés  à  la 

relégation,  ils  sont  mélangés  à  d'autres  lots  en  meilleur  état  pour  tenter  d'escamoter  leur 

avarie. De même, la viande fraîche délivrée par un fournisseur privé est systématiquement 

dépouillée  de  ses  meilleurs  morceaux  qui  sont  réservés  en  priorité  au  personnel  de 

l'administration pénitentiaire. Les relégués se contentent ainsi des morceaux de second choix.

Le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni contient également une boulangerie qui doit couvrir les 

besoins en pain de tous les relégués du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni et du Nouveau Camp 

(le pain du camp de Saint-Louis est fourni par la boulangerie de Saint-Laurent-du-Maroni), de 

tout le personnel civil et militaire et de la troupe de Saint-Jean-du-Maroni (vingt tirailleurs 

sénégalais ainsi qu'un sergent et un lieutenant à partir de 1934). Un surveillant est chargé de la 

garde d'environ dix relégués chargés de la boulangerie. Parmi eux, un certain nombre coupent 

du bois, d'autres enfournent le pain et les plus qualifiés le travaillent à la main (un pétrin 

mécanique n’est installé à la relégation qu’à partir de 1935). Le pain fabriqué à la relégation 

s'intitule pain bis. Il s'agit effectivement d'un pain composé avec une farine considérée comme 

de deuxième qualité, c'est-à-dire une farine à 20 %. La farine et le sel de la boulangerie sont  

délivrés chaque jour par le gestionnaire comptable du magasin des vivres et du matériel. Cette 

délivrance quotidienne permet d'éviter les stocks et par là les vols. Car les vols sont également 

très  courants  à  la  boulangerie  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Chaque  boule  de  pain  contient 

environ 540 grammes de farine mais les relégués-boulangers n'hésitent pas à gaver le pain 

d'eau afin de rogner sur ces quantités de farine. Ils en soustraient ainsi une certaine quantité 

afin  de pouvoir la  revendre.  Pour les  en empêcher,  ils  sont  normalement  minutieusement 

fouillés à chaque fin de service.

La cuisine et  l'ambulance constituent  très certainement  les emplois  les plus prisés par les 

relégués. Ces places les mettent en contact direct avec les deux denrées à la plus forte valeur 

ajoutée au sein de l'économie clandestine du bagne, les médicaments et la nourriture.  Les 

relégués cuisiniers ou boulangers prélèvent ou détournent de nombreux ingrédients entrant 

dans  la  composition  quotidienne  des  rations  de  leurs  congénères.  Ces  trafics  et  ces  vols 

bénéficient  bien souvent de la bienveillance du personnel de surveillance qui échange ces 

denrées avec les cuisiniers. Les surveillants achètent par exemple du saindoux ou du riz aux 
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relégués et leur vendent en retour du chocolat, de l'alcool, du tabac ou des jeux de cartes. Ces 

prélèvements  permettent  de plus aux relégués  cuisiniers  et  boulangers  de bénéficier  d'une 

ration alimentaire  renforcée  mais  s'effectue  toujours  au préjudice  de leurs  congénères  qui 

voient ainsi leur ration déjà insuffisante largement diminuée lors de sa distribution.

6. LE SERVICE DES CULTURES.

Le  service  des  cultures  est  dirigé  par  un  surveillant  militaire  de  1ère  classe  chargé  des 

cultures. Les relégués qui y sont employés exploitent les jardins potagers de la relégation qui 

produisent des cultures vivrières (cramanioc, patates, etc.) et un jardin dit de grande culture 

destiné aux cultures maraîchères (légumes verts). La production de légumes verts récoltés est 

délivrée  par  ordre  de  priorité  sous  forme  de  cessions  au  personnel  administratif,  en 

suppléments de ration aux relégués et, dans la limite des quantités produites, en remplacement 

des légumes secs originaires de métropole destinés aux rations des relégués. Le service des 

cultures  est  essentiel  et  le  département  des  colonies  n'a  de  cesse  d'intimer  l'ordre  au 

commandant supérieur de la relégation d'améliorer les quantités agricoles produites au dépôt. 

Le département  se  plaint  ainsi  régulièrement  du prix des denrées  importées  nécessaires  à 

l'alimentation  de  tous  les  relégués.  Mais  malgré  de multiples  efforts  fournis  à  différentes 

époques,  jamais  la  relégation  ne  parvient  à  être  auto-suffisante  sur  le  plan  alimentaire. 

Plusieurs facteurs conjugués expliquent cet échec. Le surveillant militaire chargé des cultures 

n'est  pas  ici  non plus  un ingénieur  agronome.  Pris  sur  sa seule  initiative  ou sur  celle  du 

commandant supérieur de la relégation, l'emplacement hasardeux des terrains débroussés, les 

semences  choisies  sans  grande connaissance  en  la  matière,  le  manque  d'engrais,  les  vols 

commis par les relégués, les ravages des fourmis maniocs et les lessivages réguliers des pluies 

équatoriales ont tôt fait de limiter ce service à une production qui suffit tout juste dans le 

meilleur des cas à améliorer les rations réglementaires des relégués. Pour tenter de remédier à 

cette situation, le ministre des colonies décide en 1933 de transférer toutes les compétences en 

matière agricole et forestière à un ingénieur en chef des travaux agricoles de l'administration 

pénitentiaire.

Le service des cultures est également responsable du service d'assainissement du dépôt, du 

bétail et de l'exploitation forestière. La corvée d'assainissement s'occupe de la propreté des 

terrains débroussés et du nettoyage des criques situées aux alentours de Saint-Jean-du-Maroni. 

Le service des cultures exploite également des prairies d'herbes de Para destinées au fourrage 

du bétail de la relégation. Une équipe de bouviers s'occupe du cheptel de vaches et de buffles 
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du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Ces vaches servent essentiellement à la production de lait 

destinée au personnel administratif du dépôt et aux malades de l'hôpital de Saint-Laurent-du-

Maroni  et  de  l’ambulance  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Tout  comme  il  n'est  pas  capable  de 

fournir  des  légumes  verts  en  quantité  suffisante  pour  se  passer  des  importations 

métropolitaines,  le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni ne parvient pas non plus à faire croître 

suffisamment son bétail afin de dispenser la viande nécessaire à la ration réglementaire de 

tous ses pensionnaires et la viande consommée sur le pénitencier est essentiellement importée. 

Le chantier forestier de Saint-Jean-du-Maroni dépend également du service des cultures. Un 

surveillant est chargé de l'encadrement de l'équipe des relégués forestiers. La fourniture de 

bois  est  essentielle  à  la  relégation  car  cette  matière  est  la  source  d'énergie  première  des 

différentes installations  et  des différentes  machines en service à Saint-Jean-du-Maroni.  Le 

chantier forestier fournit ainsi du bois en grumes destiné à la scierie, des bardeaux qui servent 

de tuiles pour les bâtiments et surtout du bois de chauffage destiné à toutes les machines à 

vapeur et à tous les fours du dépôt (atelier des travaux, flottille, train Decauville, boulangerie, 

cuisine,  etc.).  Il  fournit  également  du  charbon  de  bois  vendu sous  forme  de  cessions  au 

personnel administratif du dépôt. L'équipe se divise en deux activités. Un premier groupe de 

spécialistes s'enfonce en forêt et y sélectionne les essences intéressantes. Un second groupe 

formé de plusieurs types  de métiers lui succède ensuite.  Une première équipe abat l'arbre 

sélectionné, une seconde le tronçonne à terre et une troisième le débite en stère. Les relégués 

saisissent ensuite les pièces de bois et les attellent à des buffles qui les tractent jusqu'à la ligne 

de chemin de fer afin d'être ensuite acheminés à Saint-Jean-du-Maroni. L'emploi au sein du 

chantier  forestier  est  certainement  le  plus  pénible  de  tous  les  emplois  disponibles  à  la 

relégation. Les équipes de relégués du chantier forestier sont dispensés de l'appel du matin car 

ils  doivent  partir  travailler  une  heure  avant  les  autres.  Les  relégués  forestiers  partent 

effectivement travailler à quatre heures du matin afin de terminer leur tâche avant l'arrivée de 

la grande chaleur. Ils doivent en outre s'éloigner de plus en plus loin du dépôt car les essences 

intéressantes  se  raréfient  autour  de  Saint-Jean-du-Maroni  au  fur  et  à  mesure  de  leur 

exploitation. Astreints à la production d'un stère quotidien, ces hommes travaillent dur par 

tous les  temps  et  sont  particulièrement  exposés  aux maladies  et  aux intempéries.  Le seul 

avantage pour eux  provient de ce qu'ils sont soumis à un travail à la tâche. C'est-à-dire que le 

surveillant qui les dirige leur fixe une tâche quotidienne et une fois cette dernière achevée, ils 

sont ensuite libres de leurs faits et gestes. La plupart en profite alors pour poser des lignes de 
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collet  ou des trappes afin d'obtenir  du gibier qu'ils  peuvent ensuite revendre au personnel 

administratif du dépôt.

7. LE PÉCULE DES RELEGUES.

Le pécule des relégués est institué par le décret du 5 septembre 1887 qui stipule que l'État doit 

supporter  les  dépenses  de  logement,  de  nourriture,  d'habillement  et  d'hospitalisation  des 

relégués collectifs38. En contrepartie, ces derniers doivent travailler pour le compte de l'État. 

Ce travail est rémunéré sous la forme d'un salaire dont le taux est fixé par le gouverneur de la 

colonie après approbation du ministre des colonies. Le salaire des relégués se divise en trois 

parties égales : le pécule disponible que le relégué peut utiliser, le pécule réservé qui lui est 

remis uniquement lorsqu'il quitte la relégation collective et les frais supportés par l'État pour 

son entretien. Le pécule disponible est mis à la disposition de son détenteur pour améliorer sa 

ration alimentaire et suffire à ses dépenses personnelles dans les limites fixées par les textes. 

Le pécule  de  réserve est  bloqué et  n'est  versé  au relégué que s'il  est  placé  en  relégation 

individuelle, en concession ou s'il est relevé de la relégation. Ce pécule correspond en quelque 

sorte à une épargne visant à faciliter sa sortie et sa réinsertion. 

De son côté l'arrêté du 22 mai 1891 détermine les conditions de travail des relégués collectifs 

et arrête leur " carrière " au dépôt. Les relégués employés dans les ateliers ou les chantiers de 

l'administration  pénitentiaire  sont  séparés  en  trois  catégories  :  les  ouvriers  d'art  ou  de 

profession divisés en trois classes, les apprentis et les manœuvres. Les ouvriers d'art ou de 

profession  et  les  apprentis  doivent  être  qualifiés  pour  certains  métiers.  Tous  les  autres 

relégués  sont  automatiquement  placés  dans  la  catégorie  des  manœuvres.  Les  relégués 

arrivants dans la colonie ou ceux libérés de prison sont théoriquement soumis à des épreuves à 

l'issue  desquelles  ils  sont  placés  soit  à  la  dernière  classe  des  ouvriers  d'art,  soit  comme 

apprentis ou soit comme manœuvres. La plupart du temps, le classement s'opère d'après la 

déclaration effectuée par le relégué lors de son arrivée à la relégation.  Un avancement en 

classe  peut  néanmoins  être  accordé  tous  les  six  mois  par  le  directeur  de  l'administration 

pénitentiaire sur la proposition du chef de camp ou du service employeur. Mais tout comme il 

peut s'élever dans la hiérarchie des meilleurs travailleurs du bagne, le relégué peut également 

être  rétrogradé  dans  une  classe  inférieure  en  cas  de  défaut  d'aptitude  ou  par  mesure 

disciplinaire. La situation du relégué dépend étroitement de la place qu'il occupe au bagne et 

cette dernière est étroitement conditionnée par le métier qu'il y occupe et au salaire qui y 

38 Note relative aux modifications à apporter à la réglementation du pécule des relégués, ADG IX 70.
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correspond. Mais les salaires des relégués restent largement en deçà de leurs besoins réels. 

Ces derniers sont donc obligés pour survivre et pour améliorer leur quotidien de recourir à 

toutes sortes d'expédients, de se livrer à des trafics ou de réclamer de l'argent auprès de leurs 

proches restés en métropole. Cette situation est délibérément aménagée par l'administration 

pénitentiaire qui, dans un souci d'économies, maintient leurs salaires suffisamment bas pour 

qu'ils soient obligés de consacrer leur temps libre à une activité annexe. Ce qui les renforce un 

peu plus à recourir  à l'économie " parallèle " du bagne en bénéficiant  de l'accord plus ou 

moins tacite de certains surveillants chargés de leur encadrement.

Le salaire des relégués est divisé en trois parts. La première revient directement à l'État. Le 

reste est divisé à égalité entre le pécule disponible et le pécule réservé du relégué. Le pécule 

réservé n'est versé au relégué qu'au moment où il est placé en relégation individuelle ou en 

concession. C'est-à-dire que le relégué a très peu de chance d'en bénéficier dans sa trajectoire 

au bagne. L'essentiel du salaire du relégué provient donc de son pécule disponible. Ce pécule 

lui permet d'effectuer des dépenses personnelles à la cantine de la relégation et d'améliorer sa 

ration alimentaire. Néanmoins, les achats effectués par le relégué sont directement prélevés 

mensuellement  sur  son  pécule  disponible  par  l'administration  pénitentiaire.  Le  relégué  ne 

touche jamais d'argent directement. Comme nous l'avons vu précédemment, l'équivalent de 

son salaire lui est distribué sous forme de bons de vivres ou inscrite sur un registre qu'il doit  

obligatoirement dépenser au comptoir de la cantine. Cette absence de numéraire est le ressort 

premier de tous les trafics et de tous les détournements à la relégation. Les relégués revendent 

ainsi leurs effets personnels, se prostituent ou volent pour obtenir l'argent qu'ils ne peuvent 

obtenir même en travaillant régulièrement. Cet argent leur sert à payer ce que la cantine de 

l'administration  pénitentiaire  ne  peut  pas  leur  fournir,  comme  par  exemple  monnayer  les 

charmes  d'un  congénère  ou  bien  à  acquérir  les  biens  nécessaires  à  l'organisation  d'une 

évasion. Certains surveillants militaires se prêtent à ces trafics soit en fermant les yeux sur les 

détournements effectués par les relégués dans les ateliers ou les cuisines de la relégation, soit 

en leur achetant ou en leur vendant directement certaines denrées. 

Car la liste des biens et des denrées qu'ils peuvent obtenir grâce à leur pécule disponible au 

comptoir de la cantine est strictement encadrée. A part tout ce que l'administration 

pénitentiaire autorise, aucune autre denrée ne peut être achetée par le relégué :
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Désignation des 

denrées

Espèces des 

unités

Quantité par 

rations

Valeur par 

rations (en 

francs)

Nombre de 

rations qui 

peuvent être 

délivrées le 

même jour

Pain de 2ème 

qualité

Kg. 0,275 0,20 2

Viande fraîche Kg. 0,125 0,24 2

Café Kg. 0,020 0,07 2

Sucre Kg. 0,040 0,02 2

Vin Litres 0,25 0,13 2

Tafia Litres 0,04 0,06 2

Tabac à fumer Kg. 0,050 0,21 2

Tabac en figues Kg. 0,050 0,24 2

Les  relégués cherchent donc à se procurer de l'argent par tous les moyens et des espèces 

numéraires circulent au sein du dépôt et dans les camps annexes de la relégation. 

L'administration pénitentiaire le sait parfaitement et tolère, quand certains de ses agents n'en 

profitent pas directement, cette circulation monétaire :

" La détention d'argent par le relégué, non permise par les règlement, est tolérée en fait et cela 

depuis de nombreuses années39. "

Par  exemple, en 1894, le surveillant militaire qui s'occupe de la cantine administrative de 

Saint-Jean délivre les denrées soit en procédant à une retenue sur le pécule disponible des 

relégués, soit en acceptant directement de l'argent remis par ces derniers à son comptoir. 

L'usage veut alors qu'un relégué qui est trouvé porteur d'une somme d'argent soit exempté de 

saisie s'il vient le dépenser à la cantine administrative. Pourtant un arrêté du gouverneur en 

date du 22 mai 1891 interdit formellement aux relégués de posséder de l'argent sur eux40.

D'autre part, les salaires des relégués sont volontairement maintenus bas afin de les forcer à 

travailler en dehors de leurs heures de travail quotidiennes. Comme la plupart d'entre eux ne 

travaillent que le matin, l'après-midi doit être consacré à une activité annexe afin d'obtenir le 

supplément qui leur manque pour vivre correctement au bagne. Les relégués peuvent ainsi 

39 Relégation, ADG IX 87.
40 Rapport fait par M. Rivet, inspecteur de 1ère classe des colonies, concernant la vérification du service de M. 
Donati, officier d'administration du pénitencier dépôt de la relégation à Saint-Jean-du-Maroni, à l'époque du 20  
février 1894 et explications fournies par cet agent sur les résultats de sa vérification, ANOM H 1869.
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travailler comme domestiques (ou garçons de famille), ils peuvent également obtenir une 

concession agricole et vendre leur production au personnel administratif du dépôt, chasser ou 

pêcher ou bien encore s'adonner à la " camelote ", c'est-à-dire à la confection de menus objets 

qu'ils peuvent ensuite revendre.   

Les  salaires des relégués en 1891 s'échelonnent de 1,30 franc quotidien pour un ouvrier 

qualifié à 0,50 franc pour un manœuvre. Si l'on retranche la part revenant à l'État, un relégué 

classé ouvrier de 1ère classe qui travaille six jours par semaine gagne un salaire mensuel de 

26,40 francs. Sur ce total, il ne peut disposer que de son pécule disponible, c'est-à-dire de la 

moitié. Ainsi, le relégué le mieux qualifié du bagne gagne tout au plus 13,20 francs mensuels. 

Un manœuvre quant à lui gagne 9,60 francs mensuels. Son pécule disponible n'est donc que 

de 4,80 francs. Si le relégué veut améliorer sa ration en achat de denrées supplémentaires, la 

totalité des denrées qu'il peut acquérir quotidiennement s'élève à 1,17 francs. Ainsi le salaire 

de l'ouvrier le mieux qualifié de la relégation peut lui suffire tout au plus à dix jours d'achat de 

denrées supplémentaires. Quant au manœuvre, son salaire lui autorise tout au plus quatre 

jours. L'achat de ces denrées supplémentaires est pourtant essentiel pour améliorer la ration 

alimentaire quotidienne dispensée à la relégation et qui est loin de suffire à tous les besoins 

d'un travailleur forcé. Un relégué qui ne reçoit pas d'argent de sa famille et qui pourtant 

travaille régulièrement ne parvient donc pas à améliorer sa situation alimentaire au bagne qui 

est pourtant la condition première de sa survie. Ainsi l'argent que le relégué parvient à 

acquérir par la voie légale ne lui suffisant pas à le garantir du besoin, ce dernier est obligé de 

s'adonner le plus souvent au trafic de ses effets vestimentaires ou à piller les potagers des 

camps pour en obtenir. L'administration pénitentiaire tente bien de son côté de décourager les 

relégués de vendre leurs effets. Ainsi, en cas de perte, de destruction ou de détérioration 

volontaire de pièce de confection, d'outillage ou de matériel, d'effet d'habillement ou de 

couchage, la valeur du dommage causé par leur faute est directement déduite de leur pécule 

de réserve. Mais cette mesure est de peu d'effet car le relégué a peu d'espoir de disposer un 

jour de l'intégralité de son pécule de réserve. 

Cette  situation initiale va de plus considérablement se dégrader par la suite car 

l'administration pénitentiaire, aiguillée par le souhait de réaliser des économies, diminue le 

salaire des relégués et les encourage ainsi à persévérer dans le recours à " l'économie 

parallèle " du bagne. A partir du mois de décembre 1900, le salaire d'un ouvrier de 1ère classe 

passe de 1,30 à 0,70 franc. En parallèle, une nouvelle nomenclature arrêtée en avril 1905 
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introduit non plus une mais trois classes de manœuvres. Ainsi, les manœuvres de 1ère classe 

conservent l'équivalent de leur salaire fixé en 1891, à savoir 0,40 franc quotidien. Mais ceux 

de 3ème classe n'obtiennent plus que 0,20  franc, soit moitié moins. A partir de cette date et 

jusqu'au 11 mai 1936, les salaires des relégués ne varient plus. Ainsi, de 1900 à 1936, le 

salaire versé au pécule disponible d'un ouvrier d'art de première classe n'est plus que de 8,40 

francs mensuels (contre 13,20 francs en 1891) et celui d'un manœuvre de troisième classe 

n'est plus que de 2,40 francs (contre 4,80 francs en 1891).

Alors  que le pécule des transportés est relevé en 1931, il faut attendre 1936 pour que le 

département des colonies décide d'opérer la même augmentation pour les relégués. 

Néanmoins, cette dernière permet tout juste aux relégués de voir leurs salaires rejoindre en 

définitive la base salariale fixée en 1891. De 0,70 franc quotidien en 1905, le salaire d'un 

ouvrier qualifié de 1ère classe passe à 1,40 franc (soit 20 centimes de plus que le taux de 

salaire fixé en 1891), celui d'un manœuvre de 1ère classe passe de 0,40 franc à 0,70 franc (soit 

30 centimes de plus que le taux fixé en 1891). Néanmoins celui d'un manœuvre de 3ème 

classe, la catégorie la plus fournie à la relégation, n'est relevé que de dix centimes, passant de 

0,20 à 0,30 franc (soit 10 centimes de moins que le taux fixé en 1891). Le salaire moyen des 

relégués collectifs toutes classes confondues en 1937 est donc de 0,57 franc par jour41.  Ce 

salaire ne suffit toujours pas à couvrir tous leurs besoins car le prix des marchandises dans la 

colonie reste très élevé et autorise très peu d'achats de cantine. En effet, alors que les salaires 

des relégués viennent tout juste d'être relevés, le gouvernement de Front populaire procède à 

une dévaluation du franc au mois de juin 1936 et elle a pour conséquence une augmentation 

générale de 30 à 40 % du coût des marchandises importées en Guyane.

Le  pécule disponible d'un ouvrier qualifié est donc de 16,80 francs mensuels et celui d'un 

manœuvre de troisième catégorie de 3,60 francs. Bien évidemment, les relégués ne perçoivent 

toujours aucun argent en nature et les dépenses de leur pécule disponible sont strictement 

encadrées :

41 Le gouverneur au ministre des colonies, le 22 décembre 1937, ANOM H 1954.
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Désignation 

des denrées

Espèce des 

unités

Quantité par 

ration

Valeur par 

ration (en 

francs)

Nombre de rations maximum 

qui peuvent être délivrées 

quotidiennement

Pain de 2ème 

qualité

Kg. 250 0,20 2

Conserve de 

bœuf

Kg. 200 1,35 1

Café Kg. 0,012 0,09 2

Sucre Kg. 0,015 0,05 3

Vin rouge Litre 0,25 0,53 2

Compote de 

pommes

Kg. 200 0,80 1

Crème de 

gruyère

Kg. 1 portion 0,65 2

Si un relégué souhaite acheter l'intégralité des quantités et des denrées mises quotidiennement 

à sa disposition par l'administration pénitentiaire, il lui faut alors débourser une somme 

quotidienne de 5,24 francs, soit une somme moyenne mensuelle de près de 157,20 francs. 

Ainsi, le salaire de l'ouvrier le mieux qualifié du bagne ne peut guère lui permettre d'obtenir 

plus de dix jours de denrées en amélioration de ration. La proportion est donc quasiment 

identique à celle de 1891 qui était déjà elle-même largement insuffisante.

Ainsi le seul travail des relégués est toujours très loin de suffire à tous leurs besoins malgré la 

révision de leurs salaires en 1936. Ces derniers nécessitent donc des rentrées d'argent en 

dehors de la seule rémunération de leur travail et l'essentiel des fonds extérieurs versés à leur 

pécule disponible provient principalement des envois effectués par leurs familles restées en 

métropole. Ainsi, si le relégué ne dispose pas du soutien de ses proches, il ne lui reste plus 

alors qu'à continuer à vendre tous ses effets, de s'adonner à tous les trafics du bagne ou à se 

prostituer afin d'obtenir l'argent qu'il ne peut acquérir par son seul travail. Néanmoins, les 

fonds versés par leurs familles sont strictement encadrés par des textes et le relégué dispose 

dans les faits tout juste de la moitié de ces envois. Les envois de toute nature provenant de 

métropole (notamment les fonds versés par les familles et les pensions) sont versés pour 

moitié au pécule de réserve et pour moitié au pécule disponible du relégué sans que la part 

afférent à son pécule disponible puisse dépasser cinquante centimes par jour. Les soutiens 
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apportés aux relégués par leurs familles pèsent de plus très lourd sur ces dernières. Un fils ou 

un père relégué peuvent représenter un véritable poids pour ces familles aux revenus souvent 

très modestes :

" Bastia, le 18 février 1941,

Madame  Veuve Modovani Jeanne, domiciliée 4, avenue Carnot à Bastia à Monsieur le 

Maréchal Pétain Chef de l'État Français - Vichy.

Monsieur le Maréchal,

Je sais que vous êtes bon que vous vous penchez sur toutes les souffrances c'est la raison pour 

laquelle j'ai l'honneur de vous exposer la requête suivante. Je suis veuve depuis 5 ans, je n'ai 

qu'un fils MODOVANI Jean Mle 17.217 relégué individuel provisoire, depuis 3 ans, à SAINT 

LAURENT du MARONI après avoir purgé une peine de 5 ans de prison suivie de relégation. 

Son malheureux père, honnête travailleur retraité des chemins de fer est mort de chagrin sans 

pouvoir revoir notre unique enfant. Je reste seule, impotente, n'ayant comme ressources que la 

modeste retraite servie par la Compagnie des Chemins de fer. Par sa bonne conduite, mon 

infortuné enfant a obtenu la relégation individuelle provisoire ce qui m'oblige à lui envoyer 

des subsides pour qu'il puisse améliorer sa nourriture vu qu'il a eu l'ablation d'un rein et 

quoique mes ressources soient bien modestes, mon cœur de mère ne peut rester sourd aux 

appels d'un si malheureux enfant. Cependant, je sais que si mon fils pouvait obtenir la 

relégation individuelle définitive, il pourrait se livrer à un petit travail, ce qui lui permettrait 

de gagner sa vie et me dégrèverait en même temps des charges que je supporte pour lui. J'ai 

donc l'honneur, Monsieur le Maréchal, d'implorer cette grâce en vous priant d'accorder à mon 

enfant la relégation individuelle définitive. Si je n'aurais pas le bonheur de le revoir, avant de 

mourir, car je suis âgée et je ne sais si pareille grâce pourrait m'être accordée, moi qui verse 

des larmes amères depuis si longtemps, que je sache au moins que, grâce à votre bon coeur, ce 

malheureux aura trouvé un peu de bien être dans son exil. Confiante, je prie le bon Dieu qu'il 

vous accorde longue vie pour pouvoir répandre vos bienfaits.

MODOVANI Jeanne42. "

Le relégué étant condamné à perpétuité en Guyane, la charge peut devenir conséquente dans 

la durée et conduire des familles à ne plus pouvoir aider un proche interné au bagne :

" Cher Frère

Je viens répondre à ta lettre que tu avais adressée à Maman. Tu lui dis que tu es malade, mais 

42 ADG 1 M 491. DM. 1941.
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maman est plus malade que toi-même. Le mois dernier, les agents l'ont relevée dans la rue. 

Maintenant, cela va un peu mieux, mais à te dire il ne lui faut plus de chagrin, plus d'ennui : 

sinon c'est la tombe ou la maison de fou. Aussi je t'écris pour te dire et te prier de lui écrire 

régulièrement à l'avenir et surtout sur tes lettres de ne pas lui dire que tu es malheureux, ne 

pas lui   demander     d'argent   car elle n'en a pas, tu en demandes donc dans le vide et entretient là 

dans l'espoir que tu nous reviendras bientôt. Voilà, à l'avenir si tu tiens à ce que maman finisse 

ses jours qui lui restent à vivre un peu tranquillement, ce que tu dois faire et je te dirais que 

c'est ton devoir de fils envers la mère qui pour toi à toujours été bonne et c'est aussi ton devoir 

d'homme. J'espère cher René que tu ne m'en voudras pas de t'avoir parlé avec franchise et 

j'espère aussi à l'avenir voir tes billets comme je te le demande. Maintenant, question argent, 

du côté de Raymonde et du côté d'Émile, je vais être brutal, n'y   compte     pas  . Quant à moi, je 

vis au jour le jour, je n'en ai plus. Enfin, mon cher René, en t'espérant en bonne santé et en te 

priant surtout d'espérer, je te quitte en t'embrassant affectueusement.

Ton frère, Alphonse43. "

Le pécule disponible du relégué, outre qu'il lui profite directement, est également sujet à de 

nombreux prélèvements de la part de l'administration pénitentiaire. Tout d'abord, le relégué 

peut se voir ponctionné du montant de ses frais de capture en cas d'évasion (prime d'évasion), 

de dettes envers l'État et de ses dépenses de cantine ou de cessions de nourriture. Il s'agit des 

trois principales dépenses du pécule disponible du relégué. Mais d'autres peuvent s'y ajouter : 

le montant de dommages causés à des particuliers en cas de condamnation par un tribunal, les 

frais et affranchissements de sa correspondance, les achats d'effets hygiéniques sur 

prescriptions médicales, les honoraires d'avocat dans la limite de cent francs et le prélèvement 

du fond de garantie en vue de l'attribution d'une concession. De plus, s'il est condamné aux 

travaux forcés ou s'il est déclaré absent de la colonie par jugement, le relégué perd l'intégralité 

de son pécule disponible. 

Néanmoins, l'autre partie du pécule du relégué, son pécule de réserve, conditionne étroitement 

sa trajectoire et son évolution au bagne. Le pécule de réserve est en effet constitué de l'autre 

moitié des salaires versés et de la masse (c'est-à-dire de l'argent dont le relégué dispose à son 

départ à Saint-Martin-de-Ré). Cette partie de son pécule lui permet essentiellement d'échapper 

à la relégation collective. Elle lui permet notamment de s'acquitter du paiement de ses frais de 

justice en cas de relèvement de la relégation. Ainsi la libération du bagne est conditionnée à 

43 Alphonse Blondin à René Blondin (14265), le 8 novembre 1937, ANOM H 3752 a.
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l’argent que le relégué est parvenu à amasser durant son séjour au bagne. D'autre part, le 

relégué collectif classé en relégation individuelle reçoit l'intégralité de son pécule de réserve 

après le prélèvement d'une somme nécessaire au remboursement de la valeur des effets 

d'habillement délivrés et à la constitution d'un dépôt de garantie pour ses frais 

d'hospitalisation. Cette somme s'élève généralement à cent francs et constitue l'obstacle le 

plus sérieux à la mise en relégation individuelle d'un relégué. Le dépôt de garantie exigée 

pour l'attribution d'une concession est également prélevé sur le pécule de réserve du relégué. 

Ici aussi, comme nous allons le voir dans la suite de notre travail, le paiement de cette somme 

empêche de nombreux relégués de bénéficier de l'octroi d'une concession.

Ainsi l'argent permet tout à la fois aux relégués d'améliorer leur quotidien au bagne mais 

également d'y échapper. Il est donc nécessaire à leur survie mais également à leur libération. 

Et l'argent qu'ils ne parviennent pas à gagner en se soumettant régulièrement auprès de 

l'administration pénitentiaire aux différents travaux qu'elle leur impose les empêche de 

s'acquitter du " cens " auquel elle conditionne leur libération ainsi que l'évolution de leur 

situation sociale et matérielle au bagne.

8. LA CANTINE ADMINISTRATIVE.

La cantine se situe dans un grand bâtiment tout près du quartier officiel et est suffisamment 

éloignée du camp central pour y éviter les vols. Au premier étage se situe l'appartement du 

gérant  et  le  rez-de-chaussée  est  constitué  d'une  salle  à  l'intérieur  de laquelle  les  relégués 

accèdent après avoir franchi un tourniquet44. A l'origine, la cantine administrative de Saint-

Jean-du-Maroni  est  tout  d'abord  gérée  par  l'administration  pénitentiaire.  Mais  devant  la 

difficulté  rencontrée par cette  dernière pour l'approvisionner correctement,  le ministre  des 

colonies autorise en 1894 le directeur de l'administration pénitentiaire à passer un engagement 

avec un entrepreneur privé. La cantine libre de Saint-Jean-du-Maroni est donc le fruit d'un 

traité de gré à gré entre le directeur de l'administration pénitentiaire et un entrepreneur privé. 

Le tout premier cantinier s'installe à Saint-Jean-du-Maroni en octobre 189445. A la suite de 

nombreux  abus  et  de  manquements  constatés,  la  cantine  redevient  administrative  en 

septembre 1924. La gérance est toujours confiée à un entrepreneur privé mais sa gestion est 

placée sous la tutelle d'une commission placée sous l'autorité du commandant supérieur de la 

relégation. Par la suite, la cantine est à nouveau confiée à l'administration pénitentiaire à partir 
44 Jean Simola, Le bagne de mon père : Cayenne, un surveillant se souvient, op. cit., p. 82.
45 Dépêche ministérielle numérotée 439. Établissement d'une cantine libre à Saint-Jean, le 22 août 1894, ANOM 
H 2023.
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de 1934. Le cantinier est chargé d'offrir aux relégués des denrées alimentaires et des objets 

d'épicerie, de mercerie et de papeterie. Les deux guichets de la cantine ouvrent tous les jours 

de onze heures à midi et de dix-sept heures à dix-huit heures. Les dimanches et les jours 

fériés, la cantine n'ouvre que de neuf heures à midi.  En dehors de ces heures d'ouverture 

réservées  aux  seuls  relégués,  le  personnel  libre  du  dépôt  peut  également  y  effectuer  des 

achats. Une fois par semaine,  le cantinier se déplace avec des marchandises pour aller les 

revendre sur les camps annexes de la relégation. Ce dernier, qui bénéficie de la gratuité de son 

logement et de ses frais de transport, dispose de plus pour l'assister d'un surveillant militaire et 

de deux relégués engagés.

Malgré  un  cahier  des  charges  drastique  et  de  multiples  rappels  à  l'ordre  de  la  part  de 

l'administration  pénitentiaire,  le cantinier  ne parvient  pas toujours à fournir  la  totalité  des 

denrées  ou  des  biens  exigés.  De  plus,  ce  dernier  privilégie  en  priorité  la  fourniture  du 

personnel administratif et les relégués se contentent le plus souvent des denrées de seconde 

qualité. Car ces derniers ont l'obligation de venir dépenser leur pécule disponible à la cantine 

administrative. Le salaire des relégués ne leur est pas versé directement et la cantine est donc 

l'instrument du paiement de leurs  salaires. Pour le dépenser, les relégués doivent donc se 

rendre directement au comptoir de la cantine où il est tenu un registre des salaires pour chacun 

d'eux ou alors recevoir des bons de vivres directement visés par le chef de centre pour venir 

les dépenser ensuite à la cantine. Le salaire des relégués représente ainsi une manne juteuse 

pour le cantinier et pour l'administration pénitentiaire elle-même car l'argent nécessaire à la 

rémunération des relégués est directement réinjecté au sein d'une structure qui dépend d'elle 

seule. Grâce à ce circuit fermé, l'administration pénitentiaire peut récupérer les fonds qu'elle 

distribue aux relégués et qui alimentent un circuit et des échanges dont elle reste la principale 

bénéficiaire.  Mais  ce  système  présente  également  le  désavantage  de  permettre  à  certains 

relégués de revendre leurs bons de vivres afin d'obtenir de l'argent liquide qu'ils ne pourraient 

se procurer autrement. Un autre point mérite d'être relevé au sujet du fonctionnement de la 

cantine,  celui  de  la  vente  et  de  la  consommation  d'alcool.  La  vente  et  la  consommation 

d'alcool y sont théoriquement interdites pour les relégués et le règlement prévoit seulement 

que le commandant supérieur peut autoriser le dimanche certains relégués à consommer sur 

place à son guichet une ration de vingt-cinq centilitres de vin. Mais dans les faits, les relégués 

ont toutes les facilités pour s'y procurer de l'alcool et nombreux sont ceux qui s'y saoulent. Ils 

y dépensent leur pécule disponible mais également  l'argent liquide que le cantinier  ou les 
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surveillants acceptent  à leur comptoir.  Couplée aux nombreux trafics d'alcool auxquels se 

livrent  les relégués,  la  vente d'alcool  à  la  cantine  entraîne  de nombreux cas d'ébriété  qui 

s'achèvent le plus souvent par des rixes ou des assassinats.

9. LA " CAMELOTE ".

Parmi les multiples recours dont ils disposent pour gagner de l'argent autrement que par la 

voie officielle, les relégués s'adonnent massivement à la production de " camelote ". A partir 

de 1938, le gouverneur de la Guyane introduit  une modification du régime du pécule des 

relégués collectifs46. Ces derniers peuvent dorénavant verser le montant de la vente des menus 

objets qu'ils fabriquent ou des produits de cueillette qu'ils ramassent en dehors de leurs heures 

réglementaires de travail. Les nombreux trafics auxquels s'adonnent les relégués sont un fait 

largement connu de l'administration pénitentiaire. Cette mesure n'est que la reconnaissance 

d'une  situation  de  fait  à  laquelle  participe  activement  le  personnel  de  la  relégation.  Par 

exemple, lorsqu'il débarque à Saint-Jean en 1937, l'aumônier du bagne qui se rend en visite au 

dépôt est littéralement assailli à son arrivée par des relégués venus lui vendre toutes sortes 

d'objets :

" A peine le temps de respirer, et voici de quoi vider votre porte monnaie.  En un instant, 

paniers,  carpettes,  tableaux,  sculptures,  objets  de  tous  genres  vous  sont  présentés  par  les 

relégués  qui  attendaient  avec  impatience  l'arrivée  de  la  chaloupe  pour  placer  leurs 

marchandises. Ces objets sont bien à eux, en effet, et ils ont le droit de les vendre. Le travail 

obligatoire ne les retenant que jusqu'à onze heures et demie, ils peuvent, dans l'après-midi, 

faire ce qu'ils veulent, pour en tirer profit : c'est alors qu'ils fabriquent dans leurs cases, tous 

ces objets étalés sous nos yeux47. "

Ces menus objets permettent aux relégués d'obtenir l'argent qui leur manque à la relégation 

afin d'améliorer leur quotidien mais également pour engranger les sommes nécessaires à une 

future évasion.  Fort  de ce constat,  le  gouverneur  Lamy propose en 1935 au ministre  des 

colonies d'autoriser officiellement les condamnés à fabriquer de menus objets en bois, corne, 

écaille etc. sous la réserve que les matières premières utilisées soient des produits naturels ou 

bien  soient  directement  achetées  par  les  relégués  à  l'administration  pénitentiaire.  Le 

gouverneur  propose  ensuite  de  faire  commercialiser  ces  objets  directement  par 

46 Journal  Officiel  de  la  Guyane  Française  n°14 du  2  avril  1938,  Arrêté  n°305 du  29  mars  1938 portant 
règlement d'administration publique sur le pécule des relégués collectifs, ANOM H 1954.
47 " Petit voyage chez les relégués ", dans Bulletin de la Croisade de prières et des Bonnes Œuvres en faveur des  
Détenus du Bagne, janvier 1937, n°25, p. 7, ACSE, 3 Q 1.5. 
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l'administration  pénitentiaire  ou par  l'intermédiaire  du  magasin  de  l'office  de  tourisme  de 

Cayenne48.  Mais ce plan est  repoussé par  le directeur  de l'administration  pénitentiaire.  La 

" camelote ", bien qu'elle soit largement tolérée par les agents pénitentiaires, reste une affaire 

interne aux condamnés et ces derniers ont déjà suffisamment d'occasions de l'écouler sans que 

l'administration pénitentiaire n'ait à les y aider.

La gamme des petits métiers du bagne qui alimentent cette production de " camelote " est très 

variée.  Les  relégués  chassent  des  papillons  avec  des  filets  confectionnés  à  l'aide  de 

moustiquaires subtilisées à l'administration pénitentiaire et les revendent tels quels ou exposés 

sous cadres, d'autres confectionnent des coffrets ou des plateaux à base d'essences de bois 

locaux  qu'ils  récoltent  en  journée,  il  s'agit  des  " coupeurs  de  bois  de  couleurs ",  d'autres 

achètent  de  l'or  à  des  évadés  1,50  à  2  francs  le  gramme  et  le  revendent  généralement  3 

francs49, certains écrivent des courriers pour des congénères illettrés,  le " radier " tient son 

propre " rade " au sein de sa case ou se rend dans les autres cases du dépôt pour y vendre du 

café ou des cigarettes, d'autres chassent du gibier, pêchent et revendent le tout (notamment les 

peaux) au personnel administratif et d'autres encore sont buandiers et nettoient le linge de 

leurs congénères.

Tout se vend et s'échange à la relégation. Lorsqu'il se rend en inspection à Saint-Jean en 1938, 

le procureur de la République de Cayenne note par exemple dans son rapport que les robinets 

des blockhaus et  des cases de Saint-Jean manquent  systématiquement  car  les relégués  les 

démontent  et  les  revendent.  La  " camelote "  pour  sa  part  s'effectue  les  jours  de  repos  et 

l'après-midi, au moment où la plupart des relégués ont achevé leur tâche du matin. Certains 

d'entre eux sont particulièrement talentueux. Des vanniers entrelacent de la liane et de la paille 

pour réaliser des tapis, des paniers ou bien encore des corbeilles. Des brodeurs réalisent des 

" surtouts de table en fibres d'aloès50  ". Des tailleurs raccommodent du mieux qu'ils peuvent 

des uniformes usés et des cordonniers rafraîchissent des vieilles paires de souliers. Les objets 

produits sont le fruit le plus souvent de divers matériaux recyclés ou subtilisés par les relégués 

qui élaborent et modèlent ainsi tout un artisanat local : coupe-papiers, cornes ou noix de coco 

sculptées, cannes, cravaches, pantins, pirogues en balata modelé, guillotines-coupe-cigare en 

cuivre et en bois précieux, etc51 :

48 Le ministre des colonies au gouverneur, le 18 septembre 1935, ADG 1 M. 471. DM. 1935.
49 Jean Galmot, " Quelques semaines chez les forçats ", dans L'Illustration, samedi 11 janvier 1908, n°3385, p. 
26.
50 Jean-François-Louis Merlet, 13.904. Roman d'un forçat, Éditions Baudinière, Paris, 1932, p. 48.
51 Henri Huchon, Quand j'étais au bagne, Librairie Delmas, Bordeaux, 1933, p. 98.
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" Des ouvriers de tous les corps de métiers, sur des établis de fortune, utilisent comme matière 

première des déchets de carton, de fer, de bois, d'os et façonnent des cannes, des pipes, des 

cadres, des coffrets, des objets divers, de la marqueterie pour tables à ouvrage. [...] Le style 

des objets qu'ils fabriquent se ressent de leur ignorance et de leur misère intellectuelle. Les 

bibelots  sont  d'un  fini  d'exécution  remarquable,  malgré  l'improvisation  de  l'outillage;  les 

détails  des  dessins  sont  fouillés  avec  une  irréprochable  ténacité;  néanmoins,  l'ensemble 

demeure prudhommesque et rococo52. "

Certains, pressés d'acquérir rapidement de l'argent, vendent leur production à des camarades 

ou au personnel administratif pour quelques sous ou pour un peu de rhum. Mais la quasi-

totalité de cette production est le plus souvent écoulée par des permissionnaires, c'est-à-dire 

par des relégués concessionnaires qui sont autorisés à se rendre à Saint-Laurent tous les lundis 

pour y écouler leur production. Mais la " camelote " prend de telle proportion à Saint-Jean que 

le directeur de l'administration pénitentiaire décide en 1904 d'interdire aux permissionnaires 

de se rendre dorénavant  à Saint-Laurent  et  de fermer les ateliers  du dépôt  en dehors des 

heures de travail  des relégués. L'usage voulait  en effet que ces derniers restent dans leurs 

ateliers au moment de leur pause de la mi-journée mais les vols qu'ils y commettent pour 

alimenter  leur  production  de  " camelote "  sont  si  importants  que  les  ateliers  demeurent 

dorénavant fermés. Néanmoins, les relégués permissionnaires sont par la suite de nouveau 

autorisés à se rendre à Saint-Laurent et peuvent ainsi continuer à y écouler la " camelote " 

produite à Saint-Jean. Mais le commandant supérieur décide en 1931 de leur interdire une 

nouvelle  fois  de  se  rendre  à  Saint-Laurent.  Cette  mesure  est  en  partie  à  l'origine  du 

mécontentement des relégués qui entament la même année une importante grève au dépôt. Le 

commandant  supérieur  autorise  à  nouveau  par  la  suite  certains  relégués  à  vendre  leur 

production de " camelote " à Saint-Laurent. Mais certains en profitent alors pour s'évader, ce 

qui conduit le commandant supérieur à suspendre derechef en 1939 l'écoulement des produits 

confectionnés par des relégués :

" A Saint-Louis, le 28 juillet 1939,

Monsieur le Gouverneur,

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance les faits qui motivent la présente réclamation. Mr. 

le Commandant du pénitencier de Saint-Jean accordait des permissions pour aller vendre à 

Saint-Laurent les menus travaux exécutés après la tâche due à l'administration. Du jour au 

52 Jean-François-Louis Merlet, 13.904. Roman d'un forçat, op. cit., p. 49-50.
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lendemain  ces  permissions  ont  été  supprimées  par  le  Commandant  qui  invoque  comme 

prétexte  le  nombre  croissant  des  évasions.  A  plusieurs  reprises,  j'ai  bénéficié  de  ces 

permissions et je n'en ai jamais abusé. Je suis toujours rentré dans les délais fixés et dans mon 

état normal. Je me suis incliné devant la décision du Commandant qui a également refusé de 

laisser descendre le travail par les plantons officiels. 

Ainsi donc à l'heure actuelle, j'ai pour 80 francs de travail qui me reste sur les bras. L'argent 

que je gagne par mon travail personnel sert à améliorer mon ordinaire en sorte qu'aujourd'hui 

je n'ai pas d'argent pour me procurer de quoi m'alimenter et je n'ai même pas de tabac. Il est 

inutile, n'est-ce pas Mr. le Gouverneur de vous faire remarquer l'importance du rôle du tabac 

dans l'existence du relégué. Malgré ces privations il faut accomplir la tâche journalière et se 

contenter  d'une nourriture nettement  insuffisante.  Depuis que je suis à la Guyane,  tant  au 

bagne qu'à la relégation,  jamais  la nourriture n'a été aussi  mauvaise qu'elle  ne l'est  en ce 

moment à Saint-Louis. 

Votre prédécesseur, Mr. Veber avait donné des ordres au Commandant pour nous faciliter, 

tout en restant dans le cadre du règlement, l'écoulement de notre travail personnel. C'est la 

première fois  que je vois un Commandant  refuser de laisser  descendre le travail  à Saint-

Laurent.  Je  fais  l'impossible  pour  donner  satisfaction  et  pour  éviter  les  punitions  de 

l'administration.  Elle  fait  tout  pour  nous  pousser  à  faire  des  bêtises.  Il  est  injuste  que  la 

collectivité  paie  pour  des  bêtises  faites  par  quelques  individus  assez  bornés  pour  ne  pas 

comprendre qu'ils seront les premières victimes du tort qu'ils causent à leurs camarades. Je 

finirai par croire qu'en me tenant tranquille, je fais fausse route. 

Je vous demanderai donc, Mr. le Gouverneur, de faire cesser cet état de choses. Ce n'est pas 

les quelques francs que je gagne journellement (et en travaillant dur) qui me donneront les 

moyens  de m'évader  mais,  bien au contraire,  ils  serviront  à améliorer  mon existence et  à 

rendre supportable la triste vie que je mène à la relégation. Je vous prie de ne pas considérer  

cette lettre comme l'œuvre d'une "     forte tête     "   et de croire Mr. le Gouverneur à l'assurance de 

mon profond respect53. "

Le recours à la " camelote " n'est donc pas à négliger et constitue un apport de revenus très 

important pour les relégués. Couplée à d'autres trafics que nous allons aborder dans la suite de 

notre travail, elle leur permet d'améliorer leurs revenus et de pouvoir payer tous les services 

parallèles et illicites en cours sur le dépôt.

53 Lettre du relégué René Méréquel au gouverneur, le 28 juillet 1939, ANOM H 3837.
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CHAPITRE III. LA PRISON DU DÉPÔT DE SAINT-JEAN-DU-MARONI.

Le régime disciplinaire des relégués collectifs est organisé par un décret en date du 22 août 

1887 et  les  motifs  de punition retenus sont  multiples.  Le relégué peut ainsi  être  puni  s'il 

détient de l'argent ou des valeurs quelconques, s'il se montre inconvenant ou injurieux envers 

un membre de l'administration pénitentiaire, s'il se mutine ou se rebelle, s'il est l'auteur de 

larcins ou de lacérations  volontaires sur ses effets  réglementaires,  d'actes  d'immoralité,  de 

paresse ou de mauvaise volonté au travail, s'il refuse de travailler ou d'obéir, s'il s'adonne aux 

jeux d'argent et s'il est coupable de rixe, d'ivresse et de coups et de violences envers d'autres 

relégués54. Les punitions sont limitées en temps et en intensité :

- Interdiction des suppléments de nourriture à la cantine (maximum un mois).

- Privation d'une partie du salaire n'excédant pas le tiers du produit total du travail (maximum 

un mois).

- Prison de nuit (maximum un mois).

- Cellule (maximum un mois).

- Cachot (maximum quinze jours).

Néanmoins, si le relégué commet une nouvelle infraction dans les trois mois suivants sa sortie 

de prison, la durée de ces punitions peut être doublée. La peine de privation de salaire est 

surtout appliquée aux porte-clefs pour sanctionner des fautes légères. La peine de prison de 

nuit est essentiellement appliquée à des relégués dont la conduite habituelle ne laisse pas trop 

à désirer. Les relégués jugés les plus " remuants " sont punis de cachot ou de cellule et sont 

enfermés isolément. Ils ont tous les jours droit à deux heures de promenade sous préau sous la 

conduite de surveillants (une heure le matin et une heure le soir). A l'intérieur de sa cellule ou 

de son cachot, le relégué est astreint à un travail déterminé comme le tressage de paille de 

chapeaux, la confection de balais, de fauteuils de liane, de tapis en paille, de stores, etc. Les 

punitions que peut encourir le relégué condamné à la prison ou au cachot sont de deux sortes : 

soit il peut être privé de son salaire, soit il peut être interdit de recevoir des visites ou d'écrire.

Ces  punitions  sont  prononcées  par  une commission  disciplinaire.  Elle  est  présidée  par  le 

commandant supérieur de la relégation assisté de deux fonctionnaires ou de deux employés de 

l'administration pénitentiaire désignés par le directeur de l'administration pénitentiaire. Cette 

commission se réunit chaque semaine à Saint-Jean-du-Maroni. Dans les camps annexes, la 

commission se réunit une fois par mois au camp de Saint-Louis et les relégués du Nouveau 

54 Décret  portant  organisation du régime disciplinaire des  relégués collectifs aux colonies,  le 22 août 1887,  
ANOM H 5127.
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Camp sont présentés à la commission disciplinaire en même temps que ceux de Saint-Jean-

du-Maroni. La traduction devant cette commission est mue par une demande de punition d'un 

surveillant. Ce dernier, après avoir constaté une faute chez un relégué, établit une demande 

motivée et le relégué est placé en prévention la veille du jour où la commission doit siéger.  

Devant la commission, le relégué doit être condamné à l'unanimité des voix. 

Les peines d'interdiction de supplément de nourriture à la cantine ne sont quasiment jamais 

appliquées par la commission disciplinaire. Les relégués ont en effet toujours la possibilité de 

procéder à leurs achats par le biais  de codétenus55.  L'administration des punitions est  une 

pratique massive à la relégation. Toutes ne conduisent pas nécessairement en prison mais le 

spectre  des  incriminations  qu'elles  balaient  permet  d'atteindre  de  nombreux  relégués 

susceptibles d'être punis pour la moindre infraction au règlement. Ces punitions ne sont pas 

très  graves  en  elles-mêmes  mais  elles  sont  systématiquement  reportées  dans  les  dossiers 

individuels  des  relégués  et  sont  susceptibles  de  les  gêner  considérablement  dans  leur 

trajectoire au bagne et compromettent leurs chances de pouvoir le quitter. Par exemple en 

1902, sur 2 720 relégués présents, 3 447 d'entre eux sont punis dans l'année par la commission 

disciplinaire, soit 125,7 % de l'effectif :

Nature des infractions (1902) Nombre de 

punitions

Proportion 

sur 100

Inconvenances, insolences, insultes ou menaces envers un agent 

ou un fonctionnaire, désobéissance, insubordination, mutinerie, 

refus d'obéir, paresse au travail

2128 61,73

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons 490 14,21

Querelles, rixes, coups et violences entre relégués 223 6,46

Absences illégales et tentatives d'évasion 727 21,09

Infractions diverses aux règlements 744 21,58

Total 4312 125,07

Sur ce nombre, plus d'un tiers est condamné à des réductions de salaires et plus de la moitié à 

des peines de cellule :

55 Commission disciplinaire de Saint-Jean, le 7 mars 1942, ANOM H 5346.
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Nature des punitions Nombre de punitions 

infligées

Proportion pour 100

Réduction de salaires 1337 38,78

Prison de nuit 6 0,17

Cellule 1915 55,55

Cachot 993 28,80

Quartier disciplinaire 61 1,76

Total 4312 125,07

En plus d'être condamnés à des peines de cellule ou de prison, les relégués dits "incorrigibles" 

peuvent être envoyés pour un maximum de quatre mois au quartier disciplinaire. La plupart 

des relégués condamnés au quartier disciplinaire y sont internés pour une faute grave et il 

s'agit le plus souvent de récidivistes déjà condamnés précédemment au quartier disciplinaire. 

Tout comme en prison, les relégués y sont astreints au travail. Mais le régime de ce quartier 

est néanmoins bien plus draconien que celui en vigueur au sein de la prison du dépôt. Les 

relégués doivent y observer un silence total de jour et de nuit et pendant leur travail comme 

pendant leur repos. A l'intérieur du quartier disciplinaire, les relégués punis de cellule sont 

mis au pain sec un jour sur trois et ceux punis de cachot deux jours sur trois. Les punitions qui 

y sont infligées sont également plus dures : le relégué peut y être puni d'une privation de 

promenade de deux à huit jours, d'une peine de cellule avec boucle simple de deux jours à un 

mois et d'une peine de cachot avec boucle double de huit jours à un mois. Le relégué puni 

peut également voir sa peine de séjour dans le quartier disciplinaire être prolongée de quinze 

jours à un mois. 

Ce régime  disciplinaire  n'est  assoupli  qu'à  partir  de 1925.  A cette  date,  un  décret  du  18 

septembre  1925  modifie  les  conditions  de  détention  des  transportés  punis  et  interdit 

dorénavant les punitions de cachot, de pain sec ainsi que l'application de la boucle simple ou 

double. Par analogie, ces dispositions sont étendues aux relégués. Mais aucun texte n'interdit 

expressément  l'application  de  la  boucle  simple  aux  relégués.  Ainsi  il  arrive  que  certains 

d'entre eux, jugés particulièrement "dangereux", peuvent après cette date être encore placés en 

cellule  et  astreints  à  la  boucle  simple.  Dans  ce  cas,  la  mise  en  boucle  simple  doit  être 

immédiatement  notifiée au commandant  supérieur  et  un rapport mentionnant  l'heure de la 

mise  en  boucle  simple  et  l'heure  de  son  enlèvement  doit  être  transmis  au  directeur  de 

l'administration  pénitentiaire.  La  surveillance  de  cet  ensemble  est  assurée  par  deux 
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surveillants militaires. Un est affecté à la prison et l'autre est affecté au quartier disciplinaire.  

Ils  sont  donc  assistés  dans  leurs  tâches  par  des  porte-clefs  qui  font  office  de  "garde-

chiourmes" et qui recourent fréquemment à des brutalités contre les prisonniers.

CHAPITRE  IV.  L'HÔPITAL  DE  LA  RELÉGATION,  L'AMBULANCE  DE  LA 

RELÉGATION ET LE SERVICE MÉDICAL ET D'HYGIÈNE.

Au moment de l'installation de la relégation à Saint-Jean-du-Maroni au mois de juin 1887, le 

département des colonies fait parvenir une petite infirmerie contenant tout juste six lits. Pour 

en assurer le service, l'administration pénitentiaire réclame l'envoi de quatre sœurs provenant 

de l'ordre de Saint-Paul  de Chartres.  Mais  lorsque ces  dernières  arrivent  à  Saint-Jean-du-

Maroni l'année suivante, une épidémie de fièvre jaune se déclare. Deux sœurs sur les quatre 

sont évacuées sur Saint-Laurent-du-Maroni où elles décèdent rapidement. Peu de temps après, 

deux nouvelles sœurs arrivent à Saint-Jean-du-Maroni et se retrouvent face à un dépôt et à une 

infirmerie dépourvus du strict nécessaire :

"Il doit vous tarder de recevoir de nos nouvelles et de savoir comment nous sommes installés 

dans notre Saint-Jean. Nous n'avons trouvé en arrivant que les quatre murs de notre habitation 

mais beaucoup de bienveillance de la part du Commandant et un empressement touchant pour 

nous procurer le nécessaire. Nous ne nous attendions pas à un tel accueil de la part de ces 

pauvres  relégués.  Tous  s'empressent  à  nous  rendre  service,  ils  expriment  tout  haut  leur 

bonheur d'avoir des Sœurs et nous répètent les paroles des sœurs de Lazare : "Ah! si vous 

aviez été ici, nos frères ne seraient pas morts !" [...] Nous avons beaucoup à confectionner et à 

coudre car l'hôpital est absolument dépourvu de tout. Draps, chemises, traversins, tabliers tout 

est à faire : nous prenons notre récréation en travaillant56."

Face  à  l'insuffisance  de  cette  infirmerie,  le  commandant  supérieur  de  la  relégation  fait 

construire dans l'urgence un hôpital provisoire qui comprend en tout une capacité totale de 64 

à 72 lits au mois de juin 1889. Régulièrement, la pluie perce à travers le toit confectionné en 

feuilles de palmiers de cet édifice qui ne dispose en outre d'aucune chambre de quarantaine et 

à l'intérieur duquel les " aliénés " sont enfermés dans les salles de bain faute de places. Face 

au nombre croissant de malades, l'hôpital est obligé d'annexer les cases destinées initialement 

aux femmes reléguées (soit en tout 116 lits) et qui sont ainsi provisoirement logées au sein de 

l'école  des  garçons de Saint-Laurent-du-Maroni.  La situation  de l'hôpital  est  d'autant  plus 

56 La sœur Saint-Bertin Antony à la mère supérieure,  le 24 septembre 1888, citée dans Anonyme, Sœurs de  
Saint-Paul de Chartres, 250 ans en Guyane, s.e., s.d., p. 95.
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préoccupante que le nombre de malades se multiplie dramatiquement dans les premiers temps 

d'installation de la relégation et que les médecins ne parviennent pas à répondre à la demande. 

En avril 1889, 123 malades sont internés à l'hôpital de la relégation dont 63 cas de paludisme 

et 23 cas de dysenterie.  Durant le même mois, 616 malades sont soignés à l'infirmerie de 

Saint-Jean-du-Maroni. Parmi eux figurent 444 cas de paludisme et 51 cas de dysenterie. Sur 

une population de 1 153 personnes, cela représente un peu plus de 64 % de l'effectif total.

En 1890, l'hôpital est définitivement achevé. En forme de croix, il est long de vingt mètres et  

large de sept, son rez-de-chaussée est constitué de moellons et son premier étage est en fer et 

en briques. Il dispose de quatre salles contenant 90 à 100 lits aboutissant à un hall central 

depuis lequel un surveillant assisté d'un porte-clef peut surveiller l'ensemble des malades. A 

côté de l'hôpital se situe quatre bâtiments isolés. Le premier est constitué d'une case en fer et 

en briques destinée aux médecins ainsi que d'un magasin d'approvisionnement des hôpitaux et 

d'une  cuisine.  Le  second  de  ces  bâtiments  est  réservé  à  l'hospitalisation  des  relégués 

individuels. Le troisième est réservé à la salle d'opération des relégués blessés. Le quatrième 

bâtiment est une salle de construction plus récente. Construite en bois, elle est intitulée salle 

des "consignés" et comprend dix lits. Destinée à recevoir des relégués punis, ses fenêtres sont 

grillagées et sa porte maintenue fermée. Agrandie par la suite,  le rez-de-chaussée de cette 

annexe reçoit toujours des relégués punis et des relégués prévenus tandis que son premier 

étage comprend trois  salles  destinées  aux relégués  collectifs.  L'annexe comprend ainsi  en 

1901 80 lits. La capacité total d'accueil de l'hôpital est donc de 180 malades. 

Mais  cet  édifice  se  détériore  très  rapidement  car  il  s'agit  essentiellement  d'un  bâtiment 

provisoire  bâti  dans  l'urgence.  En  1896,  sa  charpente  est  pourrie  est  nécessite  d'être 

reconstruite  d'urgence.  Ses  parois  et  son toit  sont  simplement  constitués  en paillote  et  en 

feuilles de fer blanc provenant de caisses à farine et lorsqu'il pleut, l'eau s'infiltre partout dans 

le bâtiment et arrose ses pensionnaires. C'est pourtant dans cet édifice que sont hospitalisés les 

relégués dont l'état de santé est jugé le plus grave. Les plus légèrement atteints sont en effet 

installés dans l'infirmerie du camp central.

A l'intérieur de ce bâtiment, le service de surveillance et de discipline échappe aux médecins. 

Il est confié à un commis aux entrées de l'hôpital secondé par un surveillant militaire. Tous les 

jours, les deux médecins de la relégation accompagnés de ce surveillant procèdent à la visite 

des malades de l'hôpital et de son annexe. Un problème se pose alors car lorsque les médecins 

achèvent leur visite de l'hôpital principal et se rendent dans son annexe, l'hôpital se retrouve 
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sans  surveillance  effective.  Comme  ce  dernier  n'est  pas  clôturé,  les  relégués  malades  ou 

infirmiers  en profitent  très souvent  pour trafiquer  avec des relégués  situés à  l'extérieur  et 

échangent leur ration alimentaire contre des denrées qui leur sont interdites (comme le tabac 

ou l'alcool). Ce va-et-vient entraîne de surcroît une menace prophylactique pour l'ensemble du 

dépôt car des relégués sains peuvent contracter des maladies et contaminer à leur tour des 

codétenus ou le personnel administratif.

L'hôpital  représente ainsi  une menace prophylactique pour l'administration pénitentiaire  et 

seuls des relégués y sont soignés. Le personnel administratif est en effet directement soigné à 

domicile ou bien est évacué vers l'hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni. Ces craintes pèsent 

également  sur  l'organisation  interne  de  l'hôpital  et  la  discipline  pèse  tout  autant  dans  sa 

gestion que l'administration des soins. L'hôpital est en effet placé sous l'autorité directe du 

commandant  supérieur  de  la  relégation  et  comprend  trois  services  distincts  (médical, 

administratif et religieux). Le service administratif est assuré par un commis aux entrées qui 

est également l'agent comptable de l'hôpital. Il est flanqué d'un surveillant militaire chargé 

d'assurer la discipline auprès des malades. Le rôle du médecin est extrêmement réduit au sein 

de cette organisation. Toute la partie administrative de l'hôpital lui échappe et c'est le commis 

aux entrées qui est responsable devant le commandant supérieur du bon ordre, de la discipline 

et de l'entretien de l'hôpital. Chaque jour, après la visite médicale, il est chargé notamment de 

préparer les bons de vivres qu'il établit sur le vu des extraits du cahier des visites tenus par le 

médecin. Ainsi, ce dernier peut ou non se conformer aux prescriptions du médecin.

Un autre élément joue également dans la part croissante prise par l'administration pénitentiaire 

au sein de la gestion du service médical, celui du départ des sœurs de l'ordre de Saint-Paul de 

Chartres. Jusqu'en 1904, ce sont elles qui assurent le service médical de l'hôpital (sept à neuf 

selon les époques) et leur rôle est celui d'infirmier-major. Elles s'occupent essentiellement de 

la  cuisine,  de  l'alimentation  et  du  linge.  Dans  les  salles  des  malades,  elles  assurent  la 

distribution  du  linge  et  des  aliments  ainsi  que  la  surveillance  et  l'administration  des 

médicaments. Elles effectuent également des rondes de nuit. Ce ne sont donc pas stricto sensu 

des infirmières et  les infirmiers  chargés du soin des malades  sont tous recrutés parmi les 

relégués. Mais les sœurs assurent également un réconfort auprès des alités. Elles veillent les 

mourants  et  parviennent  pour  certains  d'entre  eux à  aller  quérir  à  temps l'aumônier  de la 

relégation pour recueillir  leur ultime confession. Les sœurs restent en poste jusqu'au mois 

d'août 1904, date à laquelle l'hôpital de la relégation est laïcisé. Les sœurs de l'ordre de Saint-
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Paul de Chartres, présentent à la relégation depuis 1888, sont donc rapatriées en direction de 

Saint-Nazaire le 23 août 1904.

Le ministre des colonies décide donc au mois de mai 1904 de remplacer les sœurs de l'ordre 

de Saint-Paul de Chartres par des surveillants militaires qui prennent dorénavant le titre de 

surveillants  infirmiers-majors.  C'est  à  ces  derniers  qu'appartient  désormais  la  charge  de 

surveiller les relégués infirmiers tenus d'administrer les soins aux malades, de les alimenter et 

de distribuer leurs médicaments.  A leur tête  se trouve un surveillant-chef de brigade.  Les 

surveillants infirmiers-majors sont chargés de la  discipline à l'intérieur  de l'hôpital  et  font 

exécuter  les  prescriptions  médicales  du  médecin  par  les  relégués  infirmiers  et  doivent 

également  veiller  à  ce qu'ils  assurent  la  distribution  du linge aux malades.  Le service  de 

l'alimentation  des  malades  dépend  quant  à  lui  intégralement  du  commis  aux  entrées  de 

l'hôpital. C'est lui qui est responsable de la garde et de la distribution des denrées et tous les  

ateliers (lingerie et buanderie) dépendent également de lui57. Ce renforcement de l'emprise 

administrative  sur  le  corps  médical  ne  fait  qu'aggraver  la  situation  de  dépendance  des 

médecins coloniaux vis-à-vis de l'administration pénitentiaire. Le service médical de l'hôpital 

est assuré par un médecin de 1ère classe des colonies. Selon les époques, il peut être assisté 

par des médecins de 3ème classe ou bien être seul. Son rôle se cantonne toujours dans cette 

nouvelle  organisation  à  une  simple  fonction  technique.  Son  pouvoir  de  décision  est 

constamment  sujet  à  l'appréciation  du  commis  aux  entrées  qui,  fonctionnaire  civil  de 

l'administration  pénitentiaire,  peut  ou non donner suite  à  ses doléances.  De leur  côté,  les 

surveillants infirmiers-majors ne reçoivent aucune formation particulière et se bornent le plus 

souvent à assurer la surveillance des malades et des relégués infirmiers au sein des salles des 

malades.

L'hôpital  de  Saint-Jean-du-Maroni  est  un  bâtiment  provisoire.  Dès  1895,  le  commandant 

supérieur de Saint-Jean-du-Maroni prévoit la construction d'un nouvel hôpital définitif sur le 

plateau  Campana.  En  1899,  le  ministre  des  colonies  réclame  un projet  de  reconstruction 

d'ensemble de l'hôpital. Mais les travaux ne sont pas engagés. Rapidement, et ce malgré des 

aménagements continuels,  l'hôpital  de la relégation ne parvient  pas à offrir  un nombre de 

places suffisant et le nombre d'entrées des malades est régulièrement supérieur au nombre de 

lits offerts. En 1901 par exemple, la moyenne quotidienne de malades internés à l'hôpital est 

de 182 et dépasse régulièrement ce chiffre certains mois de l'année :

57 Arrêté du gouverneur de la Guyane modifiant le règlement des hôpitaux de l'administration pénitentiaire du 19 
juillet 1904, ANOM H 1965.
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"Ainsi, l'hôpital de Saint-Jean, devenu trop restreint pour les nécessités croissantes du service, 

reçoit  les  malades  dans  des  conditions  souvent  défectueuses  d'hygiène;  les  circonstances 

résultant du défaut de place ne peuvent être suffisamment atténués par les efforts du service 

médical et de l'administration. Il y a peut-être là aussi un des facteurs de l'augmentation de la 

mortalité58."

De plus, cet hôpital représente une menace prophylactique pour le personnel libre du dépôt de 

la relégation. Situé au cœur du quartier administratif de Saint-Jean-du-Maroni, les relégués 

atteints de paludisme ou d'autres maladies épidémiques font craindre le pire aux autorités de 

la relégation pour l'état de santé de son personnel administratif. La surveillance de l'hôpital est 

difficile, les relégués ne cessent d'en entrer et d'en sortir pour se livrer à toutes sortes de trafics 

à  l'intérieur  avec  leurs  congénères  malades.  Les  médecins-chef  qui  se  succèdent  à  la 

relégation ne cessent de réclamer son déménagement sur le plateau Campana afin d'isoler les 

relégués malades et d'éviter leur contact avec le personnel libre. Cette mesure participe ainsi 

de  la  volonté  de  séparation  à  l'œuvre  au  dépôt  vis-à-vis  de  sa  composante  pénale.  La 

concentration des relégués sur un point isolé du dépôt (camp central de la relégation) séparé 

du quartier dit administratif ou officiel cherche à limiter au maximum les contacts entre les 

relégués  et  le  personnel  libre  de la  relégation.  Les  relégués  représentent  en effet  pour  le 

personnel de commandement de la relégation la porte d'entrée de toutes les maladies et de 

tous les miasmes alimentant une chaîne de contamination susceptible d'atteindre à son tour le 

personnel  administratif.  En 1909,  le  médecin-major  Lions  réclame ainsi  la  démolition  de 

l'hôpital de la relégation et sa reconstruction sur un point isolé du dépôt. Mais dans les faits, 

l'hôpital demeure en place faute de crédits suffisants pour entreprendre sa reconstruction.

En  février  1917,  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  ordonne  la  fermeture  et  la 

destruction de l'hôpital de la relégation. Ce dernier décide effectivement de faire fusionner le 

service de santé de la relégation avec celui de la transportation. Plutôt que d'engager les fonds 

nécessaires à la reconstruction d'un établissement définitif, le directeur préfère transférer les 

relégués les plus gravement atteints dans un nouvel hôpital édifié à Saint-Laurent-du-Maroni. 

Cette  mesure est  décidée  durant  le  Premier  Conflit  Mondial,  au moment où la  métropole 

rencontre d'énormes difficultés pour assurer le ravitaillement constant de sa colonie.  Cette 

situation de pénurie se ressent également au niveau du personnel médical.  Il ne reste plus 

58 Rapport fait par M. Ferlande, inspecteur de 1ère classe des colonies, concernant la vérification du service de 
M. Noblet, médecin de 1ère classe à Saint-Jean, à l'époque du 26 mars 1901 et explications fournies par cet agent 
sur les résultats de sa vérification, ANOM H 1871.
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suffisamment  de  médecins  coloniaux  en  1917  pour  assurer  tout  le  service  médical  des 

pénitenciers.  Du  17  février  1917  au  18  juillet  1917,  le  service  médical  est  assuré  à  la 

relégation par un médecin des troupes coloniales de Saint-Laurent-du-Maroni qui procède à 

des visites médicales tous les vendredis au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni et dans ses camps 

annexes. Durant ce laps de temps, il n'y a plus de médecin résidant à la relégation.  Cette 

situation se répète à nouveau en 1919. Le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni ne conserve ainsi 

qu'une seule infirmerie et une petite pharmacie pour assurer tout le service sanitaire de la 

relégation. Cette mesure permet de faire chuter le nombre d'entrées à l'hôpital de près de 50 

%. De tout temps les relégués se présentent en nombre à la visite médicale espérant ainsi 

obtenir du médecin un placement à l'hôpital  afin d'échapper à leur travail.  Dépassé par sa 

charge, ce dernier envoie fréquemment des relégués en observation ou au repos à l'hôpital, 

soit qu'il soit abusé par les manœuvres opérées par certains d'entre eux pour le confondre, soit 

qu'il soit sincèrement ému par leur état de fatigue. La fermeture de l'hôpital permet ainsi de 

faire passer le nombre moyen d'entrées à l'hôpital de 236 entre le 1er octobre 1916 et le 18 

février  1917  à  70  au  mois  de  novembre  1917.  De  plus,  cette  fermeture  permet  à 

l'administration  pénitentiaire  d'effectuer  une économie de près de 50 000 francs59.  Malgré 

cette  baisse du nombre  d'admission  à  l'hôpital,  le  taux de mortalité  mensuel  durant  toute 

l'année 1917 demeure constant et se situe autour de 7 % de l'effectif total, soit une moyenne 

de 11,7 morts par mois. La condamnation de l'hôpital ne change donc pas grand chose à l'état 

sanitaire déplorable qui sévit à la relégation durant tout le Premier Conflit Mondial. Pire, les 

relégués ne sont évacués vers Saint-Laurent-du-Maroni qu'en dernière extrémité et certains, 

dont l'état de santé est jugé trop grave, ne sont pas évacués et meurent au sein de l'infirmerie. 

Il faut attendre de plus l'aval du médecin de Saint-Laurent-du-Maroni qui ne se rend en visite 

au dépôt que le vendredi pour procéder à ces évacuations et les malades sont donc parfois 

obligés d'attendre près d'une semaine avant d'être évacués.

Choqué par la situation sanitaire qui sévit au dépôt en 1917, l'inspecteur des colonies Berrué 

réclame  l'aménagement  d'urgence  d'une  infirmerie-ambulance  afin  d'assurer  un  service 

médical régulier à la relégation. Le ministre des colonies donne alors des ordres précis en 

juillet  1918  pour  qu'une  infirmerie-ambulance  soit  aménagée  à  Saint-Jean-du-Maroni  et 

l'ordre  de  sa  construction  est  donné  par  le  gouverneur  en  décembre  de  la  même  année. 

Débutée  en  janvier  1919  et  achevée  le  28  juin  suivant,  l'ambulance  ne  peut  entrer 

59 L'inspecteur de 1ère classe Bérrué, chef de mission à la Guyane, au ministre des colonies, le 3 février 1918, 
ANOM H 1867.
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immédiatement  en  fonction  car  en  1919  il  n'y  a  toujours  aucun  médecin  résidant  à  la 

relégation. Le service est toujours assuré à cette date par un médecin de Saint-Laurent-du-

Maroni qui se rend en visite à Saint-Jean-du-Maroni et sur ses annexes une fois par semaine. 

Elle n'entre officiellement en fonction qu'au mois d'octobre 1920 avec l'arrivée du médecin 

aide-major  Herdhebante,  nommé  par  la  même  occasion  médecin-chef  de  l'infirmerie-

ambulance de Saint-Jean-du-Maroni.

Mais l'organisation interne de l'ambulance soumet toujours le médecin colonial au contrôle 

des  agents  de  l'administration  pénitentiaire.  Ce  service  est  effectivement  dirigé  par  un 

médecin-major assisté de trois infirmiers-majors mais qui sont tous recrutés parmi le corps 

des surveillants militaires. Le plus ancien et le plus gradé de ces trois surveillants prend le 

titre  de chef  de  brigade.  Ce dernier  est  chargé  de  la  discipline  de  l'ambulance,  mais  fait  

également toujours fonction de commis aux entrées et est dépositaire comptable du matériel et 

de  l'ameublement  en  service  dans  l'ambulance  et  dans  ses  dépendances.  Les  deux  autres 

surveillants doivent accompagner le médecin durant ses deux visites quotidiennes dans les 

salles, contrôler l'exécution des prescriptions, surveiller les cuisines, effectuer des rondes de 

jour et de nuit et diriger la corvée d'hygiène60. Ces surveillants ne reçoivent toujours aucune 

formation  particulière.  Ils  doivent  donc  s'acquitter  comme  ils  peuvent  de  leur  fonction 

médicale et les soins sont toujours confiés à des relégués infirmiers.

L'ambulance est  rattachée administrativement  à l'hôpital  pénitentiaire  de Saint-Laurent-du-

Maroni. Elle comprend trois bâtiments d'une capacité totale de 57 à 70 lits. Un des bâtiments 

comprend deux grandes salles : la première contient 22 lits et la seconde 20 lits61. Dans la 

première salle se situe la salle de médecine, la salle de pansements et le laboratoire. Dans la 

seconde se situe une salle de chirurgie et une salle d'opération62. Elle contient également une 

chambre  isolée  contenant  deux  lits  réservés  aux  relégués  ayant  subi  une  intervention 

chirurgicale.  La  troisième  salle,  disposée  dans  un  bâtiment  séparé  des  deux  premières, 

comprend  huit  lits  réservés  aux  tuberculeux  qui  viennent  juste  d'être  dépistés  et  aux 

tuberculeux trop gravement atteints pour être maintenus à l'asile du Nouveau Camp. A côté de 

la salle des tuberculeux se trouvent quatre cellules munies de bas flancs dans lesquelles sont 

logés des relégués malades et qui subissent une peine de prison. A cet ensemble s'ajoute un 

petit pavillon d'une capacité de trois lits. Ce dernier est destiné à recevoir des cas spéciaux 

60 Rapport  médical,  année  1940, Administration Pénitentiaire,  Partie  administrative,  Rapport  médical,  année 
1940, Administration Pénitentiaire, Partie médicale, IMT.
61 Guyane Française, Rapport médical, année 1931, Population pénale, ANOM H 1942.
62 Administration pénitentiaire, Personnel, ADG IX 70.
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comme des relégués atteints de cachexie générale ou d'incontinence anale et dont la présence 

pourrait  être  pénible  pour  les  autres  alités.  Un  dernier  bâtiment  accueille  le  bureau  du 

médecin-major, une petite pièce muni d'un lit destiné aux consultations du personnel libre 

ainsi  qu'un  bureau  pour  les  infirmiers-majors  et  qui  sert  également  d'entrepôt  pour  les 

provisions de l'ambulance et de la pharmacie. Mais comme tous les bâtiments en activité à la 

relégation, l'ambulance se détériore très vite. En 1933, des travaux sont entrepris en extrême 

urgence car le bâtiment menace de s'effondrer par endroits. Le plancher est alors totalement 

pourri et un infirmier au cours d'une visite passe au travers. De ce fait, lorsque le personnel 

administratif  circule  entre  les  lits,  il  procède  par  précaution  à  des  sondages  avant  de 

s'engager63. L'état de délabrement continuel de ce bâtiment nuit en outre à l'hygiène et à la 

bonne marche du service de santé de la relégation.

L'ambulance est chargée de soigner les relégués les plus légèrement atteints et ceux dont l'état 

de santé ne permet  pas d'être évacués vers l'hôpital  de Saint-Laurent-du-Maroni. Dans les 

faits, le médecin a pour habitude de garder au sein de l'ambulance tous les relégués gravement 

atteints sans procéder à leur évacuation. Les trois-quarts des malades étant hospitalisés pour 

des cas d'ankylostomiases ou pour des cas de paludisme, le médecin les maintient à Saint-

Jean-du-Maroni  et  leur  adjoint  des  traitements  curatifs  de  longue  durée  afin  de  ne  pas 

multiplier les évacuations vers Saint-Laurent-du-Maroni.

Les  conflits  entre  le  médecin  de  l'ambulance  et  le  personnel  de  commandement  de  la 

relégation sont très fréquents. Procédant à sa visite quotidienne, le médecin est seul à décider 

de  l'envoi  des  relégués  à  l'infirmerie  ou  à  l'hôpital  du  dépôt.  Ces  envois  agacent  parfois 

profondément  le  personnel  de  surveillance  et  le  commandant  supérieur  de  Saint-Jean-du-

Maroni se plaint régulièrement auprès de sa hiérarchie de la facilité avec laquelle le médecin 

procède aux admissions à l'hôpital ou à l'infirmerie. Le manque de personnel médical pèse 

également sur le travail du corps médical.

Le plus souvent, les médecins de la relégation sont deux pour assurer le service médical au 

sein de l'hôpital de la relégation. Mais il arrive fréquemment qu'il n'y ait qu'un médecin pour 

assurer  tout  le  service.  Il  est  ensuite  seul  à  partir  de  1920  pour  assurer  le  service  de 

l'ambulance.  Le  travail  quotidien  du  corps  médical  de  la  relégation  est  particulièrement 

chargé.  Tous les  jours,  le  médecin  doit  procéder  à  la  visite  médicale  des  relégués  qui  le 

réclament et de tout le personnel libre de Saint-Jean-du-Maroni. Il doit ensuite procéder aux 

63 Situation sanitaire de l'ambulance de Saint-Jean, le 29 mai 1933, ANOM H 5124.
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deux visites quotidiennes des malades de l'ambulance et aux deux visites hebdomadaires de 

ceux de  l'infirmerie.  Au cours  de  ces  visites,  il  doit  prescrire  les  traitements,  établir  des 

ordonnances et administrer les différents régimes alimentaires aux malades. Il doit également 

se rendre en visite chaque semaine sur les différents camps annexes de la relégation, veiller à 

la  qualité  de  la  nourriture  dispensée  au  dépôt  et  à  l'occasion  il  lui  arrive  même  de  se 

transformer en vétérinaire en inspectant le bétail.   

Le  manque  de  matériel  est  également  une  constante  au  sein  du  service  de  santé  de  la 

relégation.  Ce manque  de  matériel  nuit  considérablement  à  l'hygiène  de  l'hôpital  puis  de 

l'ambulance de la relégation. Il arrive fréquemment que les commandes de médicaments ne 

soient pas honorées et que l'état de vétusté des locaux sanitaires ne permette pas d'assurer des 

conditions d'hygiène satisfaisantes. Les draps et les vêtements des malades sont par exemple 

essentiellement constitués en toiles de sacs de farine recyclés par l'atelier de confection. La 

seule innovation majeure du service de santé pénitentiaire repose sur sa réorganisation opérée 

en 1925. Jusqu'à cette date, les formations sanitaires pénitentiaires (donc l'ambulance de la 

relégation) fonctionnent sur une base tripartite élaborée par un règlement général des hôpitaux 

de l'administration pénitentiaire en date du 18 septembre 1891. La direction de l'ambulance 

est confiée au commandant supérieur de la relégation et  à un commis aux entrées qui est 

chargé  tout  à  la  fois  de  la  discipline  et  du  service  administratif  de  l'ambulance.  Les 

attributions du médecin-chef sont strictement cantonnées à un rôle technique et il dispose d'un 

simple droit de regard sur les mesures d'hygiène prises au sein de l'ambulance. Le pouvoir 

médical du médecin-major est ainsi subordonné au pouvoir administratif exercé par les chefs 

de  pénitenciers.  Cette  subordination  empiète  même  sur  le  domaine  de  compétence  des 

médecins. Une dépêche ministérielle du 10 août 1892 et une circulaire locale du 9 novembre 

1906  indiquent  que  l'administration  pénitentiaire  peut  ne  pas  donner  suite  aux 

" ordonnances64 "  médicales  préconisées  par  les  médecins-majors  au  sein  des  hôpitaux 

pénitentiaires.  En  la  matière,  la  décision  repose  sur  l'entière  responsabilité  du  personnel 

administratif. Un simple commis aux entrées ou le chef de brigade peuvent ainsi décider de 

leur propre autorité d'administrer ou non un médicament, de ne pas faire observer tel régime 

alimentaire  à  un  malade  ou  peuvent  refuser  un  pansement.  Dans  les  faits,  le  personnel 

administratif se plie en règle générale aux prescriptions des médecins. Mais le règlement fait 

peser une menace constante sur l'exécution du service médical. De même, le médecin-major 

64 Le chef du service de santé au gouverneur, le 29 mai 1905, ADG IX 80. 
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n'a aucune liberté quant à la direction et au choix des infirmiers-majors qui lui sont imposés 

par  le  commandant  supérieur.  Comme  le  médecin  n'a  aucun  contrôle  administratif, 

notamment  sur  le  service  des  cuisines  et  de  la  buanderie,  le  commis  aux  entrées  est 

simplement tenu d'observer ou non ses prescriptions en matière d'hygiène et de propreté. Les 

médecins se heurtent ainsi constamment à l'administration pénitentiaire dans l'exercice de leur 

charge. 

Suite à un rapport de l'inspecteur des colonies Muller au mois de mars 1924, une commission 

est  réunie  au  ministère  des  colonies  au  mois  de  décembre  de  la  même  année.  Cette 

commission  vise  essentiellement  à  unifier  la  direction  des  hôpitaux  pénitentiaires.  Elle 

conseille ainsi de renforcer les pouvoirs du chef de service de santé de la colonie sur le service 

de  santé  pénitentiaire  et  suggère  de  remettre  la  direction  administrative  des  hôpitaux 

pénitentiaires entre les mains des seuls médecins-majors. Fort de ces conclusions, l'arrêté du 

29 mars 1925 modifie sensiblement l'organisation de la direction des hôpitaux pénitentiaires 

et renforce les pouvoirs des médecins-majors65. D'une part, le chef du service de santé de la 

colonie,  qui  dépend  donc  du  seul  gouverneur,  voit  ses  attributions  s'accroître  en  ce  qui 

concerne la surveillance des services d'hygiène et de prophylaxie et le fonctionnement des 

hôpitaux pénitentiaires.  L'arrêté lui donne effectivement tout le contrôle et l'autorité sur le 

service  médical  pénitentiaire.  D'autre  part,  la  direction  administrative  des  hôpitaux 

pénitentiaires  est  confiée  dorénavant  aux seuls  médecins-majors  et  leurs  attributions  sont 

étendues à l'ambulance de la relégation par un décret du 26 décembre 1925. Dorénavant, le 

médecin-major de la relégation a tout pouvoir en matière administrative sur l'ambulance et le 

surveillant-chef de brigade demeure cantonné à un strict rôle disciplinaire66. 

Néanmoins,  cette  nouvelle  organisation  maintient  la  présence  au  sein  de  l'hôpital  d'un 

surveillant chargé de la discipline des malades et de surveillants infirmiers-majors chargés de 

faire  appliquer  les  prescriptions  médicales  arrêtées  par  le  médecin.  Mais  le  manque  de 

formation de ces surveillants les cantonne le plus souvent à assurer la discipline au sein de 

l'hôpital et les soins sont toujours dans les faits prodigués par des relégués infirmiers :

" Le Décret ministériel  du 19 mars 1925 article II prévoit  deux effectifs  distincts pour ce 

personnel détaché à l'hôpital;  l'un pour le service général, dont l'action est essentiellement 

disciplinaire, et l'autre dont le rôle plus spécialement médical doit être chargé du contrôle des 

65 Arrêté portant organisation des services médicaux et hospitaliers de l'administration pénitentiaire coloniale, le 
19 mars 1925, COM H 1965.
66 L'inspecteur de 2ème classe des colonies Bagot, chef de la mission d'inspection de la Guyane, au ministre des  
colonies, le 9 août 1929, ANOM H 1876.
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soins prescrits aux malades. En fait cette distinction n'est pas faite, car aucun des surveillants  

en service à l'hôpital n'est préparé à ces fonctions d'infirmiers majors. Ainsi ces surveillants 

s'acquittent-ils tant bien que mal de cette double fonction et plutôt mal que bien. Il serait utile 

que des surveillants puissent être préparés pour remplir les fonctions d'infirmiers67."

Dans les premières années de l'installation du dépôt, quatre maladies composent à elles seules 

l'essentiel  de la  mortalité  à la relégation :  le paludisme (notamment l'accès pernicieux,  la 

forme la plus grave de cette affection), la fièvre jaune, la dysenterie et la tuberculose. Ces 

quatre  maladies  provoquent  ainsi  près  de  86,66  %  des  décès  totalisés  pour  un  taux  de 

mortalité total qui englobe près de 30 % de l'effectif des relégué(e)s entre les années 1888 et 

1889 :

Nature des maladies Relégué(e)s (2219 individus arrivés 

durant les années 1888, 1889 et 1890)

Pourcentage

Aliénation mentale, alcoolisme 9 0,40

Paludisme 117 5,27

Bronchite, pneumonie, pleurésie 28 1,26

Dysenterie, diarrhée 285 12,84

Fièvre jaune 167 7,52

Maladies du foie, du cœur, des reins 13 0,58

Nostalgie 2 0,09

Phtisie et tuberculose 13 0,58

Scorbut 2 0,09

Syphilis 2 0,09

Ulcères et plaies 5 0,22

Accidents 5 0,22

Suicides 14 0,63

Total 662 29,79

Ces maladies  sont dues à trois  vecteurs :  les moustiques,  l'absorption d'eau ou d'aliments 

contaminés par des parasites et la promiscuité entre les relégués. Le paludisme et la fièvre 

jaune sévissent essentiellement sous forme d'épidémies saisonnières. La dysenterie apparaît 

pour sa part le plus souvent aux mois de janvier et de février, avec l'arrivée de la saison des 

67 Guyane Française, Administration Pénitentiaire, Rapport médical 1939, Partie administrative, IMT.
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pluies. Quant à la tuberculose, les relégués qui en sont atteints contaminent leurs codétenus 

d'autant plus facilement qu'ils sont tous concentrés dans des cases collectives. 

Peu  à  peu,  des  travaux  d'assainissement  du  dépôt  et  une  meilleure  hygiène  observée 

permettent  de  réduire  l'incidence  de  ces  pathologies  qui  restent  néanmoins  les  causes  de 

mortalité dominantes durant toute l'histoire de la relégation. De 1903 à 1905, leur proportion 

atteint 82,70 % de l'effectif des relégués pour un taux de mortalité total de 17 % :

Nature des maladies Relégué(e)s (5116 individus présents 

en 1903 et arrivés durant les années 

1904 et 1905)

Pourcentage

Aliénation mentale, alcoolisme 14 0,27

Paludisme 249 4,86

Bronchite, pneumonie, pleurésie 35 0,68

Dysenterie, diarrhée 192 3,75

Fièvre jaune 213 4,16

Maladies du foie, du cœur, des 

reins

31 0,60

Nostalgie 0 0

Phtisie et tuberculose 61 1,19

Scorbut 0 0

Syphilis 0 0

Ulcères et plaies 11 0,21

Accidents 9 0,17

Suicides 7 0,13

Maladies diverses 44 0,86

Total 866 16,88

De plus,  ces  pathologies  s'accompagnent  le  plus  souvent  d'autres  affections  qui  viennent 

aggraver l'état général du malade, au premier rang desquelles figure l'ankylostomiase. Il s'agit 

de  parasites  intestinaux  (tricocéphales,  ascaris,  taenia,  exyures,  etc.)  qui  provoquent 

essentiellement  des anémies  et  des diarrhées.  Ces ankylostomes ne sont  pas mortels  mais 

concourent généralement à affaiblir l'état général de santé du relégué atteint de paludisme, de 

tuberculose ou de dysenterie. Les stades terminaux de ces maladies sont caractérisés par un 
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état  de cachexie,  c'est-à-dire  par un affaiblissement  général  de l'organisme.  Les cachexies 

palustres ou provoquées par la tuberculose peuvent être ainsi aggravées par la présence de 

parasites intestinaux. Les relégués contractent ces parasites par le fait que nombre d'entre eux 

marchent pieds nus. En 1940, le chef de service de santé de la Guyane estime à environ 76 % 

l'effectif total de la population pénale infectée par l'ankylostomiase68. 

Les épidémies de fièvre jaune ou de paludisme qui éclatent régulièrement au dépôt de Saint-

Jean-du-Maroni  et  dans  ses  camps  annexes  voient  leurs  effets  renforcés  par  la  situation 

géographique et sanitaire de la relégation. Dans les premiers temps de l'installation du dépôt, 

les  défrichements  effectués  par  les  relégués  les  mettent  directement  en  contact  avec  des 

moustiques  qui  pullulent  aux  alentours  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Seuls  des  travaux 

d'assainissement  comme  les  assèchements  de  marais  autour  du  camp  central  réduisent 

fortement  la prévalence du paludisme sur les relégués.  Mais ces travaux d'assainissement, 

longs à être entrepris, sont néanmoins régulièrement à reprendre du fait de la négligence de 

commandants  supérieurs  qui  laissent  à  nouveau  des  zones  marécageuses  se  former  aux 

alentours ou à l'intérieur du dépôt. A partir de 1905, des travaux de déboisement importants 

sont effectués tout autour du dépôt et la forêt est éloignée en moyenne à 800 mètres de toute 

habitation.  De même,  le  dépôt  de  Saint-Jean-du-Maroni  est  construit  sur  un ensemble  de 

mamelons de 17 à 20 mètres de hauteur. Il n'existe ainsi aucune habitation dans les vallées. 

Les  logements  (quartier  officiel,  hôpital,  logements  des  surveillant  et  camp  central  des 

relégués) sont construits soit à flanc de coteau, soit au sommet des collines. Cette situation 

permet un écoulement des eaux et empêche leur stagnation. 

Mais ce n'est qu'à partir de 1909 que des mesures d'envergure sont prises sur tout le territoire 

pénitentiaire du Maroni pour y imposer un certain nombre de règles d'hygiène et de salubrité. 

En  mars  1909,  le  ministre  des  colonies  donne  des  ordres  pour  organiser  des  mesures 

prophylactiques contre la fièvre jaune. Le mois suivant, un comité d'hygiène et de salubrité 

publique de la colonie se réunit et une commission sanitaire est mise en place par le directeur 

de l'administration pénitentiaire. Cette commission se compose notamment du commandant 

supérieur Jarry et du médecin-major Lions, tous deux alors en poste à Saint-Jean-du-Maroni, 

et elle reprend d'ailleurs l'essentiel des mesures impulsées précédemment par ces deux agents 

à la relégation. Suite à une épidémie de fièvre jaune en Martinique et craignant son arrivée 

prochaine en Guyane, la commission donne des ordres  pour que toutes les mesures soient 

68 Guyane française, administration pénitentiaire, rapport médical, 1939, partie médicale, IMT.
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prises afin de l'endiguer. La commission préconise ainsi l'évacuation des eaux stagnantes, de 

supprimer la végétation trop rapprochée des habitations,  de construire des citernes  ou des 

réservoirs pour récupérer l'eau de pluie, de créer une corvée régulière de voirie, de construire 

des pavillons d'isolement en cas d'épidémie, etc. Le commandant supérieur de la relégation 

Jarry est le premier à mettre en place un service d'hygiène au dépôt de la relégation. Au mois 

de mars 190969, sur les conseils du médecin-major Lions, le commandant fait paraître une 

circulaire enjoignant au personnel libre du dépôt de tenir leurs logements propres en évacuant 

les eaux stagnantes afin d'empêcher la formation de larves de moustiques. En parallèle, une 

corvée sanitaire est formée. Dirigée par un surveillant militaire, elle a pour mission d'inspecter 

les  logements  du  personnel  libre  et  de  veiller  à  la  bonne  exécution  des  directives  de  la 

circulaire. 

Néanmoins,  au  mois  de  juin  1910,  l'essentiel  des  recommandations  de  la  commission 

d'hygiène  n'a  pas  reçu  de  début  d'exécution  sur  les  autres  pénitenciers  du  Maroni.  Pour 

contraindre  les  autres  chefs  de  pénitenciers,  une  commission  d'hygiène  du  Maroni  est 

officiellement  instituée  le  27  septembre  suivant  et  reprend  le  programme  impulsé  par  le 

commandant supérieur Jarry et le médecin-major Lions au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Le 

commandant supérieur Jarry, bien qu'il ait déjà réalisé l'essentiel des mesures préconisées par 

la commission, applique alors scrupuleusement toutes les recommandations de cette dernière. 

D'une part des casiers sanitaires de tous les immeubles de la relégation sont dressés au mois 

de novembre 1910. La consigne donnée au personnel libre d'avoir à nettoyer  leur case est 

renforcée par des contrôles inopinés effectués par le médecin-chef de la relégation. Ce dernier 

dispose  sous  sa  direction  d'une  corvée  permanente  de  nettoyage  et  passe  régulièrement 

inspecter  les  logements  du dépôt  central  et  des  camps  annexes.  D'autre  part,  des  travaux 

d'hygiène et d'assainissement sont imposés par l'administration pénitentiaire (confection de 

moustiquaires  à  l'usage  exclusif  du  personnel  libre,  construction  de  citerne  hermétique, 

évacuation des eaux de pluies par des gouttières et des caniveaux, etc.). Ces mesures finissent 

par porter leurs fruits. Durant l'année 1909, avant la mise en place des différentes mesures 

sanitaires, les entrées à l'hôpital de la relégation s'élèvent à 1 058 (dont 471 cas de paludisme)  

et à 144 décès. L'année suivante, le nombre d'entrées à l'hôpital s'élève à 734 (dont 317 cas de 

paludisme) et à 118 décès. 

69 Note sur l'organisation antérieure et actuelle du service de l'hygiène du dépôt de la Relégation à Saint-Jean-du-
Maroni, le 18 janvier 1911, ANOM H 1965.
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Une  corvée  sanitaire  est  ainsi  mise  en  place  à  Saint-Jean-du-Maroni.  Tous  les  jours,  un 

surveillant  militaire  accompagné  d'un  relégué  visite  les  cours  des  logements  et  détruit 

systématiquement toutes les larves de moustiques. Cette inspection consiste essentiellement à 

renverser des tonneaux ou des boites de conserve dans lesquels croupit de l'eau de pluie70. Une 

corvée de huit relégués placée sous la direction du surveillant chargé des cultures procède à 

l'entretien et au nettoyage des canaux de drainage du dépôt. Une troisième corvée constituée 

de  trente  relégués  punis  de  cellule  sous  la  direction  d'un  surveillant  procède  au 

débroussaillage des abords immédiats du dépôt. Les relégués vidangeurs collectent tous les 

jours les ordures ménagères et vident et désinfectent les sanitaires (ils relèvent notamment les 

tinettes  du personnel  administratif).  Le tout  est  enfoui  dans des fosses éloignées  de toute 

habitation  et  de  tout  point  d'eau  potable.  L'eau  captée  aux  deux  sources  du  dépôt  est 

entreposée  dans  une  citerne  hermétique.  Cette  eau  est  renouvelée  tous  les  jours  et  est 

régulièrement désinfectée au permanganate de sodium71.  

Mais ces mesures,  si elles améliorent la situation sanitaire du dépôt,  ne suffisent pas à le 

rendre durablement salubre.  Malgré des ordres donnés par le département  des colonies en 

1933, les relégués ne reçoivent pas par exemple ni leur moustiquaire individuelle faute de 

matériaux  suffisants,  ni  leurs  25  grammes  de  quinine  quotidiens.  Mais  elles  ne  suffisent 

surtout  pas à éradiquer  les  épidémies  qui endeuillent  occasionnellement  le territoire  de la 

relégation.  Notamment les épidémies de fièvre jaune.  Ces épidémies sont particulièrement 

redoutées  par  les  autorités  de Saint-Laurent-du-Maroni  et  donnent  lieu  à  chacune de leur 

survenue  à  la  mise  en  quarantaine  de  tout  le  territoire  de  la  relégation.  La  position 

géographique du dépôt de la relégation et de ses camps annexes y fait régner une situation 

sanitaire bien plus dégradée que dans les pénitenciers de la transportation. Ces derniers se 

situent pour la plupart en bordure littorale alors que Saint-Jean-du-Maroni se situe en aval du 

fleuve Maroni et est plus enfoncé dans la brousse. Les épidémies de fièvre jaune ont ainsi 

tendance à se déclarer à Saint-Jean-du-Maroni ou dans ses camps annexes et à se propager 

ensuite au reste du territoire pénitentiaire du Maroni, notamment à Saint-Laurent-du-Maroni. 

Ainsi, en cas d'épidémie de fièvre jaune, le territoire de la relégation est mis en quarantaine et 

toutes  les  communications  entre  Saint-Jean-du-Maroni  et  Saint-Laurent-du-Maroni  sont 

interrompues.  Le  8  mars  1902,  après  la  découverte  de  huit  cas  de  typhus  amaryle,  le 

gouverneur décide par exemple d'interdire toute communication entre le territoire du Maroni 

70 Observations générales sur la situation sanitaire, le 4 février 1937, ANOM H 5180.
71 Administration pénitentiaire, Pénitencier de Saint-Jean, le 6 septembre 1932, ANOM H 5179.
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et le reste de la colonie72. Ces mesures de quarantaine s'accompagnent d'un quadrillage du 

territoire de la relégation et à la mise en place de mesures destinées à isoler les relégués du 

reste  de  la  colonie.  Par  exemple,  au  mois  d'octobre  1914,  des  cas  suspects  de  décès  de 

relégués sont observés à l'hôpital de la relégation. Le médecin-major avertit immédiatement le 

commandant  supérieur  et  le médecin-chef des pénitenciers du Maroni. Ce dernier  se rend 

alors à Saint-Jean-du-Maroni mais ne parvient pas à conclure qu'une épidémie de fièvre jaune 

y sévit, il conclut plutôt à des cas de "fièvre tierce" et à de simples "cas d'accès pernicieux". 

Mais par précaution, le directeur de l'administration pénitentiaire décide de passer outre l'avis 

du médecin-chef et ordonne de mettre immédiatement en quarantaine tout le territoire de la 

relégation. Le 7 octobre 1914, il édicte un décret d'après lequel "le territoire de la relégation 

est reconnu contaminé73" par la fièvre jaune et décide d'isoler totalement le dépôt de Saint-

Jean-du-Maroni du territoire de la transportation et des autres points de la colonie. En premier 

lieu, tout mouvement d'embarcations entre les pénitenciers de Saint-Laurent-du-Maroni et de 

Saint-Jean-du-Maroni sont interdits. Un cordon sanitaire entre le territoire de la relégation et 

celui de la transportation est mis en place au niveau de la crique Balété et un poste central est 

constitué sur le pont de Saint-Louis. La surveillance de ce poste est assuré par des surveillants 

de ce camp qui ont pour consigne d'interdire tout passage sur l'un ou l'autre territoire. Des 

surveillants du camp de Saint-Maurice sont chargés quant à eux de patrouiller le long de la 

crique Balété et ont l'ordre de détruire toutes les passerelles de fortune jetées le long de son 

cours.  Les  relégués  évadés  et  capturés  dans  la  région  de  Saint-Maurice  sont  aussitôt 

reconduits  au  poste  central  de  Saint-Louis.  A  Saint-Jean-du-Maroni,  les  mesures  de 

quarantaine  se  traduisent  immédiatement  par  un  arrêt  des  départs  de  la  chaloupe  et  par 

l'interdiction faite à toute embarcation venant de l'extérieur d'accoster au dépôt. Les heures de 

travail des relégués sont réduites afin d'éviter le travail durant les heures les plus chaudes de la 

journée. Une visite sanitaire de tous les bâtiments est effectuée par le médecin-major du dépôt 

et  toutes  les  larves  de  moustiques  sont  systématiquement  détruites.  Mais  la  marge  de 

manœuvre du médecin-major se limite à ces quelques mesures.  Le médecin ne peut guère 

faire  mieux  car  la  situation  sanitaire  de  Saint-Jean-du-Maroni  l'empêche  d'agir  plus 

activement.  Pour  se  justifier,  le  médecin  signale  que  faute  de  matériaux,  la  plupart  des 

surveillants  ne disposent pas de moustiquaires  et  que les relégués  en sont eux totalement 

dépourvus. Quant à la mise en quarantaine des relégués contaminés,  elle  est difficilement 

72 Arrêté du gouverneur de la Guyane française du 8 mars 1902, ADG IX 26 ter.
73 Décret du directeur de l'administration pénitentiaire, le 7 octobre 1914, ANOM H 5178.
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applicable au sein de l'hôpital. Prévu au plan de campagne de 1913, le pavillon d'isolement de 

l'hôpital n'est toujours pas achevé à cette date du fait d'un manque de chaux. Le médecin ne 

peut donc séparer des autres malades les relégués présentant des symptômes de fièvre jaune. 

Dans l'urgence, il parvient néanmoins à faire isoler deux salles à l'intérieur de l'hôpital en en 

faisant grillager toutes les sorties. Mais la véritable crainte du médecin repose sur la situation 

sanitaire que subissent les relégués au dépôt. Les relégués manquent absolument de savon 

pour leur propreté corporelle et les infirmiers eux-mêmes en manquent et ne peuvent pas se 

nettoyer après être entrés en contact avec les malades. L'hygiène corporelle des relégués est 

un problème qui est fréquemment soulevé par les médecins coloniaux qui se plaignent que 

l'administration pénitentiaire ne fasse pas grand chose sinon rien pour encourager les relégués 

à se nettoyer. Pourtant un règlement intérieur édicté par le commandant supérieur en 1906 

impose  aux  surveillants  de  peloton  de  veiller  à  l'hygiène  et  à  la  propreté  corporelle  des 

relégués74. Ils doivent notamment s'assurer de la propreté du linge des relégués et lors de leur 

visite  dominicale  vérifier  que  chacun  est  correctement  rasé  et  porte  des  cheveux  coupés 

courts. Mais dans les faits, les relégués sont libres de se nettoyer ou pas, ce qui accroît ainsi le 

risque  sanitaire  pesant  sur  chacun  d'eux75.  De  plus,  même  si  chaque  relégué  reçoit 

mensuellement 250 grammes de savon pour sa toilette personnelle et 150 grammes destinés à 

sa lessive,  ils  ne disposent  pas  de douches et  sont  tenus  de se nettoyer  dans  des criques 

alentour.  

La mise en quarantaine de Saint-Jean-du-Maroni dure en tout et pour tout dix-huit jours, du 3 

au 31 octobre 1914. L'enquête conduite par le médecin-major chef du laboratoire d'hygiène 

porte sur dix neuf relégués décédés76. Sur ce nombre, seuls six présentent des signes de fièvre 

jaune (présence d'ictère au foie). Tous les autres correspondent à des cas de paludisme. Les 

six  relégués  atteints  de fièvre  jaune proviennent  de points  différents  de la  colonie  :  trois 

proviennent  du  camp  de  Tollinche,  deux  proviennent  de  la  rive  hollandaise  (évadés 

reconduits) et un dernier provient du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni. Les moustiques vecteurs 

de la fièvre amarile ou fièvre jaune agissent essentiellement la nuit. Parmi les six relégués 

infectés, un seul provient de Saint-Jean-du-Maroni. Il s'agit du relégué Mechali (9 500) qui est 

affecté  à  l'atelier  des  travaux  du  dépôt  de  Saint-Jean-du-Maroni.  Entre  les  deux  appels 

74 Camp de Saint-Jean, Soins de propreté et d'hygiène, le 1er novembre 1906, ANOM H 5179.
75 Le médecin chef de la relégation au médecin colonel médecin chef des pénitenciers du Maroni, le 24 mai  
1933, ANOM H 2023.
76 Le  médecin-major,  chef  du laboratoire  d'hygiène,  Rapport  sur  l'état  sanitaire  des  camps  de  la  relégation 
(septembre-octobre 1914), le 16 novembre 1914, ADG IX 1.

227



quotidiens, celui de 17 heures et celui de 6 heures, ce relégué, qui tient un "rade" dans une des 

cases du camp central, a pour habitude de se rendre clandestinement de nuit à Saint-Laurent-

du-Maroni afin de s'approvisionner en alcool. Pour ce faire, il longe la rive du fleuve Maroni à 

travers la brousse afin de ne pas être surpris. C'est très certainement au cours d'une de ses 

échappées nocturnes qu'il a donc contracté la fièvre jaune. Les relégués du camp de Tollinche 

de leur côté ont pour habitude de rendre visite de nuit à des congénères évadés réfugiés sur la 

rive hollandaise et qui travaillent pour des fermiers locaux. Ainsi, les quelques cas de fièvre 

jaune  qui  se  déclarent  à  Saint-Jean-du-Maroni  en  1914 proviennent  essentiellement  d'une 

particularité propre à la relégation. Comme le dépôt n'est pas clôturé, les relégués peuvent 

facilement se soustraire de leurs cases et se rendre en forêt de nuit pour s'adonner à toutes 

sortes d'activités clandestines. C'est alors que la plupart d'entre eux contractent la fièvre jaune. 

Car bien que très fréquents au début de l'installation de la relégation à Saint-Jean-du-Maroni, 

les cas de fièvre jaune ne cessent d'y décliner tout au long de son histoire du fait des travaux 

d'assainissement du dépôt et des déboisements de ses alentours.

CHAPITRE V. LES LOISIRS.

En dehors de leurs heures de travail, les relégués peuvent disposer de différents lieux qui leur 

permettent de mettre à profit leurs talents artistiques. Les arts vivants et la musique tiennent 

ainsi une part importante dans la vie sociale du bagne car s'ils égaient un peu les relégués dans 

leur quotidien,  ils égaient  également  celui  du personnel administratif  et  leurs familles  qui 

assistent à leurs représentations. La lecture est également un viatique pour ses hommes qui 

peuvent  y  recourir  afin  de s'évader  un temps  du bagne et  de ses travers.  Mais  la  lecture 

représente également un risque pour l'administration pénitentiaire et est l'objet d'un contrôle 

scrupuleux de la part de ses agents. 

En février 1891, une bibliothèque est ouverte à Saint-Jean-du-Maroni. Les ouvrages qui y sont 

empruntés  sont  essentiellement  des  ouvrages  moraux  ou  religieux  et  des  ouvrages  de 

littérature. Les relégués fréquentent assez peu cette bibliothèque et en 1899 seuls 6,45 % des 

ouvrages, soit 199 livres, sont empruntés dans l'année. L'année suivante, les ouvrages sont 

dans un tel état de détérioration qu'ils sont tous retirés pour être mis en réforme. A partir de 

cette date, la bibliothèque de Saint-Jean-du-Maroni reste porte close. En 1914, lady Stanley, la 

veuve du célèbre explorateur Henry Stanley, remet un mémoire à Georges Clemenceau sur les 

conditions d'exécution des peines de la transportation et de la relégation en Guyane. Parmi les 

différents  points  qu'elle  relève,  lady  Stanley  souligne  l'absence  de  bibliothèques  sur  les 
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différents pénitenciers de la Guyane. Hormis au sein des bâtiments de la réclusion cellulaire 

de l'île Saint-Joseph, il n'existe effectivement aucune salle de lecture ni bibliothèque au bagne. 

Les quelques livres que possèdent ainsi les relégués sont des ouvrages ou des périodiques 

envoyés par leurs familles. Mais ces envois sont strictement contrôlés par une commission qui 

ne tolère aucun livre " infâme ou obscène77 ". En cas de découverte de lectures non autorisées, 

les livres sont saisis pour être vendus et leur valeur est versée au profit du pécule de l'intéressé 

ou bien ils sont purement et simplement détruits. Les ouvrages saisis sont assez divers et la 

plupart ont en commun un caractère érotique. La liste des ouvrages saisis en 1938 et " dont la 

lecture  pourrait  avoir  une  influence  néfaste  sur  les  condamnés78 "  proscrit  par  exemple 

Mademoiselle Fifi et Yvette de Guy de Maupassant, L'affaire Larcier de Tristant Bernard, Les  

Mystères de Paris  d'Eugène Sue mais également  Les petits chiens de ces dames d'Henri de 

Kock, Les faiblesses d'une jeune fille de Louis de Vallières ou Fleur d'égout d'Émile Blain.

En  décembre  1914,  le  ministre  des  colonies  Gaston  Doumergue  s'émeut  de  ce  que  les 

bagnards ne disposent pas de bibliothèques. Pour le ministre, la lecture participe de l'effort de 

relèvement  moral  du condamné.  Mais pas n'importe  quelle  lecture.  Le ministre  encourage 

ainsi la constitution de bibliothèques où les condamnés pourraient consulter des ouvrages de 

morale, des ouvrages scientifiques et surtout des ouvrages techniques relatifs à l'agriculture 

tropicale. A côté de livres d'histoire, de géographie et des grands classiques de la littérature, le 

ministre proscrit les romans populaires ou les romans policiers comme Fantomas79 ainsi que 

les ouvrages à caractère érotique. Une circulaire du directeur de l'administration pénitentiaire 

en date du 22 juin 1915 prescrit donc aux différents commandants de pénitencier d'ouvrir des 

bibliothèques à destination des condamnés80. 

Mais il faut attendre un arrêté ministériel du 16 juillet 1935 pour que des bibliothèques soient 

enfin officiellement édifiées sur les différents pénitenciers de Guyane. L'arrêté précise qu'il 

doit être créé une bibliothèque au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni ainsi que dans les camps 

annexes de la relégation. Dirigée par un surveillant militaire, les ouvrages versés au sein de la 

bibliothèque sont issus de commandes passées par l'administration pénitentiaire ou de dons 

effectués par des particuliers. Mais tous les ouvrages versés doivent avoir reçu préalablement 

77 Le gouverneur au ministre des colonies, le 23 septembre 1914, ANOM H 1971.
78 Liste des ouvrages de littérateurs éliminés par les services pénitentiaires coloniaux et dont la lecture pourrait  
avoir une influence néfaste sur les condamnés, le 18 novembre 1938, ANOM H 1971.
79 Le ministre des colonies au gouverneur, le 30 décembre 1914, ANOM H 1971.
80 Circulaire à MM. les commandants supérieurs de Saint-Laurent-du-Maroni, de Saint-Jean et de Kourou, le 
chef de bureau délégué et le des îles du Salut, au sujet de la constitution de bibliothèques sur les différents camp 
de la transportation et de la relégation, le 22 juin 1915, ANOM H 1927. 
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l'approbation du ministère des colonies avant d'atteindre les rayonnages de la bibliothèque. 

Les  livres  et  les  publications  choisis  doivent  être  " susceptibles  d'exercer  une  influence 

bienfaisante sur les condamnés tant au point de vue moral qu'au point de vue social81. " La 

bibliothèque doit  ainsi  ne contenir  que des  ouvrages  scolaires,  de morale,  de religion,  de 

littérature,  d'histoire,  de  géographie  et  des  ouvrages  d'instruction  professionnelle  ou  à 

caractère scientifique.

Des travaux sont rapidement entrepris à Saint-Jean-du-Maroni afin de transformer la sixième 

case du camp central en bibliothèque et en salle de correspondance. Les mêmes travaux sont 

entrepris  au  camp  de  Saint-Louis  où  un  bâtiment  est  simplement  agrandi  tandis  qu'au 

Nouveau Camp une case est entièrement édifiée. Les trois établissements ouvrent leurs portes 

le premier octobre 1936. Le nouveau ministre des colonies Marius Moutet attache un prix 

important  à  l'établissement  de  ces  différentes  bibliothèques.  Ainsi,  lorsqu'il  reçoit  pour 

l'examiner  un  avant-projet  de  règlement  des  bibliothèques  pénitentiaires  élaboré  par  le 

gouverneur de la Guyane, le ministre s'étonne de ce que les horaires d'ouverture ne permettent 

pas aux relégués de pouvoir accéder à la bibliothèque le soir, après leur travail. Il exige de 

plus  qu'aux  deux  distributions  réglementaires  hebdomadaires  de  papiers  à  lettre  et 

d'enveloppes  pour  leur  courrier,  les  relégués  puissent  également  disposer  d'encriers,  de 

plumes  ainsi  que  de  papier  pour  pouvoir  prendre  des  notes.  En  dernier  lieu,  le  ministre 

s'oppose  à  ce  qu'en  cas  de  détérioration  des  ouvrages,  la  somme  correspondante  soit 

directement imputée au pécule du relégué. 

En novembre 1935, quatre lots d'ouvrages sont réceptionnés par l'administration pénitentiaire. 

La  bibliothèque  de  Saint-Jean-du-Maroni  reçoit  ainsi  393  livres  expédiés  par  la  librairie 

Flammarion ainsi qu'un lot de dix collections annuelles de la revue Science et vie. Parmi les 

ouvrages expédiés par la librairie Flammarion figure par exemple l'intégralité de la Comédie  

Humaine, des ouvrages de Georges Courteline, d'Alphonse Daudet, de Guy de Maupassant, 

des ouvrages " catholiques ", des ouvrages issus de la collection Bonne lecture parmi lesquels 

figurent Bossuet ou Lacordaire, des ouvrages à caractères historiques issus de la collection 

Hier et aujourd'hui et toute une sélection d'auteurs classiques (Boileau, Fénelon, Gautier, La 

Bruyère, La Fontaine, Mérimée, Stendhal, Virgile, etc.).    

Un "petit  nombre82" de relégués fréquente la bibliothèque de la relégation.  Ouverte de 13 

heures 30 à 17 heures en semaine et de 8 heures à 10 heures et de 14 heures à 16 heures 30 le  

81 Arrêté ministériel portant organisation de bibliothèques pénitentiaires, le 16 juillet 1935, ANOM H 1971.
82 Relégation, Rapport mensuel, février 1942, ANOM H 5148.
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dimanche, les relégués peuvent y emprunter des ouvrages et profiter de la salle de lecture et 

de correspondance pour y rédiger leur courrier. Les relégués punis ne peuvent pas posséder de 

livres et ne peuvent pas non plus en emprunter à la bibliothèque. Une tolérance est toutefois 

accordée car la lecture aide certains d'entre eux à supporter leur isolement en cellule ou au 

quartier disciplinaire. Mais le commandant du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni décide en 1940 

d'abroger cette tolérance. Le relégué René Morin (15 531) s'en plaint alors dans un courrier 

qu'il adresse au procureur de la République :

"Monsieur, le Procureur,

Le décret concernant le règlement intérieur des locaux à l'usage des punis de cellule et du 

quartier disciplinaire et daté du mois de septembre 1925 a abrogé tous les règlements mis en 

vigueur  antérieurement.  J'ai  demandé  à  différentes  reprises  l'affichage  d'un  extrait  du  dit 

règlement.  On ne m'a jamais donné satisfaction.  On a affiché un règlement daté de 1887. 

Depuis de longues années ce règlement est abrogé.

A l'heure actuelle à Saint-Jean, il n'existe en fait aucune différence entre la punition de cellule 

et celle du quartier. Les heures de promenade sont les mêmes. Les punis de cellule sont mis 

dans  un  blockhaus  et  ceux punis  de  quartier  dans  un  autre.  Le  nombre  de  cellules  étant 

insuffisant pour permettre  d'isoler les  hommes punis de cellule.  Lorsque le  pénitencier  se 

trouvait  sous  les  ordres  de  M.  Limouze  dont  vous  connaissez  la  sévérité  et  qui  faisait  

appliquer strictement le règlement, nous avions la promenade, du café le matin jusqu'à 10h 30 

et  de  2h  à  5h.  De  plus  nous  avions  à  notre  disposition  les  livres  de  la  bibliothèque 

administrative. Ce sont ces deux choses qui marquaient la différence entre le quartier et la 

cellule. Depuis l'arrivée de M. Bardini, cette différence n'existe plus. J'effectue actuellement 

une punition de 13 mois (cellule et quartier). Vous devez comprendre, M. le Procureur, que la 

lecture est pour moi un grand secours. 

Je vous serai donc très obligé de me faire savoir si la distribution des livres au quartier est un 

droit ou une faveur. [...]83. " 

A côté de la bibliothèque, les relégués disposent également d'un théâtre. Il s'agit de la troupe 

du "Théâtre  du personnel  de la  Relégation".  Cette  troupe est  exclusivement  composée  de 

relégués qui jouent, mettent également en scène et créent les décors et les accessoires de leurs 

pièces. La représentation a lieu d'ordinaire le samedi soir à 20 heures 30 et ce deux fois par 

mois. Les pièces jouées sont essentiellement des vaudevilles, rarement des drames. En règle 

83 Le relégué René Morin au procureur de la République, le 15 août 1940, ANOM H 3837. 
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générale,  la  représentation  débute  et  s'achève  par  un  concert  donné  par  la  fanfare  de  la 

relégation. Le samedi 7 mars 1931, la troupe interprète par exemple Une danseuse éperdue, 

pièce  "policière  et  tragi-comique  en  trois  actes  de  René  Fauchois84".  La  distribution  est 

assurée par des relégués :  Edmond joue Michel,  Brochard joue le prince,  Ploquin joue le 

commissaire et  les travestis,  c'est-à-dire les rôles féminins,  sont assurés par Gras qui joue 

Elyane, par Gouttenaire qui joue Nini et par Morgon qui joue Marguerite. Le mois suivant, la 

troupe change de spectacle. Le samedi 11 avril 1931, elle donne un " vaudeville ultra-comique 

en trois actes " intitulé Le tampon du capiston ! Le samedi 24 janvier 1931, la troupe donne à 

l'occasion du passage du directeur de l'administration pénitentiaire à Saint-Jean-du-Maroni un 

vaudeville opérette en quatre actes intitulé Les 28 jours de Clairette85. La troupe est également 

itinérante.  Le samedi 15 et le dimanche 19 août 1930, elle se déplace à Saint-Laurent-du-

Maroni et  donne une représentation dans un local des anciens établissements  Lalanne.  La 

représentation se compose "d'un vaudeville hilarant" intitulé  Les tribulations d'un notaire et 

d'une  pièce  en  " trois  actes  de  fou  rire "  de  Courteline,  L'affaire  Tapotard.  Alors  que  la 

représentation est gratuite à Saint-Jean-du-Maroni, la troupe fait payer les entrées lors de ses 

tournées : le prix des places est fixé à 7 francs en première catégorie, 5 francs en seconde 

catégorie et 3 francs en troisième catégorie.

Alors que le théâtre est interdit en France aux femmes jusqu'au XVIIème siècle, le théâtre de 

la  relégation  à  l'inverse  en  manque  pour  incarner  des  personnages  féminins.  Les  rôles 

féminins sont donc tous interprétés par des hommes qui se travestissent. Lorsqu'elle se rend 

en visite à Saint-Jean-du-Maroni en 1931, la journaliste Rose MacGowan s'entretient avec des 

relégués de la troupe qui se plaignent ainsi de ne pas avoir d'acteurs " au physique agréable 

capables de tenir  des rôles féminins86. " Mais ces travestis  et leurs provocations sur scène 

entraînent les foudres du directeur de l'administration pénitentiaire qui ordonne en 1904 la 

fermeture du théâtre de la relégation. Les protestations des relégués sont alors nombreuses 

contre cette mesure qui les frustre d'une des rares occasions de divertissement au dépôt. Le 

procureur  de  la  République  va  jusqu'à  transmettre  au  directeur  de  l'administration 

pénitentiaire une requête de relégués protestant contre cette fermeture qu'ils jugent abusive. 

Ce dernier rétorque en arguant que :

84 Programme de la troupe de théâtre du personnel de la relégation, le 7 mars 1931, Musée des Troupes de 
Marine de Fréjus.
85 Henri Huchon, Quand j'étais au bagne, op. cit., p. 118.
86 Fac-similé de l'enquête conduite par Rose McGowan au bagne de Guyane pour le compte du  Trinidanian 
Guardian, ANOM H 2080. 

232



" [...] autoriser le théâtre, ce serait permettre aux relégués habillés en femmes de tarifer à un 

chiffre plus élevé le prix de leurs faveurs87. "

Le théâtre  est néanmoins rouvert peu de temps après. Mais certains acteurs continuent  de 

choquer le personnel administratif qui assiste également aux représentations. Car s'il est une 

distraction pour les relégués, le théâtre l'est tout autant pour le personnel de surveillance et 

leurs familles qui n'hésitent pas à prêter des vêtements ou des costumes civils pour les besoins 

des acteurs. L'atelier des travaux quant à lui fournit certains éléments du décor. Jean Simola, 

alors enfant de surveillant en poste au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni en 1925, se souvient 

ainsi des représentations de la troupe et des nombreux travestis qui s'y produisaient :

" C'est " Georgette " qui, jusqu'au départ de nos parents de Saint-Jean en octobre 1928, était 

considérée comme la plus affriolante des " gonzesses ". " Elle " n'était pas la seule à jouer ce 

rôle sur scène, toutes les " dames " de la troupe exprimant leur art de manière d'autant plus 

convaincante et avec d'autant plus de réalisme qu'il s'agissait d'homosexuels patentés... Mais à 

son adresse scénique, Georgette ajoutait un indiscutable talent de chanteuse; et lorsque, vêtue 

de toilettes dont certaines avaient été offertes par notre Mère, elle chantait " La Violettera " en 

jetant aux jeunes surveillants célibataires ses petits bouquets de fleurs de papier coloré, le 

silence  de  l'assistance  devenait  encore  plus  pesant...!  Cette  sorte  d'hommage  floral 

convainquit même le commandant du camp de " la " faire exclure de la troupe autorisée à 

donner des représentations dans le camp officiel. Mais voilà que cet ostracisme administratif 

eut  par  contre  résultat  d'accroître  la  notoriété  de  l'intéressée  jusqu'à  tous  les  autres 

pénitenciers...!!!88 "  

La relégation possède également  une fanfare.  En juillet  1891, les musiciens  de la fanfare 

reçoivent une allocation supplémentaire de 0,10 franc par journée de répétition en plus du 

salaire versé à leur pécule. Les musiciens possèdent deux cases à part qu'ils partagent avec les 

relégués coiffeurs au sein du camp central. Tout comme le théâtre, la fanfare semble avoir été 

mise en sommeil par le directeur de l'administration pénitentiaire en 1904. Ce n'est qu'avec 

l'arrivée du nouveau commandant Jarry à la relégation en 1906 que la fanfare est à nouveau 

reconstituée.  Les  relégués  musiciens  donnent  des  concerts  le  dimanche  sous  un  kiosque 

construit à cet effet dans le quartier administratif du dépôt. Le jeudi, la fanfare de la relégation 

joue pour  les  relégués.  De même qu'ils  jouent  au  sein du théâtre,  les  relégués  musiciens 

peuvent  également  se produire  pour  des  évènements  exceptionnels.  Le 14 juillet  1908 ils 

87 Rapport d'inspection du procureur général sur les pénitenciers (1er trimestre 1904), ANOM H 5151.
88 Jean Simola, Le bagne de mon père, op. cit., p. 90.

233



donnent  par  exemple  un  concert  dans  le  jardin  de la  villa  du commandant  supérieur.  Le 

concert comporte un allegro intitulé Pour les Mines dédié à Jean Galmot, administrateur des 

Mines d'or du Maroni. Ce dernier, qui a déjà assisté par le passé à ces représentations juge que 

:

" Le  chef  de  cette  fanfare  n'est  pas  sans  compétence  professionnelle,  mais  le  répertoire 

manque de variété89. "

Les relégués musiciens jouent également lors du bal organisé chaque mois par les surveillants 

au sein de leur cercle. Au sein du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni, les surveillants militaires 

bénéficient effectivement d'un lieu dans lequel ils peuvent se réunir. En novembre 1908, le 

commandant  supérieur  Jarry  autorise  l'ouverture  d'une  " salle  d'honneur,  de  lecture,  de 

récréation90 " qui leur est consacrée. Cette salle est également constituée d'une bibliothèque au 

sein de laquelle les surveillants peuvent consulter des ouvrages, des revues scientifiques, des 

revues officielles et des périodiques. Les surveillants sont regroupés au sein de cette salle sous 

forme d'une association qui a pour nom " Association amicale des surveillants militaires de la 

Relégation ". Les surveillants,  moyennant une cotisation mensuelle de un franc, peuvent y 

emprunter des ouvrages tous les jours de 8 heures à 10 heures et de 15 heures à 20 heures.  

Cette association est également ouverte aux fonctionnaires civils de la relégation mais ces 

derniers, en plus de leur cotisation mensuelle d'un franc, doivent régler une mise d'entrée de 

cent  francs.  L'administration  de la  salle  d'honneur  et  de la  bibliothèque est  régie  par une 

commission formée de surveillants qui se réunissent une fois par mois et toutes les fois qu'ils 

le jugent nécessaire. Cette structure permet aux surveillants de s'organiser et de s'entendre sur 

leurs revendications ou sur toutes sortes de problèmes les concernant. Elle permet également 

de donner à ce corps un organe grâce auquel la hiérarchie administrative peut réceptionner et 

traiter ses différentes doléances. 

A l'intérieur de cette salle, les surveillants peuvent venir se divertir le soir après leur service. 

Ils y jouent aux cartes tandis que leurs épouses jouent au croquet. Comme le souligne Jean 

Simola, les surveillants y organisent chaque samedi une " sauterie91 " très courue à Saint-Jean-

du-Maroni. Une fois par mois, ces mêmes surveillants y organisent un bal qui se prolonge 

jusque tard dans la nuit. Ce soir là, les relégués musiciens peuvent prendre certaines libertés 

avec leur costume et les surveillants veillent à ce qu'ils soient correctement approvisionnés en 

89 Jean Galmot, " Quelques semaines chez les forçats ", dans L'Illustration, le samedi 11 janvier 1908, n°3385, p. 
28.
90 Règlements concernant la Salle d'honneur de Saint-Jean, le 15 novembre 1908, ANOM H 5185.
91 Jean Simola, Le bagne de mon père, op. cit., p. 83.
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nourriture et en boisson. Ils sont ainsi dix-huit musiciens à apporter un peu de gaieté à la 

relégation. Ces derniers ne sont toutefois pas exemptés de travail et reçoivent en 1907 pour 

tout salaire une simple gratification hebdomadaire de deux quarts de vin.

CHAPITRE VI. MOEURS, PROSTITUTION ET  VIOLENCES.

En  1907,  le  gouverneur  de  la  Guyane  dans  sa  tournée  d'inspection  des  pénitenciers  est 

totalement désemparé par le spectacle qui s'offre à ses yeux. Pour ce dernier, les condamnés 

qui arrivent au bagne doivent " laisser toute espérance92. " Décrivant la situation morale du 

forçat,  le  gouverneur  juge que  l'absence  de  séparation  entre  condamnés  " primaire[s] "  et 

récidivistes  " inadaptable[s] "  ainsi  que  la  promiscuité  des  pénitenciers  n'offrent  aucune 

chance de rachat sérieuse aux condamnés de bonne volonté. La nuit venue, les relégués sont 

en effet enfermés dans des cases à pièce unique sans surveillance et c'est alors que s'établit la 

véritable hiérarchie du bagne. Là, les plus forts règnent sur les plus faibles et les viols et les 

violences sont légions. Un " caïd " ou " fort-à-bras ", c'est-à-dire un forçat plus ancien et plus 

fort, règne en maître sur un plus faible, son " môme " :

" La nuit, les condamnés groupés arbitrairement par chambrées, [...], sont enfermés dans des 

" cases " et livrés à eux-mêmes. Là, le forçat est chez lui. [...] Dans ces chambrées, les plus 

vicieux,  les  fanfarons  du crime  font  la  loi,  tandis  que les  timides,  les  moins  pervers,  les 

débutants, ceux qui ont encore, dans l'âme, quelques restes de bons sentiments qu'il ne serait 

pas impossible de faire refleurir, sont bafoués et molestés. Un honnête homme ne résisterait 

pas à l'influence de ce milieu délétère. Aussi le niveau ne tarde pas à s'établir; au bout de 

quelque temps tous sont également perdus. Au point de vue des mœurs, il se passe, dans les 

cases,  des  choses  abominables.  Au cours  de  ma  récente  inspection  plusieurs  condamnés, 

presque des enfants, sont venus me supplier de les faire isoler. [...] Il ne m'a pas été possible 

d'accueillir  ces supplications : le bagne est  organisé pour la promiscuité,  il  ne permet pas 

l'isolement93. "

Régulièrement, des recommandations sont données pour assurer l'isolement ou tout au moins 

le tri des relégués afin d'épargner aux plus jeunes de subir une cohabitation forcée avec les 

plus anciens. Mais ces recommandations ne sont jamais suivies d'effets. En janvier 1939, le 

ministre  des  colonies  interdit  ainsi  la  construction  de  tout  nouveau  bâtiment  ou  case  en 

commun à destination des relégués afin de favoriser " l'amélioration de la condition matérielle 

92 Le gouverneur au ministre des colonies, le 31 décembre 1907, ANOM H 1862.
93 Le gouverneur au ministre des colonies, le 31 décembre 1907, ANOM H 1862.
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et morale94 " des condamnés. Mais cette décision arrive bien trop tardivement et ne change 

absolument rien à la situation faite aux relégués car la totalité des cases à la relégation sont 

construites  sur  un  mode  collectif.  Outre  les  rapports  physiques,  les  relégués  profitent 

également de leur isolement la nuit pour s'adonner au jeu et à la consommation d'alcool dans 

leurs cases. Le jeu, l'alcool, l'argent et la jalousie sont ainsi les premières causes de violences 

et d'assassinats à la relégation.

Cette promiscuité est particulièrement mal vécue par certains relégués qui l'assimilent à une 

véritable " contamination " morale et physique95. Outre que les chambrées préservent peu leur 

intimité,  les relégués sont tenus de supporter les violences,  les rixes, le manque d'hygiène 

mais également les relations sexuelles de leurs congénères. Beaucoup se plaignent dans leurs 

courriers de cette promiscuité  avec laquelle  il  leur faut tant bien que mal  évoluer  tout en 

évitant de trop s'en plaindre devant certains de leurs congénères par peur des représailles. 

C'est  par exemple  le  cas  du relégué Georges Ernault  (12 934).  Ce dernier,  journaliste  de 

profession, ne supporte absolument pas le régime collectif auquel il est soumis et dans les 

multiples demandes de mise en relégation individuelle qu'il fait parvenir aux autorités de la 

colonie ou dans des courriers destinés à différents appuis situés en métropole, ce relégué ne 

cesse de se distinguer de ses congénères :

" [...] car si la relégation est pénible, épouvantable pour tous ceux qui ont à la subir, même 

pour les misérables habitués à toutes ces privations, ces fatigues, à toutes les promiscuités, 

combien elle est atroce pour un homme comme moi, quelque peu instruit, éduqué, habitué à 

toutes les délicatesses, à toutes les douceurs ? [...] Malgré cela, néanmoins, une lueur d'espoir 

surgit dans le cœur de l'être non contaminé, car si l'homme qui est honnête au milieu de gens 

honnêtes  mérite  intérêt  et  appui,  celui  qui,  malgré  l'éloignement  des  gens  de  bien,  reste 

honnête au milieu des plus abominables scélérats de la terre, celui-là aussi, mon bon et vieux 

camarade,  j'en appelle  à  votre  équité  et  à  votre  miséricorde,  ne mérite-t-il  pas  intérêts  et 

appui ?96 "

Ce  relégué  tente  en  vain  par  tous  les  moyens  de  s'affranchir  du  régime  collectif  de  la  

relégation et se désolidarise du " milieu " dans lequel il est obligé de vivre. Il est intéressant 

de noter  que malgré  ce " milieu "  et  son influence  délétère,  il  se  considère comme " non 

contaminé ", comme indemne et sain, c'est-à-dire distinct des autres relégués :

94 Le ministre des colonies au gouverneur, le 9 janvier 1939, ADG 1 M 485. DM. 1939.
95 Erving Goffman, asiles, études sur la condition sociale des malades mentaux, op. cit., p. 66.
96 Georges Ernault à Aubric, novembre 1923, AN Fonds Albert Londres. 76 AS 2. Dossier 2. Bagne.
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" [...] je sens que [...] vous avez le désir de retirer de la fange, du cloaque, une bonne et forte 

nature qui s'est égarée et non perdue; mon cœur est resté bon, mon âme non contaminée 

malgré l'affreux " milieu "97. "

Analyser  les  mœurs  des  relégués  implique  de  prendre  de  nombreuses  précautions  dans 

l'analyse des documents d'archives qui traitent de ces questions. La plupart des documents qui 

abordent  ce  thème  sont  des  documents  élaborés  par  des  médecins  ou  par  le  personnel 

administratif  qui  convoquent  pour  l'analyser  des  catégories  qui  permettent  à  ces  agents 

d'organiser et de classer les pratiques homosexuelles sous la forme d'une " étiologie de la 

pédérastie ".  Ainsi,  les  médecins  mobilisent  des  concepts  propres  à  leur  domaine 

d'observation  pour  décrire  ce qu'ils  considèrent  comme une tare  tandis  que les  agents  de 

l'administration pénitentiaire,  confrontés à des crimes passionnels, tentent de distinguer les 

couples entre acteur " passif " et acteur " actif ". Ce partage leur permet ainsi de distinguer 

clairement qui occupe la place de la " femme " et qui occupe la place de " l'homme ". Selon 

que ce sera le relégué efféminé ou celui présentant la dominante virile qui aura commis le 

crime, l'enjeu ne sera pas tout à fait le même et le crime passionnel, dont le mobile atténuant 

demeure la jalousie et l'affront d'un adultère lavé dans le sang, peut rapidement pencher en la 

défaveur  du  " passif ",  souvent  à  l'origine  du  comportement  " adultérin ".  La  convocation 

permanente  de  ces  catégories  " genrées "  par  ces  agents  pour  comprendre  les  relations 

affectives et sexuelles susceptibles de se nouer entre les relégués entraîne un biais très présent 

dans les différents rapports et les documents officiels susceptibles de nous éclairer sur cet 

aspect de la vie sociale du bagne. Car ces catégories sont hautement conditionnées par la 

construction  sociale  de  la  différence  des  sexes  qui  permet  aux  agents  de  l'administration 

pénitentiaire de saisir la sexualité des relégués telle qu'ils l'envisagent dans sa " normalité ", 

c'est-à-dire essentiellement " hétéronormée ". En mobilisant un élément féminin et un élément 

masculin,  cette  division  des  genres  permet  donc  pour  ceux  qui  en  usent  d'imposer  une 

frontière claire entre " l'anormal " efféminé et le " normal ", c'est-à-dire l'homme qui conserve 

tous les attributs de sa virilité98. 

En 1906,  le  médecin  aide-major  de 1ère classe Cazenove se penche ainsi  sur des cas  de 

" dépravation sexuelle " qu'il a constaté chez des relégués durant son service au dépôt. Il se 

propose, d'après les observations qu'il a lui-même effectuées et sur la base de deux rapports 

établis sur cette question par des agents de commandement de Saint-Jean-du-Maroni, d'établir 

97 Georges Ernault à Raymond Nys, janvier 1924, AN Fonds Albert Londres. 76 AS 2. Dossier 2. Bagne.
98 Georges Chauncey, Gay New York. 1890-1940, Fayard, Paris, 2003, p. 25.
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une  étiologie  de  la  " pédérastie "  chez  les  relégués.  Ce  médecin  sert  tour  à  tour  à  la 

transportation et à la relégation et affirme pour l'avoir observée que les relégués présentent 

une " perversité " de mœurs bien supérieure à celle qu'il a constatée chez les transportés :

" Mais par ses tares physiques et morales, par le manque d'équilibre de ses facultés psychique, 

par son infériorité  intellectuelle,  par sa débilité  mentale,  le relégué diffère encore plus du 

forçat, robuste physiquement et psychiquement, le plus souvent intelligent, mais dont le sens 

moral  est  dévié  dans  la  voie  du  crime.  N'y  a-t-il  pas  une  différence  essentielle  entre  le 

vagabond, loqueteux et mourant de faim sur les routes, atteignant péniblement le calvaire de 

ses trente-cinq condamnations,  avant d'atteindre sa maison de retraite à la relégation, et le 

cambrioleur ou le grand voleur élégant et fin, rusé et adroit, volant pour voler et utiliser le 

produit de son vol99 ? "

Les relégués présentent donc un profil plus perverti que les transportés aux yeux du médecin. 

Ce particularisme des relégués et leur propension au " vice " sont fréquemment mis en avant 

par l'administration pénitentiaire dans ses rapports d'ensemble sur la relégation, en particulier 

au chapitre " mentalité " des relégués. D'après le médecin Cazenove, les relégués sont à ranger 

dans la catégorie de la " folie morale ". Les causes des pratiques homosexuelles auxquelles ils 

se livrent proviennent ainsi pour le médecin de plusieurs facteurs : réunion d'individus de 

même sexe, habitudes contractées dans des maisons de correction ou dans des compagnies de 

discipline, contagion par l'exemple et influence du " milieu ". Ces causes se retrouvent dans 

d'autres configurations et ne sont pas exclusives à la relégation. Mais pour le médecin, les 

relégués présentent deux particularités qui les singularisent. La première a trait à " l'obligation 

de devenir pédéraste passif par la force ". Un groupe de relégués, tous d'anciens souteneurs 

pour  la  plupart,  forment  ainsi  une  " monstrueuse  aristocratie  musculaire  qui  opprime  et 

terrorise la plèbe de la relégation, c'est-à-dire les faibles. " Dès le premier soir de leur arrivée 

au dépôt, des jeunes relégués sont distingués en un regard par de plus anciens qui peuvent 

ensuite se livrer à des viols. Pour garantir leur sécurité, certains parmi eux décident alors de 

monnayer leurs charmes et se livrent à la prostitution. La seconde particularité tient à ce que 

certains relégués se livrent à la prostitution par " misère ". N'ayant pas la force d'exécuter leur 

tâche quotidienne, ils se livrent alors à de plus robustes qu'eux qui en échange travaillent à 

leur place.

99 Dr.  Cazenove,  " La  dépravation  sexuelle  chez  les  relégués  à  Saint-Jean-du-Maroni ",  dans  Archives  de 
l'Anthropologie Criminelle, 1906, t. XXI, p. 44.
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Le médecin  Cazenove établit  ainsi  trois  classes de " pédérastes "  selon qu'ils  sont  acteurs 

" passifs " ou " actifs " et les subdivise en genre féminin ou en genre masculin. La première 

intéresse  les  " faiseurs  de  soupe ",  c'est-à-dire  les  relégués  qui  se  servent  réciproquement 

" d'homme " et de " femme ". Sous la plume du médecin, les " faiseurs de soupe " sont des 

relégués qui forment un couple au sein duquel n'apparaît aucun agent " passif " et aucun agent 

" actif " et sont de ce fait particulièrement mal vus par la plupart des autres relégués. Ces 

couples sont rares à la relégation et le profil-type d'après le médecin repose sur le deuxième 

groupe,  celui  des  " ménages ".  Au  sein  des  " ménages ",  les  relégués  sont  unis  par  un 

sentiment d'amour ou d'affection et ces couples se caractérisent par la présence d'un agent 

exclusivement  " passif "  et  d'un agent  exclusivement  " actif ".  Pour  le  médecin  Cazenove, 

l'amour physique entre pour une moindre part dans ces unions. Ce qui prime en premier lieu 

dans les " ménages " de relégués, c'est " une affection profonde " et " un grand amour ". En 

quelque  sorte,  les  " ménages "  sont  caractérisés  par  la  présence  au  sein  du  couple  d'une 

composante " passive " présentant les traits " d'un inverti " qui fait office " d'épouse " pour le 

relégué " actif ". L'individu  " passif " présentant ce profil " pense, vit, en aime un autre avec 

une psychicité de femme " selon le médecin. Cette fonction féminine peut être innée d'après 

lui  selon que l'individu présente des " caractères  féminins " ou bien peut être  acquise par 

" suite d'une adaptation à la fonction féminine exercée par un individu d'une façon continue. " 

La troisième catégorie isolée par le médecin Cazenove intéresse les " individus sans attaches 

ou mômes proprement dits. " Il s'agit ici pour le médecin des individus tombés dans " le vice 

pur ". L'amour et un sentiment d'affection profond relient les amants formant les " ménages " 

de la relégation. Rien de commun ici avec les " mômes " qui se livrent  lucrativement à la 

prostitution et en font en quelque sorte leur " métier " :

" Chez les sujets passifs règne la prostitution la plus éhontée, et les mômes de la relégation ne 

le cèdent en rien aux pierreuses des boulevards extérieurs. La cause en est le manque absolu 

d'éducation  et  la  fainéantise.  Élevés  dans  des  habitudes  de paresse qui  ont  rendu celle-ci 

incurable, ces gens dont la moralité a été depuis longtemps émoussée dans les maisons de 

correction et dans les maisons centrales, ont imaginé de vivre du produit de la sueur de leurs 

camarades.  Ils  ont  pensé,  avec  juste  raison,  que  c'était  une  veine,  sinon  riche,  mais 

inépuisable, à exploiter  que celle des appétits charnels d'hommes privés de femmes et qui 
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n'ont  ni  honte,  ni  dégoût.  Ils  ont  érigé  la  prostitution  masculine  à  la  hauteur  d'une 

institution100. "

Les " mômes " exercent leur prostitution une fois la nuit tombée, après le repas du soir. Ils  

monnayent leurs charmes entre 5 et 10 sous en moyenne mais les tarifs peuvent être revus à la 

baisse car ils sont nombreux et entrent souvent en concurrence. Ils sont d'après le docteur 

Cazenove à l'origine de " tous les scandales, des rixes sanglantes qui se passent sur le camp, et 

sont un épouvantail  pour tous, à cause des bras à leur disposition. " Les " mômes " qui se 

prostituent se reconnaissent à leur apparat efféminé. On les distingue notamment grâce aux 

rubans dont ils entourent leurs chapeaux, aux bagues qu'ils portent à leurs doigts ou à leurs 

chemises  légèrement  bordées  de  rouge.  Ils  se  donnent  des  noms  féminins  comme  " la 

Trimarde,  la  Bombée,  la  Marchande  de  vache,  la  Rouquine "  et  se  maquillent.  Certains, 

comme " la Reine d'Espagne, la Marquise, la Comtesse, Miss Heylett, la Belle de Nuit " se 

signalent  par  leur  beauté  et  leurs  charmes  et  sont  disputés  par  les  autres  relégués.  Les 

" mômes " peuvent être également distingués et convertis dès leur arrivée à la relégation. A 

côté de tous ceux qui se livrent à la prostitution plutôt que de subir les viols contraints et 

forcés  de  leurs  aînés,  certains  " mômes "  sont  recrutés  directement  par  ce  que  le  docteur 

Cazenove intitule des " agences matrimoniales ". Le dépôt compte ainsi pas moins de cinq de 

ces agences au moment où exerce le médecin à Saint-Jean-du-Maroni. Les " directeurs " de 

ces agences recrutent des " mômes " dès l'arrivée d'un nouveau convoi et les choisissent avec 

précaution.  Les nouveaux venus sont observés par les anciens qui ont tôt fait  alors de les 

distinguer :

" Une réputation se fait vite au bagne ou à la relègue. Une minute après l'arrivée d'un convoi, 

tout le monde sait à quoi s'en tenir sur les arrivants. On a " passé le bifton ". Un tel est un 

homme, un caïd, tel autre un môme, une s... ou un " charognard101 ".

La  tactique  est  alors  très  simple.  Les  " directeurs "  amadouent  les  nouveaux  venus  en 

instaurant  une  relation  de  confiance  avec  eux  en  leur  faisant  croire  par  exemple  qu'ils 

connaissent un parent ou un ami restés en métropole qui leur auraient demandé de prendre 

soin d'eux. Une fois fait, les " directeurs " soudoient un porte-clef afin qu'il transfère le futur 

" môme " dans sa case.  Là,  ayant  pris soin de " l'éduquer ", c'est-à-dire de lui  exposer les 

stratégies à suivre pour se livrer à la prostitution à la relégation, le " môme " est livré aux 

100 Extrait  d'un  rapport  de  l'administration  pénitentiaire  concernant  " la  pédérastie  à  la  relégation  des 
récidivistes ", cité par le docteur Cazenove dans Ibid., p. 51-52.
101 René Delpêche,  Parmi les  fauves et  les requins,  ou la Confession de M. Charles  Hut,  ancien forçat ,  J. 
d'Halluin, Paris, 1955, p. 133.
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autres relégués par les " directeurs ". Cette traite permet à ces derniers de soutirer un bénéfice 

net et met en relation les " mômes " avec leurs futurs clients. Cet apprentissage permet à ces 

proxénètes de gagner de l'argent le temps que le " môme " s'affranchisse de leur tutelle et soit 

suffisamment autonome pour se prendre seul en charge. Ces " directeurs " sont communément 

appelés  par le nom de " La mère " suivi  de leur prénom. Il  s'agit  la plupart  du temps  de 

relégués qui, trop âgés pour continuer eux-mêmes à se livrer à la prostitution, se recyclent en 

" affranchissant " de nouvelles recrues. Néanmoins,  le médecin affirme qu'il n'existe pas à 

proprement parlé au moment où il s'exprime de " maisons de tolérance " à la relégation. Les 

" agences  matrimoniales "  ne  servent  qu'au  recrutement  des  " mômes ".  Du  fait  de  leur 

nombre, les relégués n'ont guère de difficulté, si l'on en croit le rapport, pour se procurer un 

" môme " et ces derniers n'ont pas besoin d'être concentrés pour monnayer leurs charmes.

Les unions homosexuelles consenties ou forcées sont ainsi nombreuses à la relégation.  Le 

commandant  de la  relégation  assure par  exemple  au gouverneur  de la  Guyane lors  de sa 

tournée  d'inspection  en  1907 que sur  1  200 relégués  internés  au  dépôt  de  Saint-Jean-du-

Maroni  à  cette  date,  il  compte  environ  400  couples  d'hommes.  Dans  un  rapport  sur 

l'homosexualité à la relégation dressé par l'administration pénitentiaire et cité par le médecin 

Cazenove, un relégué affirme que sa case ne comprend pas moins de 92 couples unis en 

" ménages ".  La  promiscuité  à  l'intérieur  des  cases  peut  ainsi  donner  lieu  à  des  scènes 

particulièrement gênantes pour les autres pensionnaires :

" Il y a plusieurs ménages dans ma case. Il y en a de dégoûtants qui n'ont aucune honte et se  

donne en spectacle aux autres. Mais il y en a d'autres qui se tiennent bien, et je ne voudrais 

pas les nommer si cela devait leur être préjudiciable102. "

Ces liaisons donnent souvent lieu à des crimes. Un amant jaloux peut assassiner son " môme " 

tandis que ce dernier peut également assassiner à son tour pour se débarrasser de la tutelle 

embarrassante d'un aîné. Un grand nombre de crimes commis à la relégation sont ainsi des 

crimes passionnels particulièrement difficiles à élucider :

" La presque totalité des crimes commis à la relégation sont des " crimes passionnels ", crimes 

particulièrement ténébreux et difficiles à instruire, car, invariablement, les témoins n'ont rien 

vu, et la victime, quand elle n'a pas succombé, déclare ne rien savoir. En parlant, un témoin ou 

102 Extrait  du témoignage  d'un  relégué cité  dans un rapport  de  l'administration pénitentiaire  concernant  " la 
pédérastie à la relégation des récidivistes ", cité par le docteur Cazenove dans " La dépravation sexuelle chez les 
relégués à Saint-Jean-du-Maroni ", op. cit., p. 58.
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une victime se condamneraient d'eux-mêmes à mort. La collectivité punit de cette peine les 

imprudents qui ont la langue trop longue. Aussitôt, c'est la conspiration du silence103. "

Ces relations " contre nature " alarment l'administration pénitentiaire  qui décide en janvier 

1904 d'effectuer  une inspection sanitaire  du dépôt et  des camps annexes  de la relégation. 

Durant un mois et demi, le médecin-major Marchand examine tous les relégués au niveau des 

maladies vénériennes, des maladies cutanées et des rapports " contre-nature104 " :

Postes ou chantiers Maladies vénériennes Maladies cutanées Hommes suspectés 

d'avoir des rapports 

contre nature

Saint-Jean 256 18 484

Locaux disciplinaires 19 4 49

Hôpital 45 3 4

Saint-Louis 4 4 21

Tigre 20 5 71

Concessions 8 4 18

Tollinche 119 0 23

Forestière 92 0 50

Total 563 38 720

Ainsi, plus du tiers des relégués (39 %) sont atteints d'affections vénériennes. Néanmoins il 

s'agit  d'après  le  médecin  de  maladies  contractées  essentiellement  avant  leur  arrivée  à  la 

relégation.  Pour  se  prononcer  sur  les  " rapports  contre-nature ",  le  médecin  procède  à 

l'inspection de l'anus de chacun d'eux :

" Les déformations constatées au niveau de l'anus permettant de suspecter les hommes qui en 

sont atteints d'user de rapports contre nature sont très fréquentes, ainsi que nous le révèlent les 

chiffres retenus à la suite de cette visite sanitaire105. "  

Ce constat embarrasse le commandant supérieur de la relégation. D'après le médecin, 50 % 

des  relégués  auraient  ainsi  des  rapports  homosexuels106.  Pour  se  justifier,  le  commandant 

affirme  que  l'homosexualité  constatée  chez  les  relégués  n'est  certainement  pas  due  aux 

103 Le gouverneur au ministre des colonies, le 31 décembre 1907, ANOM H 1862.
104 Note pour le directeur de l'administration pénitentiaire, le 2 avril 1904, ANOM H 5151.
105 Note pour le directeur de l'administration pénitentiaire, le 2 avril 1904, ANOM H 5151.
106 Les relégués sont 1438 au 19 février 1904, Rapport d'inspection de procureur général sur les pénitenciers, 1er 
trimestre 1904, le 19 mars 1904, ANOM H 5151. 
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conditions  d'internement  au  sein  du  dépôt,  mais  est  essentiellement  due  aux  pratiques 

importées à Saint-Jean-du-Maroni par les relégués eux-mêmes :

" Enfin, il y aurait à la Relégation des hommes suspectés d'avoir des rapports contre nature. 

C'est là, on doit le dire, le vice principal, la plaie en quelque sorte des relégués. Mais il faut 

aussi se hâter d'ajouter que, pour la plupart, c'est un vice antérieur à leur relégation, un vice 

traditionnel, en ce sens qu'il est constaté en France, dans les prisons ou les maisons centrale et  

importé à chaque convoi au camp lui-même107. "

De son côté, le directeur de l'administration pénitentiaire minimise à son tour les résultats de 

cette visite sanitaire :

" Je ne suis pas du tout surpris des résultats de la visite sanitaire en ce qui concerne les cas  

probables  de  rapports  hors  nature,  car  je  crois  pouvoir  émettre  l'opinion,  sans  discuter  la 

question  professionnelle,  que  certaines  déformations  de  l'anus  peuvent  provenir  d'autres 

causes que celle de la pratique de la pédérastie108. "

Ainsi, l'absence de femmes et la promiscuité de relégués isolés dans des cases en sureffectif 

n'expliquent  pas  pour  le  commandant  supérieur  ni  pour  le  directeur  de  l'administration 

pénitentiaire le recours aux pratiques homosexuelles. La faute incombe toujours, ainsi que 

dans  d'autres  matières,  aux  seuls  " vices "  des  relégués.  L'administration  pénitentiaire  a 

pourtant parfaitement conscience de ces liaisons qu'elle juge " contre-nature " et, si elle ne les 

encourage pas, évite soigneusement d'y contrevenir. De nombreux couples de relégués vivent 

ainsi  ensemble  à  la  relégation  au vu  et  au  su  de  tous.  Les  " ménages "  de  relégués  sont 

totalement intégrés et tolérés par le personnel de surveillance de Saint-Jean-du-Maroni qui 

connaît  de plus  le  statut  matrimonial  de la  plupart  des couples  comme en témoigne Jean 

Simola qui, encore enfant, surprend des conversations entre surveillants dont il ne saisit pas 

tout à fait le sens :

" Mes  jeunes  oreilles,  pas  familiarisées  avec  un  vocabulaire  que  la  radio  et  la  télévision 

évoquent aujourd'hui sans pudeur, recueillaient dans les conversations de nos parents et de 

leurs amis  de bien étranges  confidences  !  Ainsi,  je ne voyais  pas encore très bien,  ou en 

acceptait mal l'idée, que tel ou tel condamné put être la " femme " de tel autre ! Et que tel ou 

tel  " mariage "  put  provoquer,  ici  ou là  des  scènes  de jalousie  le  plus  souvent  réglées  au 

107 Note pour le directeur de l'administration pénitentiaire, le 2 avril 1904, ANOM H 5151.
108 Rapport au gouverneur, le 13 avril 1904, ADG IX 29.
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couteau, jusqu'à ce que mort s'ensuive, d'infernales parties de cartes connaissant aussi souvent 

la même fin109... " 

Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  les  couples  de  relégués  connaissent  parfois  des 

tensions. C'est le cas par exemple lorsqu'un plus jeune est prostitué par son aîné ou lorsque 

l'aîné, jaloux des relations que peut entretenir son " môme " avec un congénère, assassine le 

ou les amants. Ces cas de figure sont nombreux à la relégation et les enquêtes conduites par 

l'administration pénitentiaire sur ces affaires ont toutes à cœur de séparer les deux amants en 

acteur  " passif "  et  en  acteur  " actif ".  Le  plus  souvent,  l'aîné  ou  " caïd "  incarne  l'agent 

" actif ". Mais il peut également arriver que les rôles traditionnellement dévolus aux uns et 

aux autres soient inversés. En juin 1942, le médecin Parfaite instruit une expertise médico-

légale à l'encontre d'un couple de relégués. Ce couple vit ensemble depuis près d'un an et s'est 

livré à l'assassinat d'un congénère :

" Ces deux relégués conduits à notre examen entravés dans une menotte commune présentent 

bien dès l'abord le type du tandem assez fréquemment observé à la Relégation et constitué par 

le vieux relégué retors accouplé à un plus jeune à faciès un peu hébété. Interrogé séparément, 

ils reconnaissent se livrer tous deux à la pédérastie avec cette restriction que BONNIER ne 

fait pas le " môme " et avec cet aveu de NERLE qu'il consentait à être traité passivement110. "

Des cas de prostitution forcée surviennent fréquemment au sein des " ménages " de relégués 

et ils peuvent à leur tour conduire à des violences ou à la mort d'un des deux amants. Ce cas 

de figure est  particulièrement  bien illustré  par  l'histoire  du couple formé par  les relégués 

Ismaïne Maho et René Brutand. Le 1er avril 1937, le relégué René Brutand (14 285) porte un 

coup de couteau fatal au relégué Ismaïne Maho (15 612). La scène se déroule au beau milieu 

du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni et les deux hommes vivent ensemble depuis près de quatre 

ans. Le procureur en charge de l'instruction débute son acte d'accusation en les distinguant 

tous deux immédiatement :

" Depuis  quatre  ans,  les  relégués  BRUTAND  et  MAHO vivaient  en  ménage,  avec  cette 

particularité que c'était BRUTAND qui, bien que tenant le rôle féminin, subvenait par son 

travail aux menus besoins du couple111. " 

En d'autres termes, le relégué Brutand est celui qui tient le rôle " féminin " et qui se prostitue 

pour fournir de l'argent à son compagnon qui ne cesse de lui en réclamer. Maho est en effet 

109 Jean Simola, Le bagne de mon père, op. cit., p. 154.
110 Certificat médico-légal n°58 du médecin Parfaite, le 5 juin 1942, ANOM H 5125.
111 Acte d'accusation, le procureur de la République, le 21 juillet 1937, ANOM H 5346.
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particulièrement porté sur la boisson et son goût pour le jeu le conduit à avoir régulièrement 

besoin d'argent. Les disputes éclatent alors lorsque Brutand ne parvient pas à le satisfaire. De 

plus, Maho se rend très souvent dans un " rade " tenu par le relégué Charles Fellier (15 289) 

au sein de la troisième case du camp central. Là, il boit énormément et inscrit les dépenses au 

compte de Brutand qui doit rembourser sa dette chaque mois avec sa paie de coiffeur. Les 

deux  hommes  ne  s'entendent  pas  et  se  disputent  constamment.  Ils  en  viennent  même 

fréquemment aux mains. En novembre 1934, une querelle s'envenime entre eux et Maho porte 

un coup de couteau à son amant qui vaut à ce dernier quarante-cinq jours d'immobilisation à 

l'hôpital. Le tribunal correctionnel condamne par la suite Maho à un an de prison ferme. A sa 

sortie, le couple se reforme et les disputes reprennent aussitôt. Le 1er avril 1937, les deux 

relégués se querellent toute la journée. A midi, un relégué est obligé d'intervenir pour séparer 

Maho qui, armé d'un couteau, tente à nouveau de frapper son compagnon. En fin d'après-midi, 

Maho, totalement  ivre,  est  allongé dans  sa case et  réclame de l'argent  à son compagnon. 

Devant le refus de ce dernier, Maho lui déclare :

" Vas te faire enculer par tes camarades, il me faut de l'argent112. "

Fou de colère, il saisit un couteau dissimulé sous son pliant, se lève d'un bond et tente de le 

frapper. Brutand parvient à le désarmer et s'empare du couteau. Maho disparaît aussitôt. Une 

heure après, ce dernier est de retour et intime l'ordre à son compagnon de lui remettre son 

arme tout en le couvrant d'injures. Essuyant un nouveau refus, il s'avance alors et se montre 

menaçant. Brutand, visiblement pris de boisson à son tour, réagit et lui porte un violent coup 

de couteau à hauteur de l'abdomen. Après l'avoir ainsi blessé, les deux hommes en viennent 

aux  mains.  Maho  tente  à  plusieurs  reprises  de  désarmer  son  compagnon.  Mais  Brutand 

parvient à garder le dessus et lui occasionne à nouveau plusieurs blessures. Le relégué Bez 

parvient in extrémis à contenir Brutand avant qu'il ne porte un coup fatal à Maho. Gravement 

touché, ce dernier s'effondre en proférant :

" René, embrasse moi, tu m'as tué113 ! "

Aussitôt, René Brutand se constitue prisonnier auprès du chef de camp. De son côté, Maho est 

immédiatement  envoyé  à  l'infirmerie  où  il  décède  le  15  mai  suivant  d'une  congestion 

pulmonaire consécutive à sa blessure. Peu de temps après, René Brutand est condamné à cinq 

ans de réclusion criminelle pour l'assassinat de son compagnon.

112 Procès-verbal d'information, comparution de René Brutand, le 7 avril 1937, ANOM H 5346.
113 Tribunal de paix à compétence étendue du Maroni, Interrogatoire de René Brutand, le 5 juin 1937, ANOM H 
5346.
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Cette histoire est intéressante à plus d'un titre car elle délivre de nombreuses informations sur 

le quotidien des relégués. Ainsi, dans la journée du 1er avril 1937, le relégué Maho s'enivre 

toute la journée au " rade " du relégué Fellier et tous les protagonistes de cette histoire, les 

relégués Maho, Brutand, Fellier, Beitel et Bez sont tous plus ou moins ivres. Mais ces derniers 

ne  se  sont  pas  seulement  saoulés  au  " rade "  de  Fellier.  Maho affirme  ainsi  avoir  bu  en 

compagnie des relégués Brutand, Beitel  et Fellier à la cantine de la relégation.  Ainsi, non 

seulement le dépôt dispose de " rades " à l'intérieur desquels les relégués peuvent se procurer 

de l'alcool mais la cantine administrative en vend en semaine aux relégués (l'action se passe 

effectivement un jeudi). Il est intéressant également de noter que ces relégués qui s'enivrent 

tout au long de cette journée se disputent à plusieurs reprises dans le même laps de temps et  

qu'à aucun moment n'intervient un surveillant militaire ou un porte-clef pour tenter de rétablir  

l'ordre. 

La discipline et l'ordre qui règnent à la relégation sont effectivement très aléatoires selon les 

époques. A des périodes de relâchements succèdent des périodes de reprises en main plus ou 

moins  musclées.  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  devant  l'accroissement  du 

nombre d'évasion en 1903 à Saint-Jean-du-Maroni, décide par exemple l'année suivante de 

supprimer le théâtre et la fanfare des relégués. Des ordres formels sont également donnés à la 

fin du XIXème siècle pour supprimer les gratifications automatiquement accordées par les 

surveillants  aux  relégués  pour  les  encourager  à  effectuer  leur  travail.  Ces  gratifications 

permettent surtout au personnel d'encadrement de prévenir les tensions et les refus de travail 

très  fréquents  qu'observent  les  relégués  durant  la  première  décennie  d'installation  de  la 

relégation au Maroni. Mais la discipline se durcit considérablement à Saint-Jean-du-Maroni 

essentiellement  à  partir  de  1931.  A  la  suite  d'une  grève  importante  déclenchée  par  les 

relégués,  le  commandant  supérieur  décide  d'appliquer  de  façon  drastique  le  règlement 

disciplinaire et le moindre manquement à l'ordre est désormais systématiquement sanctionné. 

Mais ce renforcement disciplinaire est surtout dû aux atteintes à l'autorité dont font montre les 

relégués  à  l'encontre  de l'administration  pénitentiaire.  Les  crimes  et  les  violences  que les 

relégués  commettent  entre  eux ne représentent  pas le même enjeu et  n'entraînent  pas une 

réaction aussi importante.

Ces crimes sont de plus essentiellement provoqués par des cas d'ivresse et l'administration 

pénitentiaire a une part importante dans la circulation et dans la distribution de l'alcool auprès 

des relégués.  Chaque case du camp central  contient  comme nous l'avons vu un " rade " à 
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l'intérieur duquel un " radier " vend du café, du tabac, de la nourriture et à l'occasion loue des 

ouvrages. Au sein de ces " rades ", les relégués peuvent également se fournir en alcool que les 

" radiers " se procurent en s'en fournissant auprès du personnel administratif, en en achetant 

clandestinement à Saint-Laurent-du-Maroni114 ou bien en le fabriquant eux-mêmes. Il s'agit de 

la " bibine " que les relégués confectionnent en faisant fermenter des fruits ou des céréales115 :

" L'usage ou plutôt l'abus de boissons est la tare prédominante chez les relégués116. "

Les surveillants qui se livrent à des trafics d'alcool avec des relégués s'exposent néanmoins à 

de sévères sanctions. Du 1er au 26 février 1926, le surveillant de 1ère classe Guiomard avec 

l'aide de son épouse parvient ainsi à soutirer clandestinement de la cambuse, de la coopérative 

et de la cantine du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni neuf litres d'absinthe,  dix-sept litres de 

rhum et quatre-vingts litres de vin qu'il revend ensuite aux relégués. De son côté, la femme de 

ce surveillant sert également d'intermédiaire aux relégués pour leur faire passer de l'argent en 

dehors  de  la  voie  réglementaire  et  moyennant  une  juteuse  commission.  Démasqué,  ce 

surveillant est condamné à deux mois de suspension pour compromission indigne et trafics 

avec des relégués117.

Ces  " rades "  sont  parfaitement  connus  et  tolérés  par  l'administration  pénitentiaire.  A son 

arrivée à Saint-Jean-du-Maroni, le relégué Charles Hut est placé à la tête d'une équipe de 

relégués pour effectuer des travaux de débroussage autour du dépôt. Les rendements de son 

équipe sont tels que pour le récompenser le commandant supérieur lui offre la gestion du 

" rade " de la septième case. Il s'agit d'une faveur importante accordée par le commandant car 

la tenue d'un " rade " offre un surplus de revenus à son possesseur :

" Au camp de Saint-Jean il y avait seize cases et autant de rades. Les cases abritaient cent 

hommes, cent clients par conséquent, sans compter les visiteurs... Le commandant Limousse 

[sic] me faisait un beau cadeau. C'était vraiment une grande faveur et une source certaine de 

revenus. Rien qu'avec la consommation du café et la vente du tabac et des cigarettes, on tirait  

une bonne journée. Comme nous avions toute latitude de vendre bien autre chose et mêmes 

114 Un litre de rhum coûte 3,50 francs à Saint-Laurent-du-Maroni, Charles Péan, " A Saint-Laurent-du-Maroni 
(suite) ", dans En Avant !, Bulletin hebdomadaire de l'Armée du Salut, 21 octobre 1936, n°2772, p. 8. 
115 Il s'agit de la fermentation de riz ou de maïs, Le directeur de l'administration pénitentiaire, 1904, ANOM H 
2072. 
116 Le directeur de l'administration pénitentiaire, 1904, ANOM H 2072.
117 Le directeur de l'administration pénitentiaire au gouverneur, le 12 mars 1912, ADG 1 M. AP à D. Int-Ext. 1er  
juillet 1912-31 décembre 1912. 
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certaines  marchandises  prohibées,  je  pourrais  gagner  beaucoup  d'argent  pour  tenter  une 

nouvelle " belle "118. "   

Il  suffit  au  relégué d'investir  ensuite  une mise  de fond initiale  (environ 500 francs)  pour 

acheter du tabac, du café et d'autres matières prohibées afin de lui permettre de démarrer son 

commerce. Charles Hut, de retour de sa tâche de travail à neuf heures du matin, passe ainsi 

l'essentiel de sa journée à la tenue de son " rade ". Ses affaires sont particulièrement prospères 

et son " rade " lui rapporte plus de cent francs par jour. L'argent qu'il y amasse lui permet de 

passer tous les soirs à la " comptée ", c'est-à-dire de verser des pots-de-vin. Il distribue ainsi 

des dizaines de francs aux porte-clefs en service à la prison du dépôt afin qu'ils distribuent 

quelques  " douceurs "  aux punis de cellule.  Cette  stratégie  a  pour  objectif  de se  concilier 

l'amitié ou tout au moins le silence des autres relégués du dépôt. Les " mouchards " sont en 

effet légion à la relégation et peuvent ainsi nuire considérablement aux activités irrégulières 

du " radier ". A côté de ses activités illégales, Charles Hut se livre également à un très lucratif 

trafic de papillons et organise également tous les dimanches des spectacles dans son " rade ". 

Il peut s'agir d'une représentation théâtrale, d'un match de boxe ou encore d'un concours de 

belote.  Bref,  un  " rade "  est  une  ressource  particulièrement  prisée  des  relégués  que  le 

commandant de Saint-Jean-du-Maroni n'accorde qu'à ceux qui lui inspirent le plus confiance. 

Mais l'alcool qui s'y écoule est  très souvent à l'origine des coups et  des blessures ou des 

assassinats commis par les relégués. Car la relégation est un monde profondément violent où 

les relégués doivent s'organiser s'ils veulent survivre tout à la fois aux conditions de vie et de 

salubrité du dépôt mais également aux agressions, aux vols et aux règlements de compte de 

leurs congénères. Ces agressions se produisent essentiellement la nuit et afin de restaurer un 

peu de sécurité au sein du dépôt, le commandant supérieur de la relégation décide en 1905 de 

mettre  en  place  un  service  de  garde  nocturne  renforcé.  Le  premier  quart  formé  de  deux 

surveillants reste actif de 20 heures à minuit puis un second quart est assuré par deux autres 

surveillants  de  minuit  à  4  heures.  Mais  les  rubriques  des  " faits  saillants "  conservés  à 

l'intérieur des rapports mensuels de la relégation apportent chaque mois leurs lots de blessés et 

de morts. Le bilan des crimes et des blessures commis pour le seul mois de mai 1905 à la 

relégation est ainsi particulièrement éclairant sur l'insécurité qui y règne. Le 19 mai 1905, à 

neuf heures du matin, un relégué trouve le cadavre du relégué Fournier (2 540) tout près du 

camp de Tollinche. Ce relégué a été assassiné d'un coup de couteau porté au cœur par deux 

118 René Delpêche,  Parmi les fauves et les requins, ou la Confession de Charles Hut, ancien forçat,  op. cit., p. 
135.
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congénères,  tout  simplement  pour  le  voler.  Le  21  mai  suivant,  le  relégué  Ventre  de  la 

Touloubre se présente à l'infirmerie du camp central de Saint-Jean-du-Maroni pour réclamer 

des soins.  Il  vient effectivement  de recevoir  des coups de couteau d'un autre  relégué qui, 

totalement saoul, ne l'a heureusement blessé que de manière superficielle. Le 23 mai suivant, 

une équipe de relégués évadés sème la terreur parmi les relégués du dépôt central. Ces évadés 

armés  détroussent  systématiquement  leurs  congénères.  Dans  la  nuit,  quatre  surveillants 

militaires parviennent à arrêter deux d'entre eux, tous deux armés de fusils et de munitions. Le 

lendemain,  cinq relégués accompagnent  les surveillants  militaires  dans une cache en forêt 

située à proximité du dépôt. Là, ils arrivent à se saisir du chef de la bande. Ce dernier oppose 

une vive résistance mais parvient à être maîtrisé tandis que deux autres relégués prennent la 

fuite en déchargeant leurs armes. Le 26 mai, les deux autres relégués se rendent d'eux-mêmes 

aux surveillants du camp central. En dernier lieu, dans la nuit du 27 au 28 mai, le relégué 

Desbans (7 173) est blessé à la figure d'un coup de couteau asséné par un autre relégué. Voilà  

le bilan des faits saillants pour le seul mois de mai 1905119. 

Toutes  les  rubriques  consacrées  à  ces  faits  divers  survenus  à  la  relégation  présentent 

fréquemment le même profil. Un relégué armé d'un couteau ou d'un sabre d'abatis en blesse 

ou en assassine un autre et la plupart de ces faits sont motivés par des rixes ou par des vols.  

Les relégués possèdent et parviennent facilement à se procurer des armes blanches, voir des 

armes à feu. Les couteaux sont directement dérobés ou bien sont confectionnés à l'atelier des 

travaux du dépôt et les relégués s'en servent le plus souvent pour régler leurs différends ou 

pour assassiner et pour détrousser ensuite un congénère. C'est notamment le cas lorsqu'un 

relégué  veut  prendre  possession  du  " plan "  d'un  autre  relégué.  Le  " plan ",  comme  nous 

l'avons indiqué plus haut, est un cylindre oblongue à l'intérieur duquel le condamné conserve 

de l'argent ou de menus objets et qu'il glisse ensuite dans son rectum pour le conserver caché. 

Mais la pratique est connue de tous les relégués et certains n'hésitent pas pour s'en emparer à 

assassiner son porteur. Au mois de mai 1920, au camp de Saint-Louis, le relégué Renaud (11 

322) manque à l'appel  du soir.  Le lendemain,  c'est  au tour du relégué Fargue (8 071) de 

manquer à l'appel du matin. Dans un premier temps, le chef de camp conclut à une évasion. 

Mais le 31 mai, une chaloupe hollandaise accoste en début d'après-midi à Saint-Louis avec à 

son bord le procureur de la République, le juge d'instruction et le commissaire de police du 

Maroni. La chaloupe remorque une pirogue sur laquelle sont installés deux cercueils. Après 

119 Saint-Jean, rapport mensuel, mois de mai 1905, ADG IX 30.
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vérifications, il s'agit des cadavres des relégués Renaud et Fargue. Les corps ont été trouvés le 

matin même sur la plage d'Albina, sur la rive hollandaise. Les deux hommes sont tous deux 

morts de strangulation et ont été éventrés. Les auteurs de ce crime, quatre relégués du camp 

de Saint-Louis, se sont ainsi saisis de leurs plans et de ce qu'ils contenaient120.

CHAPITRE VII. PRÉSENCES RELIGIEUSES À LA RELÉGATION.

Présents en Guyane depuis 1776, les pères de la Congrégation du Saint Esprit ont en charge la 

" direction  spirituelle121 "  de  la  Guyane.  En  1870,  succédant  aux  Jésuites,  ils  reçoivent 

également  la  charge  de l'œuvre apostolique  auprès  des  forçats122.  A ce titre,  ces  hommes 

observent avec intérêt l'installation des relégués projetée par le ministère de la marine et des 

colonies en Guyane. La correspondance adressée par le père Guyodo basé à Cayenne au père 

Michel Kraemer, supérieur principal de l'ordre de la Congrégation du Saint Esprit, donne de 

précieux renseignements sur les premiers temps de l'installation des relégués au Maroni. Dans 

un courrier en date du 27 février 1885, le père Guyodo signale à son supérieur qu'il est à peu 

près certain que des " récidivistes123 " vont être envoyés en Guyane et le 2 juillet  1887, il 

informe  enfin  son  supérieur  de  l'arrivée  prochaine  des  relégués  à  Saint-Jean-du-Maroni. 

Néanmoins,  l'administration  pénitentiaire,  qui  est  totalement  dépassée  par  le  niveau 

d'impréparation du dépôt de Saint-Jean-du-Maroni, n'évoque pas la question de la présence 

d'un aumônier à la relégation. En effet, l'arrivée effective des 300 premiers relégués à Saint-

Jean-du-Maroni,  comme nous allons  le voir  plus loin dans notre  travail,  est  une véritable 

catastrophe :

" Ces pauvres hommes sont bien mal à Saint-Jean, ils font à la hâte leurs cases provisoires en 

attendant une installation définitive. Je crains beaucoup que les fièvres et toutes espèces de 

maladies ne viennent les décimer avant longtemps. On n'a prévu ni hôpital, ni aumônier, rien. 

Ces pauvres âmes sont entièrement abandonnées124. "    

Le père Guyodo  rencontre  lors  d'une tournée  en août  1887 à Saint-Laurent-du-Maroni  le 

commandant supérieur du Maroni Campana. Ce dernier, qui a la charge de réceptionner les 

premiers convois de relégués, l'invite à se rendre à Saint-Jean-du-Maroni et lui assure qu'une 

120 Dépôt de la relégation, rapport annuel, 1920, ANOM H 5138. 
121 G. Compper,  " La parole divine dans l'enfer du bagne. L'échec de l'œuvre rédemptrice des congrégations 
religieuses en Guyane (1852-1907) ", dans Bulletin de la Société d'Histoire de la Guadeloupe, mai-août 2002, 
n°132, p. 33-36.
122 Le bagne de la Guyane, note de M. l'abbé Cadio, ancien aumônier, mars 1919, ACSE, 3 Q 1.5.
123 Le père Guyodo au révérend père Kraemer, le 27 février 1885, ACSE, 3 Q 1.4 b.
124 Le père Guyodo au révérend père Kraemer, le 2 août 1887, ACSE, 3 Q 1.4 b.
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messe en musique sera célébrée pour sa venue. Mais au moment où il souhaite répondre à 

cette  invitation,  le  père  Guyodo  ne  trouve  aucune  chaloupe  affrétée  par  le  commandant 

Campana pour le conduire à Saint-Jean-du-Maroni. Pour le père Guyodo,  il  ne fait  aucun 

doute  que  le  commandant  souhaite  ainsi  éviter  la  venue  de  témoins  extérieurs  dans  les 

premiers temps de l'installation des relégués au dépôt :

" [...] il ne s'est pas soucié qu'on aille à Saint-Jean voir ce qui s'y passe. Il paraît que ça ne va 

trop bien. Nous avons donc cru qu'il était prudent de ne pas monter malgré tout le désir que 

j'avais de voir Saint-Jean-du-Maroni125. "

La question de la présence d'un aumônier à la relégation est rapidement soulevée par le père 

Guyodo qui s'en entretient avec le directeur de l'administration pénitentiaire. Ce dernier lui 

assure qu'il va faire le nécessaire pour qu'un aumônier soit désigné pour assurer le ministère 

de Saint-Jean-du-Maroni. Le 3 septembre 1887, un arrangement est enfin passé entre le père 

Guyodo  et  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire.  Le  père  Buisson,  qui  exerce  son 

ministère à Mana, est autorisé à se rendre à Saint-Jean-du-Maroni chaque fin de semaine. Le 

père s'y  rend donc tous  les  samedis  et  y  reste  jusqu'au  lundi.  Le  dimanche,  il  peut  ainsi 

célébrer la messe avec les relégués et donner l'extrême onction aux mourants. Il est aidé dans 

sa charge par les sœurs de l'œuvre de Saint-Paul de Chartres qui ont pourvu la paillote qui sert 

de chapelle à la relégation en linges et en ornements indispensables pour célébrer l'office. La 

situation presse car à cette date vingt-et-un relégués sont déjà morts depuis leur arrivée à 

Saint-Jean-du-Maroni sans avoir reçu les saints sacrements. 

Succédant au père Buisson, le père Rabany arrive à Saint-Jean-du-Maroni en décembre 1891. 

Là, tout comme les relégués, ce dernier souffre du climat et de l'insalubrité du dépôt. De plus, 

les  nombreux  décès  qui  se  produisent  à  la  relégation  lui  octroient  une  charge  de  travail 

épuisante :

" Voilà bientôt un an que je suis à Saint-Jean. Si je suis resté fidèle à mon poste il ne faudrait 

pas en conclure de là que je n'ai pas eu à souffrir. Les fièvres et autres indispositions ne m'ont 

pas  épargné.  L'état  sanitaire  de  Saint-Jean  a  été  plus  mauvais  que  toutes  les  années 

précédentes. Nous avons eu cette année plus de 440 décès126. "

Le  père  Rabany officie  dans  une  chapelle  édifiée  sous  forme  de paillote  où les  relégués 

assistent s'ils le désirent le dimanche à la messe. Bien que la Congrégation du Saint Esprit  

quitte la Guyane en 1893, le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni conserve toujours un aumônier en 

125 Le père Guyodo au révérend père Kraemer, le 2 août 1887, ACSE, 3 Q 1.4 b.
126 Le père Rabany au père supérieur, le 23 décembre 1892, ACSE, 3 Q 1.4 b. 
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activité. La congrégation se réimplante à nouveau dans la colonie en 1900. A cette date, un 

aumônier est attaché au dépôt de Saint-Jean-du-Maroni, un autre est attaché à celui de Saint-

Laurent-du-Maroni et un dernier officie aux îles du salut. Cet aumônier s'occupe du service 

religieux le  dimanche et   procède  également  à  l'inhumation  des morts  au cimetière  de la 

relégation  et  à  la  visite  les  malades  de  l'hôpital.  Mais  la  loi  du  17  juillet  1903  sur  les  

congrégations religieuses puis celle du 9 décembre 1905 sur la séparation de l'Église et de 

l'État conduit comme nous l'avons vu précédemment au départ des sœurs de l'œuvre de Saint-

Paul de Chartres et au départ des aumôniers de Saint-Jean-du-Maroni et des îles du Salut. 

Dorénavant,  il ne reste plus qu'un seul aumônier du bagne et il  réside à Saint-Laurent-du-

Maroni. Ce dernier doit donc assurer le service religieux de la population civile de Saint-

Laurent-du-Maroni et de tous les pénitenciers du Maroni ce qui lui octroie une charge de 

travail écrasante. A partir de 1904, cet aumônier, le père Boyer, se rend chaque semaine à 

Saint-Jean-du-Maroni. Là, il continue à s'entretenir avec les malades de l'hôpital et célèbre la 

messe tous les dimanches ainsi que les vêpres. Néanmoins, le père Boyer considère que les 

relégués sont " absolument privés de tout secours religieux127 ". La charge étant très lourde, de 

nombreux relégués ne peuvent pas recevoir les derniers sacrements avant de mourir. Le père 

Boyer considère ainsi que seulement 10 % des relégués refusaient les saints sacrements en 

1896 et  qu'à  peu près  90 % d'entre  eux meurent  sans  pouvoir  les  recevoir  en  1917.  Les 

relégués peuvent s'ils le désirent demander un entretien privé avec l'aumônier. Cette règle est 

souvent de mise si le relégué désire recevoir les derniers sacrements. Mais l'aumônier n'arrive 

pas toujours à temps pour entendre les dernières paroles des malades de l'hôpital.  Le père 

parvient toutefois à assurer le culte à la relégation. Mais seul le culte catholique y est assuré, 

les relégués partageant une autre confession que le culte catholique s'organisent avec leurs 

propres moyens. En 1921, ils sont ainsi seulement 115 relégués à se définir sans culte, tous les 

autres déclarent une confession à l'administration pénitentiaire :

127 A propos du pénitencier de la Guyane, ACSE, 3 Q 1.6.
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Cultes Nombre Proportion sur 100

Catholiques 1596 80,76

Protestants 92 4,65

Israélites 22 1,11

Musulmans 147 7,43

Bouddhistes 4 0,20

Ne suivant aucun culte 115 5,81

Total 1976 100
Source : Dépôt de la relégation, rapport annuel 1921, ANOM H 1928.

Certes, le fait de déclarer une confession n'est pas un indicateur suffisant pour apprécier le 

degré de religiosité d'un individu. Mais outre le culte, les religieux apportent également un 

soutien moral aux relégués. Le départ des sœurs de Saint-Paul de Chartres est difficilement 

vécu par exemple au sein des bagnes. Leur retour est d'ailleurs réclamé en vain par différents 

directeurs de l'administration pénitentiaire.  Ces femmes assurent un service très difficile  à 

l'hôpital  de  la  relégation  et  apportent  un  certain  réconfort  aux  malades.  Elles  les 

accompagnent notamment dans leurs derniers instants et atténuent les angoisses de nombre 

d'entre eux au seuil de la mort. 

En 1925, le dépôt de Saint-Jean-du-Maroni ne comprend ni chapelle ni église. L'aumônier se 

rend le dimanche à la relégation et  y apporte  tous ses instruments  sacerdotaux.  Il célèbre 

l'office au sein de la salle d'honneur des surveillants dans laquelle des relégués ont installé un 

autel constitué de meubles appartenant à la salle de lecture. A l'occasion, l'aumônier procède 

également aux baptêmes ou aux communions des enfants du personnel administratif. L'office 

religieux est ainsi plus ou moins bien assuré à Saint-Jean-du-Maroni et connaît des fréquences 

différentes  selon  les  époques.  En 1934,  la  messe  par  exemple  n'est  assurée  que  tous  les 

troisièmes  dimanches  du  mois.  A  cette  date,  la  chapelle  de  la  relégation  est  désormais 

installée dans un ancien bâtiment désaffecté situé au sein du quartier administratif de Saint-

Jean-du-Maroni. L'intérieur est décoré par des fresques de relégués. Certains ont peint des 

anges  sur  les  murs,  au  dessus  du  tabernacle  figure  l'inscription  suivante  " Loué,  aimé, 

remercié, soit N.S.J.C. au Très Saint Sacrement de l'autel128 " et d'autres ont disposé sur les 

gradins des vases en bambous ornés de fleurs en papier. Hormis quelques relégués de " bonne 

128 " Petit voyage chez les relégués ", dans Bulletin de la Croisade de prières et des Bonnes Œuvres en faveur  
des Détenus du Bagne, janvier 1937, n°25, p. 7, ACSE, 3 Q 1.5.

253



volonté ", seul le personnel administratif assiste aux offices. Chaque lundi, un prêtre de Saint-

Laurent-du-Maroni se rend également à Saint-Jean-du-Maroni pour y assurer des leçons de 

catéchisme aux enfants du personnel administratif. En 1935, l'aumônier qui célèbre la Pâques 

au  centre  de  la  transportation  ainsi  qu'au  dépôt  de  la  relégation  note  qu'à  peine  une 

quarantaine  de condamnés  (relégués  et  transportés  confondus)  reçoivent  la  communion129. 

Cette désaffection des relégués pour le culte s'explique notamment par le fait que la chapelle 

se situe dans le quartier officiel de la relégation et les relégués, concentrés au sein du camp 

central, ne fréquentent pas ou peu l'office qu'ils associent à la partie du dépôt où ils n'ont pas 

leur place. L'aumônier sert donc essentiellement à recueillir quant il le peut leurs dernières 

paroles lorsqu'ils sont mourants à l'ambulance et son rôle se cantonne essentiellement auprès 

des relégués à cette seule tâche.

En résumé, le regard porté par le personnel religieux du bagne sur les forçats et sur les libérés 

oscille  entre  compassion  et  désillusion.  C'est  particulièrement  vrai  pour  les  relégués  qui 

représentent pour les aumôniers une population peu recommandable et faiblement animée de 

sentiments religieux. D'ailleurs, le stigmate de l'incorrigibilité, qui structure le regard porté sur 

les relégués par les autorités pénitentiaires et par les autorités officielles de la colonie, est 

également partagé par le clergé local. Lorsqu'il apprend par exemple le retour des relégués en 

Guyane  en  1938  (le  bagne  est  officiellement  aboli  pour  les  transportés  la  même  année), 

l'évêque de Cayenne Mgr. Gourtay ne se montre guère enthousiaste :

" Hélas,  nous  allons  continuer  à  recevoir  les  relégués  incorrigibles,  la  catégorie  la  moins 

intéressante, la plus réfractaire à tout amendement moral. On nous annonce un convoi de 800 

relégués130. "

129 " Pâques au bagne ", dans Bulletin de la Croisade de prières et des Bonnes Œuvres en faveur des Détenus du  
Bagne, juillet 1935, n°19, p. 7.
130 Mgr. Gourtay à la maison mère, le 25 octobre 1938, ACSE, 3 Q 1.5.

254



ANNEXES

255



CENTRE D'ARCHIVES CONSULTÉS :

Archives Albert Londres (Société des Gens de Lettre, Centre d'accueil et de recherche 

des Archives nationales, Paris) :

Série : Fonds Albert Londres, 76 AS 2. Dossier 2. Bagne.

Archives de la Congrégation du Saint-Esprit (Archives générales spiritaines, Chevilly-

Larue) :

Séries : 3 q 1.4. Guyane. Lettres. 1880-1893. Boite n°100. Dossier B. C.S.S.S.P., 1.4 b.; 3 q 

1.5. Boite n°285. Dossier A. Guyane divers. 1924-1950. C.S.S.S.P.; 3 q 1.6. Guyane. Lettres. 

1922-1950. Boite n°235. Dossier B.

Archives de la Congrégation de Saint-Joseph de Cluny (Paris) :

Séries  :  Correspondance  Maroni  1858-1923;  Cayenne,  administration,  2  A  I  5-6;  Saint-

Laurent-du-Maroni, 2 A I 7; Comptes-rendus de visite, 2 A I 5-10; Pièces ministère,  5 A 

GUYA 3; Situation du personnel, Guyane 1862-1905.

Archives départementales de Guyane (Cayenne) :

Séries  :  IX.  Administration  pénitentiaire;  1  M.  Correspondance  de  l'administration 

pénitentiaire à divers et au ministre des colonies. Dépêches ministérielles.

Archives de l'Institut de médecine tropicale du Service de santé des armées (Marseille) :

Série : Services pénitentiaires coloniaux, fonctionnement, rapports annuels.

Archives du ministère des colonies (Archives nationales d'outre-mer, Aix-en-Provence) : 

Série : Colonies H; SG Guyane 112; DFC supplément Guyane; 1 TP Guyane.

Archives du Musée national des prisons (Fontainebleau).

Musée des Troupes de Marine (Fréjus).

Bibliothèque Nationale de France (Paris).
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CARTES ET PLANS

ARCHIVES NATIONALES D'OUTRE-MER :

COLONIES H :

H 65 :

- Saint-Jean, plan d'ensemble.

- Logement du Sous-Directeur.

- Logement du Chef de Dépôt.

- Logement du Médecin-Major.

- Logement des Sœurs/Service Intérieur.

- Logement de l'Aumônier et d'un Commis d'Administration.

- Caserne des Gendarmes.

- Logement de l'Officier de Gendarmerie.

- Caserne d'Infanterie.

- Logement du Chargé des Travaux.

- Logement des Commis de Travaux.

- Logements de Commis d'Administration et d'Agents.

- Logements de Surveillants mariés 3e Camp.

- Logement de Surveillants Célibataires 3e Camp.

- Logements de Surveillants mariés 2e Camp.

- Caserne des Surveillants Célibataires Camp Central.

- Logement du Pharmacien et Pharmacie.

- Case du Quai/Logement du Surveillant du Port.

- Logement de Relégués 2e Camp.

- Logement de Relégués 4e Camp.

- Logement de Relégués 4e Camp.

- Logement de Relégués Individuels engagés à l'État.

- Hôpital.

- Hôpital annexe.

- Vieille Infirmerie.

- Bureau du Chef de Dépôt et de l'Officier d'Administration.

- Ateliers des Travaux.
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- Briqueterie.

- Chapelle/Magasin dit de l'Hôpital.

- Magasins/Boulangerie/Étables.

- Prison du Service Intérieur/Réservoirs en Maçonnerie.

- Chantier Forestier du Haut Maroni/Logement du Chef de Camp/Caserne de Surveillants.

- Chantier Forestier du Haut Maroni/Usine/Prison/Vieille-Nouvelle Boulangerie.

- Relégation Dépôt de Saint Louis/Caserne de surveillants/Prison/Case de Relégués/Logement 

du Surveillant Chargé des Concessions.

H 1241 :

- Plan du réseau Télégraphique entre Cayenne et St Jean.

H 1864 :

- Plan indiquant les concessions aurifères et forestières accordées à Mr Jean Galmot et celles 

sollicitées par cet Industriel.

H 2018 :

- Plan annexé à la demande de concession présenté par la Société Forestière,  le 29 juillet  

1941.

- Plan des concessions du comptoir Hesse. 

H 5120 :

- Camp de Saint-Jean. Plan des terrains mis en culture de l'année 1919 au 20 février 1929.  

Croquis Jardin n°1 et jardin n°4.

- Camp de Saint-Jean. Plan des terrains mis en culture de l'année 1919 au 20 février 1929.  

Croquis jardin n°5.

- Plan d'ensemble des terrains mis en culture au Nouveau Camp, de l'année 1919 à ce jour. 

-  Plan  parcellaire  des  terrains  cultivés  en  herbe  de  Para  et  renseignements  concernant  le 

cheptel en novembre 27 et février 1929.

- Camp de Saint-Jean. Tableau comparatif du cheptel (+ croquis).

H 5156 :

- Plan indiquant les Concessions Aurifères et Forestières accordées à M. Jean Galmot et celles 

sollicitées par cet Industriel.

- Plan de surface dressé en conformité du décret du 10 mars 1906 par M. Jean Galmot.

- Plan de surface dressé en conformité du décret du 10 mars 1906 par M. Jean Galmot.

- Plan de surface dressé en conformité du décret du 10 mars 1906 par M. Jean Galmot.
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- Plan de surface dressé en conformité du décret du 10 mars 1906 par M. Jean Galmot.

- Projet de route. Traverse du plateau des Ananas au fleuve Maroni. Profil de long.

- Plan de surface dressé en conformité du décret du 10 mars 1906 par M. Jean Galmot.

TRAVAUX PUBLICS, 1ÈRE SÉRIE :

TP 465 :

- Croquis du Plan de St Jean.

- Projet de Hangar pour gros Matériaux.

- Projet de Pavillon d'Isolement à édifier à St Jean.

- Projet de Pavillon d'Isolement à édifier à St Jean.

- Projet de Pavillon d'Isolement à édifier à St Jean.

TP 467 :

- n°11 Vue d'ensemble de St Jean du Maroni.

- Vue des cases du 2e camp.

- Vue du 4e camp et du camp central des relégués à St Jean du Maroni.

- St Louis.

1TP 978 :

- Administration Pénitentiaire. Service des Travaux. Projet du plan général du camp central de 

relégués au Grand plateau de St Jean.

TP 1019 :

- Photographie. État de la construction de la case Schoeller édifiée à St Jean, au 26 avril 1896.

- Administration Pénitentiaire. Guyane. Plan de Saint-Jean du Maroni.

- Plan d'ensemble de St Jean.

- Route du Plateau de l'Oreille.

- Plan de St Jean.
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Saint-Jean-du-Maroni en 1868 (?) (Archives départementales de Guyane, Association Meki 

Wi Libi Na Wan).
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Saint-Jean-du-Maroni en 1888 (ANOM H 1869).

Légende :

1. Logement du commandant supérieur.

2. Logement du chef de dépôt.

3. Bureaux et dépendances de l'administration pénitentiaire.
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4. Logement et dépendances de l'officier des médecins.

5. Logement et dépendances de l'officier de gendarmerie.

6. Logement et dépendances des commis de l'administration pénitentiaire.

7. Mess des aspirants.

8. Logement du maréchal de gendarmerie.

9. Logement du commis aux entrées de l'hôpital.

10. Logement du surveillant concierge de l'hôpital.

11. Caserne de surveillants et dépendances.

12. Caserne de gendarmerie et dépendances.

13. Magasins de vivres.

14. Hangars annexes des magasins.

15. Bureaux du surveillant extérieur et dépendances.

16. Hôpital et dépendances.

17. Pharmacie.

18. Chapelle.

19. Hangar A.

20. Hangar B.

21. Hangar aux bois.

22. Boulangerie.

23. Bouverie.

24. 1er camp des relégués (3 cases de relégués).

25. 2ème camp des relégués (4 cases de relégués).

26. Blockhaus.

27. 3ème camp des relégués (4 cases de relégués).

28. Case du chef de dépôt.

29. Case du conducteur.

30. Magasins généraux (2 cases).

31. Briqueterie.

32. Case du surveillant-chef.

33. Caserne de surveillants (2 cases).

34. Case du commandant supérieur.

35. Case des Sœurs.
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36. Bureau de l'officier de l'administration pénitentiaire. Mairie.

37. Cases de surveillants mariés.

38. Case de l'officier de gendarmerie.

39. Case du commissaire de police.

40. Case de l'officier de l'administration pénitentiaire.

41. Case des piqueurs.

42. Infirmerie.

43. Case des commis de l'administration pénitentiaire.

44. Case des surveillants célibataires.

45. Infirmerie.

46. Gamelle des surveillants.

47. Cases des femmes reléguées.

48. Salle de bains.

49. Dortoir des infirmiers.

50/51. Cases de gendarmerie.

52. 4ème camp des relégués (6 cases de relégués).

53. Cases de surveillants célibataires.

54. Local disciplinaire.

55. Cuisine (hôpital et Sœurs).

56. Amphithéâtre.

57. Magasin de l'hôpital.

58. Infirmerie du personnel.

59. Bureau, magasin, logement pour les travaux.
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Saint-Jean-du-Maroni en 1895 (ANOM 1 TP 467).
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Saint-Jean-du-Maroni en 1899 (ANOM 1 TP 1019).
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Saint-Jean-du-Maroni en 1912 (ANOM 1 TP 465).
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Saint-Jean-du-Maroni en 1940 (?) (ANOM 1 TP 465, Association Meki Wi Libi Na Wan).
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